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HISTOIRE DE LA COUTUME DE PARIS 

AVEHTISSEMENT 

En soumettant au public ces 300 pages assez drues, mais 
qui ne representent qu'une partie du second et dernier 
volume de cet ouvrage, je me souviens, avec un peu de 
confusion, des esperances que j'entretenais en 1914 et que 
je laissai voir dans la Preface de m on premier v .._, lume. Si 
la guerre fut, pour les travaux de ce genre, une cause de 
suspension legitime, plusieurs annees se sont ecoulees 
depuis. Je les ai employees, certes, de mon mieux et elles 
ont pese lourd sur rnes epaules. Mais, depuis 1921, j'ai dl1 
consacrer le plus clair de mon temps a un enseignement 
d'histoire du droit public fran<;ais en doctorat, dont j 'ai 
ete charge et dont je suis devenu titulaire a la Faculte de 
droit de Paris. Cette besogne professionnelle, qui n'a pas 
encore porte de fruits, m' a detourne, plus que je , ne l'au-
rais voulu, de mes travaux de droit coutumier. 

J e do is a l' obligeance de la Ville de Paris, m on Mecene, 
de pouvoir publier ce fascicule sans attendre l'achevement 
du volume. On y verra, je le souhaite, un temoignage de 
ma volonte de mener a bien, malgre les traverses de la vie, 
l'reuvre allegrement entreprise au temps de ma jeunesse. 
et qui a re<;u de si precieux encouragements (1). Le second 
fascicule, qui est comrnence, suivra, je l'espere, sans trop 
tarder. -

Tl convient d'indiquer enfin que le manuscrit dont !'im-
pression se termine aujourd'hui, a ete mis, il y a plus de 

(1) En mai 1923, sur le rapport. de l\1. Paul Fournier, l'Academie des 
Inscriptions et Belles-Lettres a decerne a mon ouvrage un prix de la valeur 
de 9,000 fr. sur la fondation J.-J. Berger. 



H AVERTISSEMENT 

deux ans, a la disposition de I' Institut d 'histoire de la 
Ville de Paris. C'est dire que le retard dont je m'accuse a 
ete singulierement aggrave par les difficultes d'ordre mate-
riel qui oppriment, en France, la publication des travaux 

purement scientifiques. 
Paris, 18 rlecembre 192o. 

(1) .J'ai suivi rigoureusement, dans les notes de ce fascicule, les abrevia-
tions indiquees dans la Bibliogmphie jointe aut. I. .Je me borne a indiquer 
ici deux travaux qne j'ai publies depuis: Notes d'audiences prises au Par-
lement de Paris, de 1384 a 1386, par un praticien anonyme, dans la Revue 
historique de droit frmu;ais et etranger, 1922, p. 513-603 et tirage a pait = 
Notes d) audiences; Les Manuscrits de Simon Marion et la coutume de 
Paris att XV Je siecle dans les Travaux juridiques et economiques de l' Uni-
veTsite de Rennes et tirage a part, 1922, 107 p. =--= Mss. de Simon Marion. 
- D'autre part, pour les arrets du Parlement de 1328 a 1342 que j'ai cites 
d'apres les registres originaux, j'ai pris soin d'indiquer leur numero d'apres 
l'lnventaire de Henri Furgeot: Archives nationales. lnventaires et docu-
ments. Actes du Parlement de PaTis, 2e serie, Juges, t. Ier (1328-1342), 
Paris, 1920, in-4o = Furgeot. 
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LIVRE Ill 

LA PROPRil~Tl~ ET LES DROI'fS REELS 

GENERALITES ET PLAN 

En decrivant, dans mon Livre II, apres un apen;u sommaire 
de la distinction des biens, la condition juridique des fiefs, des 
censives et des alleux, j'ai suivi l'ordre meme des preoccupations 
de la pratique et presque le plan des coutumes redigees. Mais cette 
description doit maintenant etre completee par une etude juri-
clique de la pro"priete et des droits reels envisages en eux-memes. 
Cette complication de plan me parait imposee par une double 
raison. 

Tout d'abord, certaines categories de biens et de droits reels 
sont restes, de par leur nature meme, en dehors du regime feodal. 
J'ai pu sans doute definir la condition des alleux en l'opposant 
a celle des biens feodaux, fiefs et censives; mais un chapitre dis-
tinct est necessaire en ce qui concerne la propriete des meubles, 
qlf.i s'est organisee en dehors de la feodalite (1). Parmi les droits 
reels, alors que les cens et rentes copiaient si etroitement le sys-
teme des censives qu' on ne pouvait en histoire les separer, les 
servitudes et les hypotheques restaient en dehors du regime feo-
dal. Les hypoLheques doivent etre etudiees avec les obligations 
auxquelles elles sont annexees (2), mais la matiere des servi-
Ludes demande un chapitre distinct (3). 

D 'auLre part, meme pour lcs biens ou droiLs reels engages dans 

(1) lnjrd, c. V. 
(2) Infra, livrc V. 
(3) Infra, c. VI. 

1 

• 



~ tJVRE 111. - LA PROPlUJ~TE E'l' LES DH.OITS R~£LS\ 

la hierarchie feodale, de nombreuses questions relatives a leur 

acquisition, leur constitution ou leur .protection se posent qui 

sont, en soi, independantes de leur aspect feodal. Sans doute 

l'existence de la feodalite a exerce longtemps une influence pre-

ponderante sur la maniere dont ces questions ont ete tranchees ; 

mais le fait que cette influence a fini par etre entierement ecartee 

montre qu'il n'existait aucun lien logique et necessaire entre la 

forme feodale de la propriete et la solution de principe a donner 

a ces questions. 
Il existe d'ailleurs une ebauche de ces theories juridiques aussi 

bien dans les textes parisiens du moyen'-age que dans les cou-

tumes redigees. Mais, comme il s'agit d'une systematisation piu-

tot que d'une formation proprement coutumiere, on doit s'at-

tendre a y rencontrer I' influence du droit savant. J e me bornerai 

a constater cette influence sur les textes d'origine parisienne, 

sans m' ecarter de la methode strictement monographique que 

je me suis assignee. Ces questions sont d'ailleurs suffisamment 

elucidees dans leur ensemble pour qu'il soit possible de deter-

miner et d'apprecier la contribution qu'apportent a leur solution 

la coutume et la pratique parisiennes. 

Enfin la nature meme de ces questions fera accepter, je l'espere, 

un plan systematique, plus voisin sans doute des habitudes des 

juristes modernes que des methodes ou seulement des manieres 

de voir des gens du moyen-age. Il est bien vrai que la notion de 

la saisine domine la plupart de ces questions de detail et il est 

admissible qu'un historien du droit coutumier dans son ensemble 

parte de cette notion pour exposer dans son developpement la . 

theorie de la propriete et des droits reels (1). Mais j'ai pense, 

apres mure reflexion, que l'historien de la coutume de Paris devait 

adopter un point de vue plus modeste, puisque l'etat des textes 

dont il dispose (2) ne lui permet nullement de retracer l'histoiJ;e 

de la saisine, en apportant une contribution appreciable a une 

(I) C'est le point de vue, notamment,ou s'est place mon collegue l\1. Ernest 

Champeaux, Essai sur la vestituut ou saisine et l'introduction des actions pos-

sessoires dans l' ancien droit jran9ais, these Droit, Paris, 18 98, 530 p. J e me 

suis beaucoup servi de cet important ouvrage . 

._(2) Les textes juridiques parisiens son't pour la plupart de la fin du X:Ive 

Siecle, quelques-uns seulement de la fin du XIne siecle; ils ne fournissent pas 

d'indications decisives sur l'ancienne saisine et l'on peut tout au plus con-

si~er~r:· avec M. ~~ampea~x, qu'ils <;mt gard_e quelques tra'ces des conceptions 

pnm1t1ves au rfnheu de b1en des deformations. - On ne saurait en outre 

pr~~enter u,ne, ~o.tion d'e,nsemble de la saisine sans exposer la que~tion de 1~ 

s::usme del hent1er, de 1 executeur testamcntairc, de la douairiere. Or, dans 

une monographic. comme, celle-?i, comment sepa:rer la question de la saisine 

de celles du douaue, de 1 hcred1te et de l'execu~wn testamcntaire? 



theorie entre toutes herissee de difficultes et de controverses. 
Sans affecter d'ignorer ces questions, il me parait preferable de 
presenter dans un cadre plus simple les solutions du droit pari-
sien. , 

D'apres les textes de la fin du xnre et du xrve siecle, la saisine 
apparait comme une notion plus etendue et plus large que la pos-
session du droit romain (1) et l'on peut admettre, sans la con-
fondre en rien avec la propriete (2), qu'elle a retenu certains 
carocteres de l' ancien ne saisine. Or cette saisine, en dehors de la 
transmission par deces que j'etudierai ailleurs, s'acquiert par la 
tradition - c'est le procede primitif - et par !'apprehension 
pendant an et jour. Mais, alors que la tradition, du moins quand 
elle emane du verus dominus, conduit non seulement a la saisine, 
mais encore a la propriete, I' apprehension de fait par an et jour ne 
confere que la saisine avec son avantage essentiel, la protection 
possessoire. Pour qu'elle conduise a la propriete, elle doit reunir 
les conditions de fond et de delais de la prescription acquisitive. 
En etudiant ainsi, successivement, !'acquisition de la propriete 
par la tradition sous ses diverses formes, puis la saisine et la pro-
tection possessoire, et enfin !'acquisition de la propriete par la 
possession prolongee (3), j 'ai l'espoir d'analyser les solutions 
parisiennes selon un plan qui, sans derouter la logique moderne, 
permettra de suivre l'essentiel de !'evolution historique en ces 
matieres si complexes. Il ne restera plus, pour epuiser la question 
des modes d'acquisition entre vifs de la propriete, qu'a consa-
crer un court chapitre a I' acquisition, d'une importance juridique 
et pratique moindre, des epaves, des tresors et des biens des 
criminels ( 4). 

La question du retrait lignager, sous son aspect le plus techni-
que, est etroitement liee a celle de !'acquisition cle la propriete 

(1) Sans doute, d'innombrables textes emploient inrlifferemment les mots 
saisine et possession ; Cbampeaux, p. 23, n. 1, constate que les OHm emploient 
cette terminologie; joignez Vidier, Marguilliers laics, dans Mem. de la Soc.' 
d'hist. de Paris, t. 41, 1914, pp. 163-164. Mais le Gr. Cout., p. 231 et pp. 232-
233, distingue expressement la saisinc de la possession, tout en reconnais-
sant qu'on les confond d'ordinaire. D'Ableiges ne songe, dans tous ces textes, 
qu'a l'avantage de la vraie saisine qui est de conferer tout de suite la protec-
tion possessoire (cf. Champeaux, p. 23) ; mais la distinction de ces deux 
notions s'impose pour des motifs de fond que nous apercevrons bien en 
etudiant les effets traditionnels de la saisine. 

(2) Des la fin du xrne siecle, la saisine est expressement distinguee de la 
propriete, comme consequence de la distinction entre le possessoire et le 
petitoire. Voyez pour le debut du xrve siecle: Ordre de plaidoier, ms. fr. 
19832, fo 12 v 0 : par si lone temps que droit de saisine en Jut acquis et par 
longue saisine le droit de propriete. 

(3) Infra, c. I, II et Ill. 
(4) Infra, c. IV. 
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par tradition. Mais cet aspect technique est secondaire et, pou-r 

donner une juste idee de !'institution du retrait lignager, il vaut 

mieux la placer dans son veritable cadre, parmi le droit familial 

dont elle est un trait important; les details d'organisation ont 

moins de sens pour l'historien que le but ou !'atmosphere des 

institutions qu'il etudie (1 ). 
Mais, avant d'aborder les divers chapitres que les observations 

precedentes ont permis de degager, quelques definitions ou 

reflexions d' ordre general seront utiles. 
Au xrve siecle, les Maucreux, sui vis par d' Ableiges, adoptent, 

en lui donnant d'ailleurs un sens tout different, la distinction 

familiere aux canonistes et aux romanistes du droit en la chose, 

jus in re, qui est le droit de propriete, et du droit a la chose, jus 

a'd rem, comme l'usufruit ou le douaire des femmes (2). Mais cette 

distinction ne parait pas avoir eu d'interet pratique, pas plus 

que celle, precedemment signalee et qui en est voisine, des choses 

co porelles et incorporelles (3). 
Nous n'avons pas, d'autre part, de definition coutumiere du 

droit de propriete (4); les precisions que donnent certains manus-

crits du Grand Coutumier sont empruntees a la technique romaine 

et n' ont pas une gran de signification. Dire, par exemple, que le 

propriHaire d';un fonds l'est de l' abisme jusques au ciel (5), c'est 

ignorer la question des carrieres et des mines (6). On ne nous 

apprend rien non plus sur l'esprit veritable du droit parisien a 
n·ous montrer comment chacun puet fa ire de sa chose a sa voulente (7) 

et n<?US ne savons meme pas si les solutions de detail deduites de 

ce fi·incipe par les textes romains correspondent aux vrais usages 

(I) Cf. infn1, livre IV, c. VI. 
(2) Ordre de plaidoieT ... , ms. fr. 19832, fo 35 v 0-36; GT. Cout., p. J 95; 

redaction plus satisfaisante dans le ms. Vatican 4790, fo 39 vo; sur l'his-

toire de cette distinction, v. Champeaux, Vest?:tura, p. 236 et s. ; Viollet, 
p. 599, n. I; Brissaud, p. 1217 . 

. (3) G1·. Cout., p. J95. Voyez t. I, p. 201. L'interH signale par ces textes se 
rattachant a la saisine sera etudie apropos de cette question. 

· ~ 4) Le droit coutumier s'est moins preoccupe de definir la propriete en 
so1 que d'en regler le partage entre ceux qui en jouissaient selon le systcme 

des tenures ; l'alleu, qui seul comportait une propriete complete, etait plutot 
defini parIes traits qui l'opposaient aux heritages feodaux: GT. Cout., p. 208; 

V; t. I, p. 215. 
(5) GT. Cout., ms. Vatican 4790, fo 9. 

(6) Fe~rie~e, Corps et compilation, 11, p. 1547, no 10, constate que le droit 
du propnetaue sur le sol ne s'etend pas aux mines qui appartiennent au roi. 
Cf. sur cette question, qui concerne surtout le droit public, Brissaud, p. 1194. 

Sur le droit du proprietaire d'un chump d'y prendre de l'argile, v. t. I, p. 410, 

n. 3. 
(7) C'est le titre d'un court chapitre ajoute au Gr. Cout. de J. d'Ableiges 

par le ms. Vatican 4790, fo 8 vo. 
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des voisins clans la region parisienne (1). Mais nous savons, par une 
coutume prouvee en 1369, a Paris (2), que le proprietaire d'une 
maison l'est aussi, sauf titre expres, d'une cav~ ou d'un puits creu-
ses· sous sa maison et qu'il peut toujours s'y relier, meme s'ils 
ant ete primitivement creuses pour le service de la maison voi-
sine par le pere de famille autrefois proprietaire des deux fonds. 
Voila vraiment une application praLique de l'idee que le proprie-
taire du soll'est aussi du trefonds, sauf convention contraire. 

Les coutumes redigees adopterent la decision de 1369 et l'eten-
direnL meme en reconnaissant le droiL au proprieLaire du rez-de-
chaussee de consLruire au-dessus comme au-dessous, sans res-
triction, et sauf convenLion conLraire (3). La jurisprudence parait 
avoir interprete ce droit, au xvre siecle. d'une maniere raison-
nable; en dehors meme de reglements de police sur la hauteur 
des consLrucLions, reglements qui n'apparurent qu'assez tard, 
l 'elevation de la construction ne do it pas etre telle que le voisin 
en soit prive de toute lumiere (4). L'art. 195 de la N. C., en per-
mettant au co-proprietaire d'un mur mitoyen de le hausser, a ses 
depen~, si haul que bon lui semble, paralt avoir rendu la jurispru-
dence plus timide (5); on interdit seulement, par bienseance, 
aux voisins des maisons religieuses, d'elever leurs murs au_-dessus 
de leur hauteur ancienne (6). Mais la docLrine critique !'expres-
sion Lrop absolue de l'arL 195, et Bourjon n'admet pas qu'un voi-
sin, par malignite, surelcve a l'exces un mur de cloture (7); il 
reconnaiL toutefois que, s'il entend construire sur le mur, on ne 
peut imposer de resLriction, dans l'interet du voisin, a son droit 
de propriete (8). 

(1) Le texte cite a la note precedentc permct au proprietaire de fa ire tout 
ce qu'il veut sur son fonds. mcme s'il cause prejudice aux voisins, pourvu 
qu'il n'ait pas !'intention de nuire : il peut ainsi, sur son fonds, couper lcs 
racines ou tailler les branches de l'arbre du voisin et retenir l'eau qui ali-
mente son puits; cf. GT . Cout., p. 488, qui donne le texte des interdits 
romains de arboribus cedendis et de glande legenda. - J'expose infra, au c. 
des savitudes, les solutions coutumieres en cc qui concerne les rapports de 
voisinagc. 

(2) Cout. not., 107; le cas est expose au n° 109. 
(3) A. C., 81 = N. C., 187. 
(4) Ferriere, II, p. 1545, no 3, qui attribuc au lieutenant de police la Rey-

nie les premiers reglements limitant a 18 toises la hauteur des constructions 
sur la rue; Beaumanoir, n° 709, ne permet au proprietaire de surelever sa 
maison qu'a condition de ne pas priver son voisin de toute clarte. 

(5) Lauricre, II, p. 172; Ferriere, II, pp. 1623-1624, qui citent, d'apres 
Soefve, un arret de 1658 ne limitant pas le droit du proprietaire. Cependant, 
l'art. 195 de la N. C. reproduisait !'expression meme de l'A. C., 83. 

(6) Ferriere, II, p. 1545, n° 4, d'aprcs AU7,anet. 
(7) Droit commun, II, pp. 20-21, n°8 11-18, ou il cite un arret de 1659 cor-

rigeant celui de 1658. 
(8) Ibidem, II, p. 21, n° 16. 



CHAPITRE I 

L'acquisition de la propriete par la. tradition 

Il est bien connu que, ni en droit romain, ni en droit germani-
que, la propriete ne s'acq~erait par le seul accord des volontes; 
il y fallait, en outre, un element exterieur, la tradition, qui se 
realisait d'ailleurs selon des procedes divers, mais dont le but 
essentiel etait de rendre publique !'alienation effectuee (1). Nous 
suivrons tout d'abord dans les plus anciens textes concrets de la 
region parisienne la persistance de cette idee traditionnelle, et 
specialement sous la forme des traditions symboliques. Mais 
bientot I' evolution normale du systeme sera grandement modifiee 
par !'influence de la feodalite, qui marquera d'une empreinte deci-
sive toute cette matiere des transferts de propriete entre vifs. 
Puis, .grace a l'incessante action des praticiens, a partir de la fin 
du xrve siecle, les seigneurs perdront peu a peu leur situation 
privilegiee d 'intermediaires necessaires dans toute mutation 
entre vifs, et une theorie autonome du transfert de la propriete 
entre vifs renaitra, se reliant dans une certaine mes,tue a la tra-
dition romaine. C'est cette evolution complexe dont il faut 
retracer les details, en trois paragraphes d'uneimportanceinegale. 

§ 1. __:_ LES TRADITIONS SYMBOLIQUES 

On rencontre a l'epoque franque, comme on sait, la tradition 
reelle, qui s'effectue sur la chose meme devant temoins et qui est 
une veritable entree en possession, et la tradition symbolique, 
qui a lieu devant le tribunal ou du moins en public et qui consiste 
dans la remise d'un objet representant la chose meme ou la puis-
3ance que l'alienateur avait sur elle (2). Je n'ai pas trouve trace, 
dans les documents parisiens, de la tradition reelle. Il est possible, 
au contraire, de rencontrer des exemples des diverses traditions 
symboliques. 

(1) Cf. Brissaud, p. 1276 et s. 
(2) Cf. Brissaud, pp. 1277-1284. 
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Vers 1090, une femme fait une donation a l'abbaye de Long-
pant (1); elle en realise la tradition, dans les mains du prieur, par 
la remise d'un petit morceffil de bois qui est ensuite pose sur 
l'autel du saint (2). Quelques annees plus tard, vers 1105, Pierre 
Sanglier donne un moulin au prieure de Saint-Martin des Champs 
et il en fait tradition en posant sur l'autel un morceau de bois sur 
lequel il a place un ann eau d' or (3) : no us constatons ici la pre-
sence simultanee de deux symboles, le morceau de.bois represen-
tant la chose elle-meme, et l'anneau d'or qui, tire du doigt 
de l'alienateur, symbolise probablement le dessaisissement 
effectue (4). En 1144, !'intervention de Louis VII e~peche Jean 
de Clamart de remettre en question une liberalite faite par un de 
ses parents aux freres de Saint-Lazare (5). Donnant a .son agre-
ment une forme solennelle, il investit devant temoins les fr.eres 
de Saint-Lazare des biens donnes en posant sur l'autel une 
baguette qu'il tenait a la main (6); la baguette, ici, symbolise 
le droit auquel il renonce. 

En 1185, deux chevaliers se decident, apres un arrangement 
amiable, a restituer une censive appa.rlenant a l'eglise Saint-
Merry de Paris (7). Le lendemain de la composition, nous dit le 
texte, ils p~serent le signe de. cette tradition sur l'autel de Saint-
Merry (8); la nature du signe n'est pas indiquee; on peut supposer 
que c'etaifla carta contenan-t les termes de !'arrangement inter-
venu. En 1186, Guillaume de Horreville a voulu, par disposition 
a cause de mort, sans doute, donner a l'abbaye des Vaux de Cernay 
une rente sur la prevote de Gallardon, un peu en dehors de la 
region parisienne ; les deux procureurs qu'il a designes, accedant 
a l'autel du saint, effectuent la tradition de la vente en y posant 
un livre (9); puis la femme et les enfants du defunt investissent 
l'abbe per baculum, par la remise d'un baton; ce serait peut-etre 

(1) Cart. de Longpont, no 50. 
(2) ... et de hoc misit donum per quandam poniunculam ligni in manu 

Ilenrici prioris ... \ h ·- £, 4 
(3) Liber Test.,\ p. 80 = ChaTtes de Saint-MaTtin des Champs, n° 104: ... et 

donum posuit super sanctum altare per lignum in quo posuerat anulum auTeum. 
( 4) J'ai deja indique le symbolisme de l'anneau d'or representant, dans la 

ceremonie de l'hommage,. certains fiefs importants relevant de l'eveque de 
Paris : t. I, p. 268, n. 3. 

(5) Cart. de Paris, no Sll. 
(6) ... peT oblationem virge quam manu gestabat, supra sac1·um altare beati 

LazaTi, de predicto dono domum et fmtTes solempniter investivit. 
\7) Charles de Saint-MeTry, no 2. 
(8) ... investituTe illius signum super altare Sancti Mederici posuerunt. 
(9) Cart. des Vaux de Cernay, n° 77 : accedentes ad altare ... per librum 

altaTi superpositum investituram .•. jacientes. ' 
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l'eveque de Paris, redacteur de l'acte (1). En 1243, Anseau de 
Fraville vend une terre a l'abbaye de Morigny ; il s'en dessaisit, 
ainsi que sa femme, dans les mains du seigneur, et ce dernier, a 
la demande des alienateurs, investit le procureur des moines (2). 
Il serait sans interet de citer d'autres exemples d'une pratique 
absolument generale au xrne siecle et qui s'applique a tous les 
actes impliquant transfert de propriete: vente (3), donation (4), 
echange (5), dation en paiement (6), alienation forcee (7), etc. 

On aimerait connaitre dans le detail, et p'our la periode des 
origines, les formalites de !'investiture seigneuriale. Pour les 
fiefs, nous savons qu'elles se confondaient avec celles de l'hom-
mage; apres la dessaisine ou devest de l'alienateur, le seigneur 
ensaisinait l'acquereur apres avoir re<;u son hommage, et il est 
probable qu'aux xne et xure siecles illui rerriettait un objet quel-
conque symbolisant le fief (8); ainsi se perpetuait l'idee qui eLait 
a la base de la tradition symbolique; d'autre part, l'hommage 
s'effectuant toujours devant les officiers et les principaux vas-
saux du seigneur (9), une suffisante publicite accompagnait !'in-
vestiture, tout comme dans le systeme ancien. 

En ce qui concerne les censives, si la dessaisine-saisine devait 
se faire, en principe, par l'intermediaire du seigneur, pratique-
m_ent les interesses recouraient a ses agents, maires ou prevots, 
charges de percevoir ses redevances domaniales et d'administrer, 
comme on le dira au xrve siecle, sa justice fonciere (10). Une telle 

(I) Ibidem, no 265. 
(2) CaTt. de Morigny, p. 85 : et in ipsius Petri (le seigneur) manu pTedicl'i 

Ansellus et uxor ejus de dicta teTra se deseisierunt et de ipsa ad ipsorum petitio-
nem idem Petrus investivit Olivierttm ... pro dictis abbate et convent~.t. 

(3} J'ai deja donne ci-dessus des exemples de ventes, portant aussi bien 
sur des biens fanciers que sur des cens ou rentes ; on peut ajouter : ChaTtes 
de N.-D. de Maintenon, n° 21 (1247}; Chartes des Vaux de Cernay, no 538 
(1254}, pour la region de Chartres; le seigneur qui redige l'acte s'exprime 
ainsi : ... totum .ius quod in dicta · teTra habebant in manu mea resignantes ; et 
ego, tanquam dominus, ad petitionem dictorum PetTi et ejus uxoris, dictum 
RobeTtum de eadem terTa, pTout moris est, investivi. . 

(4) Cf., outre les exemples cites ci-dessus, Arch. de l'll.-D., no 286 (1232}: 
donation d'une rente . 
. (5) A. N., Xt.\6, fo 318 v 0 = Furgeot, no 729 (8 mai 1332}; XtA 8, fo 21R vo 
(9 mars 1342) = Furgeot, n° 3998 ; Const. du Chatelet, § 82. "' 

(6} XtA 5, fo lll = Boutaric, n° 6446 (J er aout 1321}; Style du Chatelet, ms. 
fr. 18·il9, fo 29. 

(7) XtA 5, fo 120 v 0 = Boutaric, no 6465 (J Cr aout. 1321}. 
(8) Cf. les textes cites t. I, p. 268. Ces textes, sans doute, se referent a 

l'hommage rendu au nouvel eveque par Jes vassaux en possession ; mais il 
n'y a aucune raison de ne pas admettre le meme formalisme lorsque l'ac·· 
quereur offrait l'hommage. 

(9} T. I, p. 266. 
(10} Le Gr. Gout., p. 646, rattachc a la justice fonciere le droit de prendre 

ventes et saisines, c'est-a-dire le droit d'effectuer les dessaisines-saisineiD. 
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pratique est attestee des le xne siecle (1). Il est probable qu'au 
moment de !'investiture, un objet quelconque symbolisait la 
chose alienee; quand, a la fin du XIVe siecle, J. d'Ableiges nous 
parle encore de la remise d'un fetu (2), il faut y voir une survi-
vance et non une exigence nouvelle; mais je n'ai rencontre qu'un 
seul temoignage du debut du x1ve siecle mentionnant une investi-
ture emanant d'un officier seigneurial per tradicionem quarum-
dam litterarum super contractu donationis predicte confestarum (3). 
Et cette interessante mention nous ramene a l'une des traditions 
symboliques les plus repandues, la tradicio per carlam. 

Il n'y a pas lieu davantage de douter que cette investiture 
, s'effectuait au cours des audiences publiques tenues periodique-

ment par les officiers seigneuriaux; no us en avons, outre les 
vraisemblances generales, la preuve directe, pour la fin du x1ne 
siecle, dans les sentences du Parloir aux Bourgeois (4). Et si le 
Registre civil de Villeneuve-Saint-Georges, qui mentionnc nom-
bre de contrats translatifs passes en justice, ne contient pas 
d'investitures (5), c'est que, tres probablement, les officiers de 
cette justice en tenaient un registre distinct, pratique qui est 
averee un peu plus tard, par exemple, pour les marguilliers la!ques 
de l'eglise de Notre-Dame de Paris (6). L'investiture est done 
entouree de la publicite la meilleu_re qui soit pour les idees du 

(I) Cart. de Saint- Gerrnain en Laye, p. 20, acte de nomination du maire 
feode de Saint-Germain (xne s.) : si quis de aliquo revestendus fuerit, jussu 
prioris revestietur per manum majoris et ipse major quod pro revestitura habere 
debet habebit; un acte sans date du Cart. de N.-D. de Paris, Ill, pp. 359-360, 
donne a un maire le quart des ventes; c'est la preuve qu'i] est charge des 
investitures; Cart. de la Confrerie N.-D., n° 3 (1220): un meunier, qui a re<;u 
de la confrerie un moulin a charge d'une rente perpetuelle, lui bailie une mai-
son en contre-garantie et la fait investiri per majores dominorum fundi terre. 

(2) Gr. Cout., p. 264. 
(3) Olim, Ill, pp. 689-690, n° LIII (1311). 
(4) Edit. Leroux de Lincy, p. 132 (27 juin 1296); p. 147 (18 nov. 1299); 

p. 150 (11 janvier 1300) ; p. 163 (19 oct. 1304). - 11 n'y a d'ailleurs pas trace 
d'une publicite particuliere a cette occasion : sans doute !'arret de 1332, cite 
suprc't, p. 10, n. 5, fait mention qu'un cens a ete vendu par les gens du roi: 
adhibitis bannis solempniter juxta consuetudinem Parisius, auctoritate regia, 
dictos conjuges missos esse in possessionem ... ; mais il s'agit a mon sens de la 
publicite qui accompagne. normalement !'adjudication par decret, et non 
d'une publicite speciale pour l'ensaisinement. 

(5) Cf. Tanon, l'Ordre du proces civil au XJVe siecle au Chatelet de Paris, 
1886, qui pub lie ce registre comme piece justificative, pp. 85-165, et qui indi-
que, pp. 74-75, les principaux contrats passes en justice. 

(6) Cf. Vidier, Les margttilliers laics de N.-D. de Paris, Mim. de la Soc. 
d'hist. de Paris, t. 40, 1913, p. 300. Ce registre, conserve aujourd'hui a la 
Bibliotheque nationale, contient des copies d'actes de vente d'heritages et 
de rentes a partir du xv~" siecle, desquelz heritaiges et rentes, nous dit l'inti-
tule, les acheteurs et acquesteurs ont este saisis par lesdits margueliers ou l'un 
d'eulx procureur des autres, ainsy qu'il est escript en la fin de chacune desdites 
coppies. 
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moyen-age, la publicite de !'audience ordinaire de la justice du 
fief; et, ici encore, nous relrouvons un trait essentiel de l'an-
cienne tradilion symbolique, qui s'effecluait en juslice, alors 
qu'une conception plus moderne de la publicite conduisait les 
jusLiciers fanciers a garder le souvenir des investitures en les 
mentionnant, d'abord sur le registre ordinaire de leur justice, 
puis sur des registres speciau.x, sans doute a la disposition des 
tiers interesses (1 ). 

L'investiture en elle-meme comporLaiL deux actes disLincts: 
l'alienateur renon<;ait a ses droiLs, il se dessaisissait ou se deve-
tait dans la main du seigneur ou de son officier; puis ce dernier, 
sur la demande expresse de l'alienaLeur, veLait ou ensaisinait 
l'acquereur (2). Ce sont ces deux termes, sculs essentiels, qui 
apparaissent dans nombre d'actes, sans qu'il soit fait mention 
d'un symbole ou d'une publicite quelconque; !'investiture se 
ramene ainsi a une operation toute mecanique ou le seigneur 
s'interpose un instant de raison pour recueillir les droits dont 
l'alienateur se depouille et les retransferer immediatement a 
l'acquereur. De fait, nous savons que le seigneur ne peut retenir, 
en desinteressant l'acquereur, le bien roturier dont la saisine lui 
a ete un insLant remise; et, comme l'acte ne mentionne pas d'or-
dinaire le droit leger de saisine, paye en toute hypothese, ou 
l'imporLant droit de mutation, per<;u dans certains cas, on 
n'aper<;oit pas neltement, en ce qui concerne les censives, le but 
de !'investiture seigneuriale. Concevable pour les fiefs, parce 
qu'elle se confond pratiquement avec l'hommage, necessaire 
pour sauvegarder les droits eminents du seigneur, et parce qu'elle 
lui permet d'exercer la precieuse prerogative du retrait feodal, 
elle appara'lt, pour les censives, ou n'exisLent ni l'hommage ni le 
retrait, comme une complication inulile, greffee sur l'ancienne 
tradition intervenant en Lre les parties. 

Et, cependant, il est bien certain que !'investiture seigneuriale 
est obligatoire, non seulemenL pour les fiefs, mais encore pour les 
censives; nous la retrouverons telle a la fin du xrve siecle (3), 
malgre une reaction deja vive de la praLique, et le principe de 
!'obligation est pose fort clairement par un arret du Parlement 

(1) C'est ce qu'affirme Du l\Ioulin, In cons. Pm·is., art. 1, gl. I, no 29 (I, 
p. 31), en protestant avec sa vehemence habituelle contre !'ignorance crasse 
de ceux qui veulent tenir caches ces livres censicrs. 

, (2) J e renvo~e ::~;ux nombreux textes cites li~teralemer. t dans les notes pre-
cedentes, sans ms1ster sur les termes employes : les mots veturc et saisinc et 
leurs derives sGnt utilises indiffercmment et quelquefois simultanement. 

(3) Gr. Cout., p. 233; Cout. not., 72, 12-.t (1372) = Ps. des Mm·es 189 · je 
reviendrai sur ces textes infTit. ' ' 
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de 1311 (1). Une donation a ete faite consistant en une maison 

assise en la ccnsive de SainL-MarLin des Champs et en une stalle 

dans la censive du roi; la dessaisine-saisine a ete faite seulement 

devanL le prevot de SainL-MarLin; l'arret declare que la donation 

n'est pas valable en ce qui concerne la slalle relevant du ~oi. On 

ne s'expliquerait d'ailleurs pas aulrement que par l'idee d'obli-

gation !'extension de la pratique incommode de !'investiture 

seigneuriale. Les quelques exceptions au principe qu'on rencon-

tre dans les texles ne sont qu'apparentes et, a mon sens, con-
firmen L la regle. 
·Tout d'abord, il est Lres simple que, quand la chose est vendue 

directement par le seigneur, il ne soit pas fait mention de dessai-

sine; le seigneur se borne a declarer qu'il investil l'acheteur ou 
qu.illui fait tradition de la chose (2). Quand le seigneur acquiert 

une chose relevant de lui, on pourrait concevoir inversement une 

simple dessaisine de la part de l'alienateur; mais la pratique, 

accoutumee a la dessaisine-saisine, cherche a en reproduire le 

mecanisme, meme en dehors des principes. Ainsi, en 1246, Mathieu 

Boniface, marguillier la'ique de Nolre-Dame, vend a l'eveque de 

Paris une rente sur le travers de Conflans, renle qu'il tient en fief 

dudit eveque (3); l'alienateur se devet dans les mains de l'archi-
diacre de Paris, redacteur de l'acte qui, sur sa demande, investit 

un chanoine representant l'eveque; les parties ont ici visiblement 

copie le mecanisme de !'investiture seigneuriale (4). 
Nous avons deux exemples, de la seconde moilie du xne siecle, 

de dimes infeodees donnees par des lai'ques a Saint-Marlin des 

Champs; ces dimes sont d'abord remises dans les mains de I' eve-

que de Paris, qui en inveslit le prieur (5). Il est a la rigueur pos-
sible, mais assez pcu vraisemblable, que l'eveque de Paris 

(1) Olim, Ill, pp. 689-690, no LIII; les Const. du Chfttelet de Pm·is, §§ 85-
86, considcrent !'investiture seigneuriale comme allant de soi, sans poser 
cependant le principe de !'obligation. - L'Ordre de plaidoier, ms. fr. 19832, 
fo 26, declare qu'il est impossible d'acquerir la saisine sans !'intervention du 
seigneur. 

(2) Cmt. de N.-D. de Paris, II, p. 468 (1193); Fellbien, Ill, pp. 209-210 
(12;3,3) -= Chart. Univers. Paris., I, pp. 290-291. 

(3) Arch. de l' Il.-D., n° 514; cf. Vidier, Marguilliers laics, loc. cit., pp. 384-
385. 

(4) En 1372 (Vidier, loc. cit., 1914, pp. 172-174), Ies marguilliers lai:ques 
de Notre-Dame eehangent avec l'eveque, contre d'autres rentes a assigncr 
en lieu s('tr, une rente sur le travers de Conflans, pour laquelle ils font hom-
mage a l'eveque. Ce dernier, qui redige l'acte, declare, apres avoir re\U dans 
ses mains le devest des marguilliers : ipsum redditum ... recepimus et ... doma-
nio nostro ... perpetuo univimus. 

(5) Chcutes de Saint-lUartin des Champs, n° 406 (ll69-1170) et n° 42a 
(1174-117:3): ce dernier acte, pour marquer le dcssaisissement, emploie le 
root werpivit, peu courav.t dans les actes parisiens. 
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re<;oive l'hommage pour ces dimes. Cette hypothese est exclue 
dans un autre cas, de 1208: Guy de Levis vend a son frere Phi-
lippe, archidiacre de Poissy, la dime des Loges, relevant feodale-
ment de ~ierre des Loges, et Philippe donne cette dime a l'abbaye 
de La Roche ; Guy de Levis, puis Pierre des ~oges, seigneur feo-
dal, se devetent successivement dans la main de l'eveque de 
Paris, qui investit l'abbaye donataire (1). Ici, selon les principes, 
!'investiture devrait etre faite par Pierre des Loges. Si l'eveque 
de Paris intervient, c'est, a mon sens, parce qu'il a un droit gene-
ral sur les dimes de son diocese (2). En raison ·des doutes que con-
<;oivent a cette epoque, sur la legitimite de leur droit, les posses-
seurs de dimes infeodees, !'intervention de l'eveque s'explique 
en somme par les motifs qui justifient !'investiture seigneuriale 
ordinaire. 

En 1213, l'eveque de Paris intervient comme arbitre dans une 
contestation relative a une maison situee pres de Saint-Landry 
et dont rien n'indique qu' elle so it dans sa censive, maison qui 
a ete donnee a l'Hotel-Dieu par un menage parisien (3); il decide 
les enfants des donateurs, moyennant une rente viagere, a renon-
cer a leurs reclamations ; les plaignants se devetent dans les 
mains de l'eveque qui, de leur consentement, investit l'Hotel-
Dieu. Ici !'intervention de l' eveque, en tarit qu'il ne serait pas 
seigneur foncier, s'explique par sa qualite d'arbitre et·par le fait 
que la donation dont il s'agit a sans doute fait l' ob jet anterieure-
ment d'une investiture seigneuriale ordinaire ; il prend une pre-
caution surerogatoire, en quelque sorte, en procedant a une nou-
velle dessaisine-saisine en ce qui concerne les droits eventuels 
des plaignants. 

Tous ces cas particuliers se ramenent ainsi a la regie generale 
et nous n'aurons pas plus de peine a expliquer, en temps voulu, 
les actes assez. nombreux du xrue ou du xrve siecle qui compor-
tent dessaisine-saisine dans les mains du redacteur de l'acte. 

Ay ant ainsi precise dans la mesure du possible, et pour l' epo-
que ancienne, les formalites de !'investiture seigneuriale, il con-
vient d'en determiner l'exacte portee. Il me parait vraisemblable 
q~'a l'origine le seigneury procedait en connaissance de cause; 
la presence obligatoire de l'alienateur facilitait ses recherches; 

(1) Cart. de la Roche, no 15. 
(2) Cf. Viard, llistoire de la d'ime ecclesiastique dans le royaume de Fmnce 

aux XJJc et XIJJe siecles, p. l :33 et 175, qui donne pour d'autres reuions des 
exemples analogues. -11- "' 

(3) Arch. de l' JI.-D., no 111. 

~ tbt· dR S\ M~~ J.R.-~ .th(\V"\'\~ I h ·: 114b ( •:l-•1- I'J..•i) 
L t (\. 'l (. h,_ \J . c\9.. $ d") i ~ "C1 ~ r.- ' ~ ~" t. d q w. _!. I 11/l ,· (! l VL - diL 
(Cl'IJ\ tvl) , c\' lt'lfUZ.- lL~tu...- dt'~ 1n..a.JL' tt..evt Cn". :be.'ll~ , d.RJ\_L. 

[ I 1.1 .I. 'J.1] 
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i1 avait ete rec;u anterieurement a l'hommage ou ensaisine de la 
censive; il etait reste, d'autre part, assez longtemps en saisine 
pour voir eteints par la courte prescription 'd'an et jour tous les 
droits eventuels possedes par des tiers. L'alienateur ayant ainsi 
etabli sa qualite de verus dominus et presentant lui-meme son 
acquereur, la regularite de I' operation etait certaine et le seigneur 
pouvait proceder a la reception en foi ou a l'ensaisinement. Il ne 
taut pas oublier d'ailleurs que l'hommage s'effectuant devant les 
vassaux, et la dessaisine-saisine devant l'officier de justice, tout 
se passait avec uncertain appareil judiciaire et public permettant 
de regler au surplus les contestations qui pouvaient etre elevees 
par des tiers contre !'investiture demandee (1): 

Nous avons quelques traces de ce regime ancien en ce qui con-
cerne les fiefs; j'ai deja cite (2) un arret de la Cour des Pairs de 
1216, encore reproduit par certains manuscrits du Grand Coutu-
mier et decidant que le seigneur, apres l'hommage, ne peut rece-
voir en foi un autre vassal, ni troubler le premier vassal qui rem-
plit ses devoirs ; en consequence de ce principe, encore au debut 
du xrve siecle, lorsque deux vassaux se disputent un fief, leur 
differend est vide avant l'hommage (3). . 

Mais il est pien certain. que ce regime primitif ne se maintint 
ni pour les censives, ni pour les fiefs. L'investiture seigneuriale, 
bien que publique dans son e?sence, ne comportait pas une orga-
nisation suffisante de la publicite a l' encontre des tiers pour qu' on 
put, sans imprudence, lui attribuer les effets radicaux d'une pro-
cedure de purge. Les seigneurs devaienL Hre tentes d'autant 
moins d'assumer une telle responsabilite que les droits reels se 
mulLipliaient en meme temps qu'apparaissaient les longues pres-
criptions qui devaient compliquer singulierement la siluation 
de la propriete. Ils prirent l'habitude, et sans doute de bonne 
heure, de proceder a !'investiture en reservant, a cote de leur 
droit propre, les droits d'autrui.' Je trouve de cette reserve un 
exemple de 1253, pour Pontoise, en dehors de la region pari-
sienne (4). Et il n'y a pas de doute que la regie soit suivie a Paris. 

(1) Rn ce sens et pour le droit coutumier en general, Brissaud, pp. 1288-
1289. 

(2) T. I, p. 275, n. 1. 
(3) Textes cites t. I, p. 273, n. 3. - 11 est probable aussi que, dans le 

regime primitif, le seigneur ne pouvait plus reclamer les droits de mutatio~ 
apres l'ensaisinement; il en reste quelque trace au x1ve siecle, car le sei-
gneur qui a rccyu son vassal en foi ne peut plus saisir au fief, mais seulement 
agir par voie d'action contre le vassal. 

(4) Bibl. nat., Collection du Verein, 14, n° 954. 
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au xrne siecle (1), comme au xrve siecle (2), et pour les fiefs aussi 

bien que pour les censives, bien que la formule d'hommage repro-

duite par d' Ableiges ne mentionne pas ceLte reserve (3). La regie 

admise, le seigneur ne court aucun risque a proceder a !'investi-

ture et cette operation, surtout pour les censives, devient sans 

doute de plus en plus une formalite mecaniquement expediee, 

sans examen au fond des droits des parties. La reception en foi, 

elle-meme, quoique de plus de consequence, ne cree plus au pro-

fit du vassal une situation definitive; sans doute le seigneur, de 

sa propre initiative, ne la remettra pas en cause, mais une decision 

de justice pourra l' obliger a recevoir en foi un vassal ay ant 

prouve son meilleur droit. 
Il suit de la que !'investiture seigneuriale ne confere nullement 

a l'acquereur une propriete incontestable, purgee de taus les 

droits que des tiers pourraient invoquer sur la chose. Elle ne 

change en rien la situation juridique respective des interesses; 

si l'alienateur est vraiment proprietaire, sa propriete sera bien 

transportee a l'acquereur par l'effet du contrat suivi de !'investi-

ture, mais elle reste grevee des charges reelles qui l'affectaient 

dans les mains de l'alienateur (4). Et si ce dernier n'est qu'un 

proprietaire apparent, l'acquereur, meme investi par le seigneur, 

n'est nullement a l'abri des reclamations du veritable proprie-

taire (5). L'investiture n'est pas l'acte final d'une procedure de 

purge et nous verrons les acquereurs, inquiets de bonne heure des 

multiples charges occultes qui pesent sur la propriete, chercher, 

dans la procedure bien differente du decret volontaire, ces utiles 

eiTets de purge (6). L'inv.estiture n'est meme qu'un point de 

depart, puisqu'elle fait courir le delai d'an et jour accorde aux 

(1) Sent. du ParloiT aux BottTgeois, p. 132 (27 juin 1296). 

(2) Olim, Ill, p. 656, n° XXV (1311): arret adjugeant a un donataire qui 

et.ablit la priorite de son titre une maison vendue et dont la saisine avait cte 

transmise peT dominum loci; ibidem, p. 1358, no XXIV (l 318): l'acquereur 

d'une maison plaide en vain contre un censier qui a acquis des ccns sur la 

maison et a ete ensaisine peT dominum fundi. La possibilite meme de ces pro-

ces aux resultats divers serait exclue si !'investiture seigneuriale valait 
contre les droits des tiers. 

(3) Pour les censives, cf. GT. Gout., p. 265 ; pour les fiefs, la formule des 

pp. 273-274 ne mentionne pas la reserve, mais elle existe dans celle que repro-
duit Boutillier, Sornme Tuml, I, 82, p. 478. 

( 4) C'est ce que prouve I' arret de 1318 cite a la note 2. 

(5) Arret de 1311 cite a la note 2. 

(6) Voycz deja un acte de 1310, Cmt. de N.-D. de Pm·is, Ill, pp. 242-244. 

Vevcque _de Paris~ acq~is divers immeubles dans sa censive; ayant appris 
que certams voulment s opposer, il demande au prevot de Paris de mettre 

ces biens dans la main du roi et de les faire crier pour qu'on ne p'ut dire que 
ladite vente n~ait estejaite au veu et au sceu de chascun et pour qu'on put s'op-

poser par rmson de successions, d'eschances, d'obligation_s ou autrement. Les 
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lignagers pour retraire le bien familial aliene a titre onereux. Et 
cependant, elle produit des efiets co~siderables, qui ne sont pas 
tous etablis par des textes anciens, mais qui lui furent certaine-
ment rattaches des qu'elle s'organisa definitivement, sauf le droit 
d' autrui en foutes choses. 

L'effet essentiel que produit !'investiture du seigneur est de 
conferer la saisine a l'acquereur investi regulierement. Ce mot de 
saisine dit tout et explique tout pour la pratique du moyen-age, 
mais il faut bien comprendre qu'il a un sens tres vague, tres flot-
tant, ou plus exactement que son contenu precis n'a pas cesse 
d'evoluer. Il faut done eviter de donner a ce concept une signi-
fication determinee, en rapport avcc les idees romaines. En droit 
romain, la propriete est transferee par la tradition, pourvu qu'une 
juste cause translative colore ceUe operation de la remise de pos-
session materielle de la chose, qui est susceptible des significations 
juridiques les plus diverses. Au moyen-age, il est impossible de 
preciser le role respectif, dans le transfert de la propriete, de la 
volonte des parties et de !'investiture seigneuriale: dire que l'ac-
cord de volontes transfere la propriete et que !'investiture confere 
la saisine, ce serait opposer deux notions qui ne se sont differen-
ciees que fort lentement, et meconnaltre, au moins pour l'origine, 
le role exact du seigneur dans le transfert intervenu. J'ai deja 
indique, en effet, que, dans la pureee primitive du systeme feo-
dal, il n'y a pas d'alienation possible sans le consentement du 
seigneur (1) ; en realite, trois volontes concourent a I' operation : 
celles de l'alienateur, de l'acquereur et du seigneur, et !'investi-
ture ne se separe pas du consentement expres a !'alienation (2). 
Ce systeme primitif n'a pas dun~, sans doute, mais il a laisse des 
traces persistantes, au moins dans les raisonnements de la doc-
trine; encore au debut du xrve siecle, on soutient que, si le vassal 
dispose de son fief de quelque maniere que ce soit, le fief fait 
automatiquement retour au seigneur (3), et ce raisonnement sera · 
encore, a la fin du xrve siecle, a la base des solutions a~mises en 
cas de devolution hereditaire, du moins pour les fiefs, et sauf 

et'iees sont faites sans opposition et le prevot confirme la vente en tant a 
no us est comme joustice ; il dresse lcttres de cette confirmation qui est annexee 
aux lettres de vente, les vendeurs ayant ete payes devant lui aprcs la pro-
cedure de criees. 

(1) Cf. t. I, p. 239, pour les fiefs, et p. 368 et s., pour les censives. 
(2) Mcme lorsque !'alienation fut permise en regie get'1eralc, l'autorisation 

particuliere d'aliener en mainmortc est donnee parfois par le seigneur au 
moment ou l'on proccde a !'investiture; voyez, par exemple, Arch. de l'Il.· 
D., no 286 (1232). 

(3) Texte cite t. I, p. 274, n. 3. 
2 
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a qualifier de saisine ces prerogalives qui font retour au sei-

gneur (1). 
Mais il est admis, des le debut du xnr 8 siecle, peut-etre avant, 

que le proprietaire d'un bien noble ou roturier peut l'aliener sans 

l'autorisation expresse du seigneur (2); sans doute, on peut dire 

qu'a partir de cetle epoque la propriete est transferee par !'ac-

cord des volontes des parties, la saisine ne l'etant au contraire 

que par !'investiture seigneuriale. Mais la precision de cette for-

mule serait purement apparente; d'abord, quand il s'agit d'un 

fief, le seigneur peut toujours, en cas de vente, l'unir a sa table, 

et les droits de l'acquereur seront aneantis. Dira-t-on que, par 

la vertu du retrait, la propriete passe de l'acquereur, qui l'avait. 

deja, au seigneur? Cetle explication serait admissible pour le 

xvne ·siecle (3), mais elle eut bien surpris, certes, un praticien 

du xrne siecle. D'autre part, si l'acquereur du fief ne requiert 

pas !'investiture en ofirant foi, hommage et services, le seigneur 

peut saisir au fief; il est certain sans doute, au xrve siecle, que 

cette saisie, si prolongee soit-elle, n'annulera jamais les droits de 

l'acquereur, qui obiiendra toujours restitution du fief en se met-

tant en regie. Mais rien ne prouve qu'il en etait ainsi au xrne sie-

cle et il est meme probable qu'une saisie prolongee un certain 

temps, avec mises en demeure appropriees, privait l'acquereur de 

tout droit (4); cette saisine du seigneur se transformait bien vite 

en pleine propriete. 
En ce qui concerne les censives, la formule critiquee rendrait 

mieux compte des faits, car le seigneur ne peut jamais reprendre 

la propriete de la censive alienee, puisque le retrait censuel 

n'exist.e pasl et ne peut davantage effectuer la saisie de la censive, 

(1) Gr. Cout., p. 234: ... et la mison si est car le seigneur feodal a la seigneu-

ric directe a laquelle la prouffitable est adoncques conJ'ointe et annexec pm· la 

moTt du vassal. 
(2) Sous reserve du cas de !'alienation en mainmorte. 

(3) J'ai constate t. I, p. 325, qu'a cette epoque le retrait doit etre prononce 

par le juge a la suite d'une action intentee par le seigneur.- Ce qui se passe 

au cas d'une alienation en mainmorte peut aussi nous renseigner sur la fa<;on 

dont on con<;oit, pratiquement, !'investiture seigneuriale. En 1227, les bour-

geois de Paris rachetent un droit per<;u sur les mariages par les marguilliers 

lai:ques de Notre-Dame ; apres a voir acquis 40 livres de rente sur le travers de 

Conflans qui relcve de l'eveque, ils en font donation aux marguilliers et se 

dessaisissent dans . les mains de l'eveque qui investit ]es marguilliers de 30 

livres de rente seulement, les dix autres etant gardees par I'eveque pour 

l'amortissement: Vidier, MarguillieTs laics, Q.ans Mem. de la Soc. d'hist. de 

Pm·is, 1913, p. 382-384. Il est clair ici que le droit du seigneur est assez ener-

gique pour qu'il devienne immediatement proprietaire de ces 10 livres de 

re~te dont on vient de se dessaisir dans ses mains. Il en est ainsi quand il 

umt le fief a sa table lors de la dessaisine: pour la pratique du moyen-aae, 

l'acquereur n'a obtenu aucun droit s{'lr du fait de la convention. 
0 

(4) Cf. t. I, p. 269, n. 8, 
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ses droits se bornant a entraver la jouissance de l'acquereur qui 
ne s'est pas mis en regie (1). Mais a quoi bon s'arreter a une for-
mule qui ne s'applique pas a Loutes les hypotheses et qui, d'autre 
part, n' explique rien? Pourquoi chercher a opposer propriete et 
saisine, alors que la saisine est quelque chose de tres mou vant, 
au debut se confondant presque avec la propriete, et n'etant plus 
guere, au terme de cette lente evolution, qu'une possession qua-
lifiee. 

Si nous e-Lions sur le seul terrain du droit prive, de telles notions 
pourraient se preciser; mais ici tout est bouleverse par !'inter-
vention du seigneur. Ce dernier, en intervenant dans l'acte d'alie-
nation, cherche a donner a son intervention la plus grande impor-
tance juridique possible, pour mieux assurer le recouvrement de 
ses droits, ce qui est sa preoccupation essentielle (2). Il sait que 
l'utilite de I' investiture determinera les parties ay recourir, mieux 
que toutes les menaces et les contraintes; mais, d'autre part, la 
pratique, soucieuse de realiser toujours plus dans les faits la 
patrimonialite des biens seigneuriaux, cherchera a restreindre sans 
cesse ceUe utilite, estimant qu'elle fait assez du moment qu'elle 
garantit de quelque maniere le paiement des droits seigneuriaux. 
Et c'est pour cela que les avantages exclustvement rattaches a 
!'investiture iront sans cesse en diminuant, la pratique ratta-
chant peu a peu a la seule possession de fait certaines conse-
quences au debut inseparables de !'investiture seigneuriale. 

Si ces observations sont exactes, la seule methode possible 
consiste a deLerminer les avantages decoulant de !'investiture 
seigneuriale et qui sont consideres comme les consequences de la 
saisine. L'acquereur investi par le seigneur peut, sans aucune 
difficulLe, se mettre en possession de fait de la chose alienee; s'il 
rencontre quelque opposiLion a cet egard, il peut intenter contre 
l'opposant une acLion possessoire (3). A la fin du xrve siecle, on 
aperc;oit dans certains textes un scrupule doctrinal qui vient sure-
ment de !'influence des idees romaines concernant la possession; 
on exige, semble-t-il, outre !'investiture seigneuriale, !'apprehen-
sion de fait pour fonder une action possessoire (4). Mais la prat~-

(1) Cf. t. I, p. 397. 
(2) Voyez, en ce sens, les observations d'Heusler, cite par Champeaux, 

p. 196, n. 2. 
(3) Gr. Cout., p. 2S2 (texte general) et, pour les fiefs, textes cites t. I, 

p. 275, n. 4. 
(4) Ps. des Mares, 63, qui cxigc, sans dire clans quelle hypothese, outre 

l'hommage, !'apprehension de fait; ce texte est a rapprocher du Gr. Cout., 
p. 234, qui distingue, a propos de la saisine hereditaire, la saisina ju1·is et la saisina facti. 
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que ne s'arreLa jamais a res scrupules. que nous retrouverons plus 

nettement formules en etudiant la saisine hereditaire. D'ailleurs, 

dans la conception du moyen-age, !'investiture seigneuriale ne 

confere nullement une saisine de droit analogue a la saisine here-

ditaire; l'acquereur est mis en saisine reellement et de fait, pour 

employer une expression qui se retrouve dans plusieurs textes 

de la seconde moitie du xive siecle (1). Et cette conception est 

tres naturelle, si 1' on songe que I' investiture seigneuriale a garde 

fidelement tousles traits essentiels de l'ancienne investiture sym-

bolique qui conferait surement la saisine sans aucune apprehen-

sion de fait: le dessaisissement de l'alienateur en public, avec 

recours a un symbole, suivi de l'ensaisinement de l'acquereur a 

I' aide du meme symbole; la seule difference est que le seigneur 

s' est interpose entre les parties pour recevoir le dessaisissement ; 

on ne voit pas pourquoi cetle interposition modifierait les con-

sequences de la dessaisine-saisine. 
L'acquereur, par le fait meme de !'investiture, succedera direc-

tement a la situation possessoire de l' alienateur et ce resultat 

n'est pas choquant parce que le seigneur ne procedera a !'inves-

titure que si l'alienateur est notoirement en saisine de la chose; 

la reserve des droits d'autrui ne s'entend pas evidemment de la 

saisine qui est facile a constater. L'acquereur apprehendera ainsi 

la chose sans difficulte, soit en s'y installant sans opposition, soit 

en intentant une action possessoire. J ouissant de la chose, il en 

cueillera les fruits et se les appropriera; le gain des fruits, voila 

l'avantage manifeste et substantiel de la saisine (2). Au cas d'une 

acquisition de cens ou de rente, la perception des fruits, c'est-

a-dire ici des arrerages, est meme l'unique maniere pour l'acque-

reur de manifester sa saisine (3); il ne peut, comme l'acqvereur 

(1) V oyez deja un acte de vente de 1357 dans Felibien, Ill, p. 274-277: un 

procureur est nomme pour jaire la dessaisine et le devestissement ... et pour en 

faire saisir et mettre en possession corporelle les acheteurs; Gr. Cout., pp. 232-

233; Cout. not., 72; d. sur ces derniers textes !'interpretation de Champeaux, 

p. 194 et s., que je partage entierement. On peut ajouter, dans le meme sens, 

Gr. Cout., p. 329; Style du Chatelet, ms. fr. 18419, f 0 107, car il convient des-

saisir de fait et 8ais1~nc de seigneur. Mais je rernarque infra que cette termino-

logie changea sous !'influence de la theorie rornaine de'la possession relation 

de fait avec la chose. 
' 

(2) Les textes n'expriment pas cette idee que la saisine cntraine le gain 

des fruits, tant elle leur parait evidente; clle resulte d'ailleurs de toutes les 

solutions analysees aut. I, p. 270, relatives au droit du seigneur sur les fruits 

quand son vassal n'est pas entre en foi; il est aise d'en deduire a contrario 

que le vassal en regie a le droit de percevoir les fruits · il en est de rnerne en 

matiere de c~ns~ve, des prerogati.ves du seigneur non' paye de ses droits: de 

paralyser la JOUxssance du tenancxer, t. I, p. 397. Cf., sur la question du gain 

des fruits, Champeaux, p. 246 et s. 

{3) Le ~r.oit ~'all.er gager est. confere a to_us les credi-rentiers qui sont in 

satstna ia6tandt; bxen que les textes ne prec1sent. pas, il est certai~ que cette 
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d'une maison ou d'un fonds de terre, s'installer materiellement 
sur la chose ou y installer pour lui un locataire ou un detenteur 
quelconque; il ne peut que reclamcr les arrerages aux termes 
accoutumes. Le gain des fruits est le principal avantage concret 
attache a la saisine. Mais l'acquereur d'un fief dument ensaisine 
peut aussi recevoir l'hommage de ses vassaux et exercer ainsi 
toutes les prerogatives attachees a la propriete feodale dont il a 
taus les avantages exterieurs (1); etant lui-meme en regie avec 
son seigneur, il peut desormais exiger que ses vassaux regula-
risent leur situation envers lui. 

En somme, I' acquereur en saisine de seigneur possede to us 
les avantages apparents de la propriete, parce qu'il en exerce 
publiquement les attributs, apres une acquisition qui a taus les 
dehors de la regularite. D'autre part, cette publicite confere a 
sa saisine les prerogatives que nous rattachons aujourd'hui a la 
notion de date certaine : c' est la date de !'investiture qui est le 
point de depart de la saisine et il aura priorite, par Ht-meme, a I' en-
contre de taus les acquereurs qui seront cnsaisines posterieure-
ment, meme si leur titre d'acquisition est anterieur (2). S'il est 
rare qu'un tel conflit de priorite s'eleve entre deux acquereurs 
pretendant a la propriete, la question pouvait se presenter avec 
une grande importance pratique quand il s'agissait d'un titulaire 
de rente et d'un proprietaire (3) ou de deux titulaires de rentes 
reclamant l'un et I' autre la priorite (4). L'investiture du seigneur, 

saisina gagiandi etait acquise immediatemcnt par !'investiture scigneu-
riale, avant de l'etre par la perception de fait des arrerages pendant a~ et 
jour; cf. t. I, p. 467. 

·(I) Texte cite t. I, p. 275, n. 5; cf. C~utmpeaux, p. 250, n. 2, dont je n'ai 
pas retrouve les renvois aux tcxtcs parisiens. 

(2) Cela resulte d'une decision du Gr. Cout., p. 329, in medio, inseree bi-
zarrement au c. des retra1'ts lignagers : aussi tant comme il (l'acheteur) n'en 
aura point de saisine, si le vendeur le revent a ung aultre qui en soit mis en 
saisine, la seconde vente tiendra, mais l'aultre (acheteur) aura recours de ses 
d!Jmnwiges et interests cont1·e le vendeur. La solution ne fait pas d~ doute 
dans Ies pays de nantissemcnt: voyez par ex. A. C. de Clermont en Beau-
vaisis de 1496, art. 28; N. C., art. 37. L'arrct des Olim de 1311 (t. nr, 
p. 656, no xxv) ne fait pas echec a cc prineipe, car le donataire anterieur 
invoque la prescription acquisitive sans indiquer d'ailleurs depuis combien 
de temps il possedc. 

(3) Olim, ur, p. 1358, n° xxrv (1318). 
(4) Les textes cites t. I, p. 476, n. 1, ne preeisent pas ce point; ils se bor-

nent a parlcr du censier premier en droit ; la solution proposee au texte me 
paralt commanclee par les principes generaux et resulte a contrario du fait 
prouve infrlt que le ccnsicr qui s'est borne a percevoir ses arrerages ne peut 
alleguer aueune priorite contre le censier qui a ete investi par le seigneur ; 
le fait que les rcntes pouvaient etrc constituecs sans ecrit commandait d'ail-
lenrs cette solution. Il ne faut pas ouhlier que le titre mentionnc par le Gr. 
C'out., p. :nn co:. Not. Points, n° UO, contenait en appcndice ou en annexe !'in-
dication de !'investiture cffcctuec. 
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en ce qui concerne un acquereur de rente, presente encore un 

avantage voisin decoulant aussi tout directement de la publicite 

qu'elle implique: si !'heritage greve de la rente est ulterieurement 

decrete, le credi-rentier ensaisine par le seigneur n'aura pas 

besoin, pour sauvegarder son droit, de s'opposer expressement 

au decret; !'heritage sera adjuge a charge de sa rente (1). Norma-

lement, !'adjudication du decret sera effectuee par le seigneur 

fancier ou sa justice qui connait bien les charges, ensaisinees par 

ses soins, grevant !'heritage. Ces resultats tres importants sur le 

terrain du droit prive peuvent s'exprimer par cette idee que la sai-

sine, decoulant de !'investiture seigneuriale, est, par sa publicite 

meme, opposable a tous ceux qui ont acquis des droits ulte-

rieurs (2). 
Mais on ne peut aller plus loin (3), puisque, lors de !'investi-

ture, le seigneur a expressement reserve les droits d'autrui. En 

ce qui concerne ces droits anterieurs a !'alienation, ou nes de !'alie-

nation meme, I' investiture seigneuriale j oue seulement le role 

d'une mise en demeure d'avoir a les exercer ou d'un point de 

depart pour une prescription qui, avec le temps, les exclura entie-

rement. C'est ainsi que !'investiture fait courir le delai d'an et 

jour donne aux lignagers pour retraire une acquisition faite a 
titre .onereux (4). A l'epoque la plus ancienne, elle faisait aussi 

courir sans doute ce delai general d'an et jour donne a tous ceux 

qui avaient quelque droit a pretendre sur la chose alienee, delai 

a !'expiration duquel toute reclamation etait forclose. Nous avons 

un indice tres net, releve par M. Champeaux (5), de l'effet extinc-

tif de ce delai d'an et jour apres !'investiture: la garantie aux us 

(1) Ps. des Mares, 221, 223 = Ps. Cout. de Charles VII, p. 41; ces textes 

font exception pour les rentes a vie qui ne sont pas des charges permanentes. 

(2) II est probable qu'au debut, et par analogic avec la solution admise 

pour le decret, le seigneur confisquant ne reconnaissait que les rentes dument 

ensaisinees; mais nous constaterons infra, qu'au xve siecle, on se contentait 
de la perception de fait bien etablie des arrerages. 

(3) Le fait, pour l'une des parties, de n'avoir pas encore effectue la des-

saisine-saisine ne dispense pas l'autre d'executer son obligation: A. N., XIA 8, 

fo 213 v 0 (9 mars 1342) = Furgeot, no 3998; deux parties ont echange des 

terres situees en N ormandie et a Jersey contre des rentes a asseoir dans les 

quatre murs de Paris ; l'un des co-echangistes est condamne a asseoir les 

rentes bien que le devest-vest des terres n'ait pas ete effectue devant le sei-

gneur et qu'il n'ait pu prendre possession corporelle desdites terres. L'inves-

titure seigneuriale ne pouvait se faire pour les rentes qu'apres l'assiette: 
Vidier, lac. cit., 1914, pp. 172-174 (1372). 

(4) Il y a quelque incertitude sur ce point, Gr. Cout., pp. 326 et 328-329; 

mais le text~ de laP·. 329, developpe et plus clair encore clans le ms. 10816, 
fo 209, ne la1sse subs1ster aucun doute ; ajoutez, non moins formels, Ps. des 
~ares, 284, et Ps. Cout. de Charles VII, p. 38. 

_(5) Op. cit., p. 250; la citation doit etre reetifiee ainsi: Constitutions du 
Chatelet, §§ 51 et 85. 
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et coutumes de France, si frequemment inscrite sans autre pre-
cision dans les acies d'alienalion, et qui couvrait l'acquereur en 
cas de reclamation des lignagers ou de tout autre reclamant, ne 
durait primitivement qu'an et jour, parce qu'apres cette date 
elle devenait superflue. 

Mais, en definitive, le delai d'an et jour apres !'investiture 
n'ecarta plus que les lignagers; c'est une consequence du systeme 
nouveau des prescriptions longues que nous verrons s'introduire 
en droit parisien comme ailleurs. Du mains !'investiture seigneu-
riale fourniL-elle un point de depart precis pour la prescription 
acquisitive de longue duree qui consolidera definitivement la 
situation de l'acquereur, s'il n'etaiL que proprietaire apparent. 

Tels sont les avantages de la saisine decoulant de !'investiture 
seigneuriale au moyen-age; ces avanLages lui resteront toujours 
aLLaches, mais la situation n'en ser~ pas mains profondement 
modifiee lorsque certains d'entre eux seront rattaches a une sai-
sine bien plus restreinLe, decoulant elle-meme de la simple 
apprehension de fait prolongee pendant an et jour. Il est difficile 
de ne pas croire que cette saisine nouvelle fut introduite par la 
pratique pour faire piece direciement a !'investiture seigneuriale. 
En tous cas, son apparition devait promptement modifier le role 
pratique de !'investiture seigneuriale. Les textes auront beau 
proclamer qu'elle est necessaire, la pratique saura bien s'en 
passer, puisqu'elle pcuL obtenir autrement certains avantages 
essentiels. Nous irons ainsi lentemenL vers un regime ou !'investi-
ture seigneuriale ne sera plus la piece maltresse de la transmission 
de la ·propriete; si, en ce qui concerne les fiefs, l'hommage doiL 
resLer necessaire, il joucra un role bicn different et, en ce qui con-
cerne les censives, l'cnsaisincment deviendra faculLatif en fait, 
bien avant de l'etre en droit, au debuL du xvre siecle. C'est cette 
evolution, qui s'esquisse a la fin du xrve siecle, qu'il faut mainte-
nant decrire. 

§ 3. - L'EVOLUTIO VERS L'INVESTITURE FACULTATIVE 

Les nombreux textes juridiques que nous possedons pour la 
fin du xrve siecle mainLienncnt le principe que tout acquereur 
du fief ou de la censive doit se pourvoir devant le seigneur pour 
obtenir son invcsLiLure (1). Une seule exception est faite pour le 

(1) Tcxtes cites supra p. 12, n. 3: on peut ajouter: ms. Vatican 4790, 
fo 40 v 0 ; Style du Chatelet, ms. ft·. 184Hl, fo 107. Le texte fondamental est 
Gr. Cout., p. 233, que je crois utile d.e restituer d'apres les bons mss. (fr. 
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cas d'accensement (1); le sens exact de ce terme n'est peut-etre 

pas exactement fixe a cetle epoque (2), bien qu'il designe d'ordi-

naire le bail a rente perpetuel, sans caractere seigneurial (3); 
mais il ne faut pas oublier que le bail a rente s'est differencie 

progressivement en partant de la concession en censive et c' est 

a cette evolution qu'il faut remonter pour comprendre la dis-

pense d'investiture dont beneficie l'accensement. Le bailleur a 
rente est considere comme conservant sur la chose une certaine 

seigneurie; il n'y a done pas a propremenL parler transfert d'un 

droit bien disLinct qui justifierait l'intervenLion siu seigneur. Il 

faut joindre a cette consideration theorique un motif d'ordre pra-

tique qui a eu sans doute encore plus d'importance: nous savons 

que le bail a rente ne donne pas lieu, pour le seigneur, a la per-

ception d'un droit de mutation; il n'etait done guere interesse a 
exiger, dans cette hypothese, qu'on recourut a son investiture (4). 

Mais, si la necessite de !'investiture seigneuriale est toujours 
proclamee en principe, il est facile d'apercevoir que cette neces-

site n'est pas toujours efficacement sanctionnee et que, dans bien 

des hypotheses, la pratique ne s'en soucie guere, ayant trouve 

d'autres moyens de s'assurer au moins certains avantages de la 

saisine jusqu'alors exclusivement reserves a !'investiture seigneu-

riale. Il est probable que le mouvement se dessina d'abord en ce 

qui concerne les censives. On en trouve un curieux temoignage 
dans une affaire plaidee, en 1344, devant le Parlement (5): un 

notaire au Cha.telet se pretend en saisine d'une maison qu'il a 

acquise par echange, bien que son co-echangiste n'ait pas effectue 

la dessaisine-saisine devant le seigneur; il invoque en ce sens que, 

1.0816, fo 186 et fr. n. acq. 3555, fo 79), car il est tres corrompu dans les edi-
twns.: Nota que, par la coustume de la pTevoste de PaTis, nulle saisine n'est 
acqu~se a aucun ne de droit ne de fait par aucun fait ou contract entre vijz jus-
qu~s ad ce que la dessaisi":'~ soit faicte en la main du 'seigneuT temporel j ne le 
ba~l des le~tres de la vend~cwn, ne la r_etenue de l'usufruit n'y fait rien selon la 
coustume Jusques ad ce que par le se~gneur temporell'en cdt eu la saisine. Et 
peut bien aucun. faire dessaisine et soy dess~is!1" par lectus ou pa-r instrumens 
ou devan:t tesmmngs ou par procureur conshtue et estably pour ce especialmcnt. 
Toutevous en ascensement selon la coustume U n' est point de neccessite d' a leT au 
seigneur pour avoir la saisine et sic non debet ut C. de dona. causa mor. l. 
quisquis. Cf. Champeaux, p. 2ll. 

(I) Textes cites t. I, p. 451, n. 2; les nombreux aceensements de la fin du 
xnre siecle rep~oduits aux -:4!·ch. d~ ~'II.-D., par ex. nos 862 et 864 (l 2!li), ne 
font pas mentiOn de dessa1sme-smsme, pas plus qu'un acte de 1305 relatif 
au Chateau-Fetu, dans le Cart. de N.-D. de Paris, III, p. 79 et s. 

(2) Le no 864 des Arch. de l' H.-D. est sfuement un bail a rente· l'acte 
relatif au Chateau-Fetu surement une concession en censive. ' 

(3) Cf. Cout. not., Hi9 (prouvee en 1374); ms. Vatican 4790, fo 14. 

(4) Cf. t. I, p. 281, n. 5. 
(5) A. N., ~[A 10, fo liS vo {26 juin 1344). 
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pour les maisons situees· dans la censive du roi, il suffit de la des-
saisine_,saisine effectuee par la tradition des letlres d'aliena-
tion (1), d'autant plus qu'il est en possession de fait depuis an 
et jour et plus. Il n'en fut pas mains deboute et le co-echangiste 
fut maintenu en saisine de la maison, sous reserve des droits pou-
vant resulter pour le demandeur des conventions alleguees. L'ar-
ret maintient done strictement le principe: les leUres d'aliena-
tion, meme avec clause de dessaisine-saisine, permettenL seule-
ment a l'acquereur d'exiger de l'alienateur qu'il se dessaisisse 
devant le seigneur foncier, mais non de se dire en saisine et d'in-
tenter la complainte en nouvellete contre l'alienateur. Mais il 
est curieux de voir invoquer une coutume contraire, speciale-
ment en ce qui concerne les censives relevant du roi ; la pratique 
essayait peut-etre deja de rattacher la saisine a la simple traditio 
cartae ou, tout au mains, a la possession de fait d'an et jour. 

En 1372, un pas decisif a e-te fait; sans douLe, malgre la vente, 
le vendeur reste en saisine de la chose, tant qu'il n'y a pas eu 
devest et vest devant le seigneur ; mais une restriction, tout de 
suite, est formulee: a mains que l'acheteur n'ait joui de la chose 
pendant un temps suffisant pour acquerir saisine, c' est-a-dire, 
sans doute, pendant an et jour (2). Ce temoignage des Coutumes 
notoires est confirme par une couLume prouvee en turbe et que 
le Grand Coutumier a empruntee aux Notables Points (3): l'alie-
nateur par vente ou donation reste saisi tant qu'il n'est pas alle 
au seigneur, et sa saisine passe a ses heritiers malgre le contrat, a 
mains que l'acquereur n'ait apprehende la chose en fait et n'ait 
ainsi acquis la saisine par an et jour; la fin du texte specifie . 
expressement que cette solution ne s'applique pas aux fiefs. 

Ainsi, en ce qui concerne les censives, la possession d'an et jour, 
a la suite d'un acte translatif, suffi t pour faire acquerir la saisine 
de l'heritage. Des texLes un peu posterieurs sans doute nous mon-
trent de meme que la perception de fait de rentes constituees, 
pendant an et jour, confere la saisine au credi-rentier, meme s'il 
n'est pas all' au seigneur (4). Il semble ainsi qu'une double voie 

(1) Quod dicta dornus a nobis tenetur et quod, in rebus que a nobis tenentu1· 
non oportet aliquern dessaisiri nee saisiri nisi per tradicionern litterarum super 
vendicionibus seu permutacionibus aut contractibus pardurn confectarurn. 

(2) Cout. not., 124 = Ps. des Mares, 189; la redaction meme de ces textes 
montre bien que l'on corrige le prin.cipe ancien de !'investiture necessaire par 
la conception nouvelle d'une saisine resultant de la possession de fait : en 
vente d'hCritages, ilfaut vest et devest, combien que les lettres en soientjaites ... 

(3) Gr. Cout., p. 277 :c- Not. Points, 132. · 
( 4) J e renvoie aux nombreux textes cite infra et assimilant a bien des 

tgards la saisine resultant de ]a perception de fait a la saisinc de seigneur. 
Cela resulte notamment du Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 73 v 0 • 



26 L~VRE III. - LA PROPRIETI~ ET LES DROITS REELS 

soit ouverte aux acquereurs en censive: se faire investir par le 
seigneur, qui leur conferera tout de suite la saisine ; ou, tout sim-
plement, apprehender la chose en fait, exercer le droit qu'ils ont 
acquis de percevoir des cens, pour parvenir au bout d'an et jour 
a la saisine. Mais il faut bien remarquer que ces deux saisines ne 
sont nullement equivalentes et que le meme mot ne recouvre pas 
les memes chases. 

L'acquereur ensaisine par simple apprehension de fait peut 
exercer la complainte en nouvellete; cela ne fait pas de doute a 
la fin du xive siecle et c'est le resultat principal auquella prati-
que tendait (1). De meme, il peut percevoir les fruits et les garder 
definitivement (2). Le seigneur, informe de la mutation, peut, il 
est vrai, intervenir et mettre la main sur la chose tant qu'il n'a 
pas pen;u ses droits: saisines en toute hypothese et ventes le cas 
echeant, et naturellement l'acquereur ne pourra continuer a jouir 
des fruits sans briser l'arret du seigneur. Mais, tant que le sei-
gneur n'interviendra pas, l'acquereur jouira paisiblement, et, 
s'il intervient, il en sera quitte pour se mettre en regie; le risque 
a courir, c'est-a-dire }'amende de ventes recelees, est mediocre (3). 

Ces deux avantages ont ete les seuls attaches. tout d'abord a 
I' apprehension de fait. Un peu plus tard, on admet que des rentes 
dont le titulaire a la simple saisine de fait par perception pendant 
an et jour sont conservees par la-meme, sans opposition, au cours 
d'une pro·cedure de criees, tout comme les rentes dument ensai-
sinees par le seigneur (4); de meme leurs arrerages sont conserves 
a l'encontre du seigneur haut-justicier confisquant les biens du 
debi-rentier pour cas criminel (5). 

Par con:re, le credi-rentier en possession de fait ne pouvait 
probablement pas opposer la priorite de son titre a un credi-

(1) Gr. Gout., p. 231 ; Gout. not., 181 (prouve en l 382); le ms. Vatican 
4790, fo 40 v 0 , en donnant la mcme solution, precise que la complainte 
ne peut etre exercee contre le seigneuT envers lequel on ne auTa point fait son 
devoiT ; cette restriction va de soi. 

. (2) Cela resulte de ce fait que le seigneur censier ne fait jamais les fruits 
s1cns; cf. t. I, p. 397. 

(3) Cf. t. I, pp. 397-398 . 
. (4) Style du Ghatelet, ms. fr. 18419, fos 36 v 0 , 40 vo, 41 vo et 42; certains 

de ces textes paraissent exiger a ]a fois la saisine de seigneur et la perception 
de fait pendant an et jour; je crois qu'il faut attribuer cela. a la mediocrite 
de la redaction et ne pas y voir une adhesion a la these des romanistes signa lee 
supdt p. 19, n. 4; le dernier de ces textes etablit, en effet, nettcment une 
alt_ernative. Cf. t. I, p. 455, n. 3. -- Les textes cites supni, p. 22, n. 1, reser-
valent cet avantagc unportant aux rentes perpetuelles pour lesquelles !'in-
vestiture seigneuriale avait ete obtenue. 

(5) Ms. fr. 21390, fo 30 v 0 , opinion attribuee a Jean de Lono·ueil qui fut 
li~utenant at~ Chate]et vers 148•3:·· sinon qu'elles s~ient infeodee~ ou 'ensaisi-
nees pq.T le se~sneur feodal ou foncwr, ou par perceptwn de fait. 
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rentier meme posterieur qui s' est fait ensaisiner par le seigneur ; 
a cet egard, son titre n'a pas date certaine. De meme, il est pro-
bable, bien que je n'aie pas davantage rencontre de texte, qu'en 
cas de vente d'un heritage a deux acquereurs successifs, le pre-
mier en saisine de seigneur etait prefere a celui qui n'avait que la 
possession de fait. A fortiori, la simple apprehension de fait 
n'excluait nullement la possibilite d'exercer le reLrait pour les 
lignagers qui avaient de quelque maniere connaissance de l'alie-
naLion efiecLuee (1). Il semble meme resulLer de certains Lexles 
que les acquereurs se dispensaient d' enirer en saisine de seigneur 
precisement pour eviter le retrait lignager, mais prenaient soin 
d'acquitter tous les droits dus au seigneur, y compris le droit de 
saisines, qui ne correspondait plus a rien. (2). Ainsi s' organisait-
surtout, peut-on penser, pour les ventes de rentes - un regime 
d'a]ienations tout a fait clandestines qui devait obliger les sei-
gneurs fonciers a une grande vigilance pour la conservation de 
leurs droits. 

L'extension de ce regime aux fiefs presentait des difficultes 
speciales et cependant l'ingeniosite des praLiciens fut telle qu'a 
certains egards ils ob tinrent des resultats tres favorables. Les 
textes de la fin du x1ve siecle posent tres fermement le principe 
qu'on ne peut agir en nouvellete pour un fief dont on n'est pas 
en foi et hommage (3) ; sans doute, des textes posterieurs distin-
guent et admeLtent que les heritiers ou les seconds maris peuvent 
s'ensaisiner eux-memes des heritages appartenant au de cujus, 
ou aux femmes veuves, et jouir de la protection possessoire a 
l'encontr~ de tous, sauf du seigneur (4). Cette distinction semble 
meme avoir He etendue, pour identite de motifs, a !'apprehen-
sion de fait consecutive a une alienation (5). Mais il est sur que 

(1) Textes cites supTa, p. 22, n. 3. D'apres le ms. fr. 18419, fo 62 vo, si 
l'acheteur d'un bien, pour eviter le retrait, vend la chose a un autre, mais 
sans s'en dessaisir, le lignager peut agir contre lui. 

(2) C'est ce que dit textuellement le Style du Chdtelet, ms. fr. 18419, fo 63. 
(3) Cout. not., 53 = Ps. des MaTes, 177; GT. Cout., p. 277 = Not. Points, 132. 

(4) Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 112 v 0 • .Je reviendrai sur cette 
importante distinction apropos de la saisine hereditaire. 

(5) Le ms. Vatican 4790, fo 40 v 0 , declare que l'acquereur, memc non en 
saisinc de seigneur, qui a joui pendant an et jour, a la complainte fors que 
contre le seigneur; et le Style du Chatelet, ms. Arsenal 2466, fo 107 vo, decide 
que l'acquereur d'une rente non infeodee acquiert saisine sans foi ou preju-
dice d'icellui vendeur et de ses successeurs et non mie ou pTejudice du seigneuT 
feodataiTe. Ce dernier texte parait en C'ontracliction avec GT. Cout., p. 277, 
d'oi1 il semble resulter a contTario qu'en fief l'alienateur non dessaisi garde 
la saisine qui passe ainsi a ses hoirs, malgre la possession de fait de l'acque-
reur. Il est possible qu'il y ait eu, a la fin du x1ve ou au debut du xve siecle, 
une extension du droit des acquereurs en possession de fait. 
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l'apprehen~ion de fait ne saurait jamais conferer a l'acquereur le 
droit de jouir du fief; ici, la pratique devait se heurter a la regie 
precise selon laquelle le seigneur peut j ouir du fief sans vassal 
aussi longtemps que le vassal a joui sans seigneur (1); la regie 
etait peremptoire et il n'y avait aucun moyen de la tourner. 
L'acquereur, soucieux de tirer quelque parti de son acquisition, 
devait de toute evidence recourir au seigneur; jusque-la il se 
trouvait paralyse dans sa j ouissance, et son titre n' etait meme pas 
opposable aux heritiers de son vendeur (2); en somme, !'aliena-
tion du fief en pur jeu ne presentait qu'un avantage pratique: 
permettre de revenir,- dans un delai assez court, sur l' operation 
effectuee, sans payer de droits de mutation. 

Nous avons constate, par contre, que le jeu de fief rendit de 
grands services pour tourner les prohibitions"anciennes de demem-
brement ; il servit notamment a creer sur le fief des rentes consti-
tuees independamment du seigneur (3). On admit, en effet, que 
l'acquereur de la rente pouvait acquerir la saisine de son droit 
par la simple perception des arrerages (4). Cette solution etait 
peu logique, car la perception des arrerages par ]e credi-rentier 
a la meme signification juridique que la perception des fruits pour 
le vassal prop~ietaire du fief; la constitution de rente etant une 
alienation partielle (5), le credi-rentier non entre en foi jouissait 
sans seigneur de la partie des fruits qu'il avait acquise et, en p~in­
cipe, le seigneur e11t pu saisir la rente et en jouir sans vassal 
autant que le vassal en avait joui sans seigneur. Mais la pralique 
sut fort bien ecarter cette consequence, en partant de l'idee qui, 
nous l'avons vu, est a la base du jeu de fief: !'alienation du fief 
depend ace point du seigneur que rien n'est fait tant que le vas-

? sal regulierement en foi ne s' est pas dessaisi dans ses mains ; le 
seigneur ayant un vassal responsable ne doit pas chercher au 
dela; derriere cet ecran, des operations juridiques peuvent s'ef-
fectuer qui n'interessent pas le seigneur, tant que son vassal 
reste effectivement en possession du fief et cueiUe les fruils en 
vertu de la saisine que lui a conferee !'investiture. Or, la consLi-
tution de rente sur le fief n'empeche nullement le vassal de garder 

(1) Cf. t. I, p. 271. 
(2) Du moins en ce qui concerne la saisine et sous reserve des observations 

faites ci-dessus p. 27, n. 5, car il est certain que l'acquereur pouvait recla-
mer de l'heritier !'execution du contrat. 

(3) Cf. t. I, p. 287. 
(4) l\ls. fr. 21390, fo 30 v 0 , cite p. 26, n. 5. 
(5) Encore au debut du xvi 0 sicclc, le debi-1~enticr se dessaisit de la chose 

a concunence de la rente vcndue : fornmle de 1500 dans Gr, Cout., p. 836 . 
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la saisine et de cueillir les fruits, sauf a payer la rente. Meme si 
le jeu de fief couvre une concession en censive ou un bail a rente, 
au mains parliel, on considere que le vassal relient assez du fief 
en sa main pour enlever au seigneur tout pretexte a interven-
tion (1 ). 

Que Lout cela fasse avant tout figure d'expedient, il n'en faut 
pas douter; la pratique cherche a tourner les regles traditionnelles 
pour donner au vassal le plus de liberte possible sans aller au 
seigneur. Et c'etait deja un grand succes d'avoir pu organiser 
en dehors de lui ces rentes en pur jeu de fief, susceptibles de tant 
d'applications dans la vie quotidienne. Mais ces rentes non infeo-
dees ne presentent pas taus les avantages reconnus aux rentes 
non ensaisinees po:tLant sur les heritages roturiers; les regles tra-
ditionnelles de !'investiture seigneuriale se maintiennent mieux 
pour les fiefs. C'esl ainsi, comme je l'ai deja indique, que le titu-
laire d'une rente non infeodee devra s' opposer au cours de la pro-
cedure de criees pour conserver son droit (2); sa saisine de fait 
ne vaut qu'~ l'encontre du haut-justicier confisquant (3). Bien 
entendu, pas plus que la rente non ensaisinee, la rentej1nfeodee ne 
confere la priorite de rang sur un credi-rentier posterieur, mais 
infeod~. Et le fait qu'elle n'est pas opposable au seigneur pre-
sente en matiere de fief une gravite particuliere, car le seigneur 
peut mettre le fief en sa main pour jouir de son droit de rachat ou 
pour exercer la saisie ou la commise (4). 

A certains egards, les acquisitions en jeu de fief sont done mains 
avantageuses ou plus incertaines que les acquisitions en censive 
non ensaisinees; mais la notion meme du jeu de fief exclut radi-
calement pour le seigneur toute pretention au paiement d'un 
droit de mutation, la mutation ne se produisant que par la des-
saisine (5); pour les censives, au contraire, !'alienation, quoique 
faite en dehors du seigneur, ouvre par elle-meme la pdssibilite 
d'exiger les droits de mutation, y compris I' amende, si une decla-
ration n'a pas ete faite; il suffira au seigneur censier d'etre vigi-
lant (6). Et ceci explique sans doute pourquoi les acquisitions en 
jeu de fief n'ont jamais eu la meme imparlance pratique que lcs 
acquisitions en censive sans recourir au seigneur: dans le pre-

(1) Cf. t. I, p. 285. 
(2) Cf. t. I, p. 288, n. 5. 
(3) Ms. fr. 21390, fo 30 v 0 (vers 1435). 
(t) Cf. t. I, p. 288, n. 3. 
( 5) Cf. t. I, p. 283, n. 1. 
(6) Cf. t. I, p. 897. 
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mier cas, les seigneurs ont du reagir bien plus energiquement, car 
le developpement du systeme les eitt frustrcs de leurs droits de 
mutation; dans le second cas, les seigneurs ne perdaient rien s'ils 
prenaient les initiatives necessaires. 

La complexite de toute ceUe construction n'empeche pas 
d'apercevoir clairement le but vers lequel tend la pratique: 
organiser en dehors du seigneur le systeme de transfert de la pro-
priete et des droits reels ; et il ne para!t pas douteux qu'il faille 
chercher dans le droit romain, tel qu'il etait enseigne dans les 
universites et pratique dans le midi de la France, l' origine de cette 
action, peut-etre d'ailleurs inconsciente. Le droit romain ne con-
naissait pas !'intervention du seigneur; pour lui, la tradition de 
fait jouait un role essentiel et, des que l'acquereur s'etait mis en 
possession en vertu d'un juste titre translatif, il devenait imme-
diatement proprietaire; il admettait, d'autre part, comme con-
sequences toutes simples de sa theorie si raffinee de la possession, 
que !'apprehension de fait pouvait etre remplacee par ces procedes 
divers que l'on designe aujourd'hui sous le nom de tradition 
feinte. Le droit parisien, a l'epoque que nous etudions, ne se 
rallie pas aux Lheories des romanistes, puisque la saisine n'est 
obtenue, en dehors de !'investiture seigneuriale, que par le delai 
d'an et jour; cela vient de ce que la saisine coutumiere est tres 
differente de la possession romaine. Mais !'influence du droit 
romain, tel du moins qu'on le concevait et qu'on le pratiquait au 
moyen-age, s'est exercee sur le droit parisien et s'est manifestee 
notamment sur le style des actes, en se combinant d'ailleurs 
peut-etre, dans une mesure bien difficile a determiner, avec les 
souvenirs laisses par la vieille .investiture symbolique. Pour elu-
cider entierement cette question, il faudrait une monographie 
basee sur l'examen d'un grand nombre d'actes parisiens, surlout 
du XIve siecle, periode decisive de transition ; devant rester dans 
le cadre de cette etude generale, je dois me borner a quelques 
constatations (1 ). 

Si nous examinons tout d'abord les actes du xnie siecle, une 
difference apparalt de suite enlre les actes de vente et ceux de 
donation; les actes de vente· ne comportent pas de clause de 
dessaisine-saisine, qu'ils soient rediges en la tin, par l' officialite, ou 
en franc;ais, par les notaires du Chatelet (2); on rencontre parfois 

(1) Sur la tradition feinte en general, cf. Brissaud, p. 1302 et s., et Ies 
auteurs qu'il cite. 

(2) Tres nom1reux exemples aux A1·ch. de l'II .-D.: ainsi no 779 (127S); 
n° 827 (1288); Cart. de N.-D. de Paris, Ill, p. 125 (1257); p. 393 (1270); mais 
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seulement, annexees a ces actes, des lettr·es nommant un procu-
reur pour effectuer la dessaisine dans les mains du ou des sei-
gneurs (1) ; pour les donations, au contraire, on constate, pendant 
tout le xnre siecle, que le donateur se dessaisit devant le redac-
teur de l'acte et ensaisine le donataire (2); dans nombre de cas, 
nous sommes stirs que le redacteur de l'acte n'est pas l'agent du 
seigneur et, par suite, cette dessaisine-saisine inseree dans l'acte 
n'est pas a confondre avec !'investiture seigneuriale; d'ailleurs, 
il est· dit d' ordinaire que le donateur saisit le donataire, alors que, 
dans !'investiture, c'est le seigneur qui l'ensaisine. Il me parait 
probable que ce style particulier des actes de donation est attri-
buable a la vieille regie exigeant en tout etat de cause le dessaisis-
sement du donateur (3). Ce dessaisissement, sans doute, peut s'ef-
fectuer par !'investiture seigneuriale (4), mais il est plus sur 
encore d'en faire mention dans l'acte meme qui constate la dona-
tion, lorsque cet acte apparait, rempla<;ant la notice qui gardait 
le souvenir, non seulement de !'intention liberale, mais de toutes 
les solennites consecutives. 

Au xrve siecle, cette curieuse difference de style disparait; on 
rencontre la clause de dessaisine-saisine aussi bien pour les actes 
de vente ou d'echange que pour les actes de liberalite. Il m'est 
difficile de preciser l' epoque ou la clause de dessaisine-saisine 
s'introduisit dans les lettres de vente (5); mais il est a croire, des 

il faut observer qu'au debut du xrne s., alors que le style des actes n'est pas 
tres bien fixe, on mentionne encore la dessaisinc-saisine, soit entre les mains 
du seigneur, ce qui est le plus frequent (Vidier, Mm·guilliers za:ics ... dans 
Mem. de la Soc. d'hist. de Paris, 1913, pp. 382-384, actc de 1227 qui conticnt 
une vente suivie d'une donation executees par !'investiture seigneuriale), soit 
meme exceptionnellement entre les mains du rerlactcur de l'acte qui n'est 
pas le seigneur (Arch. de l'II.-D., n° 113, an. 1213). On a garde, plus tard, 
mention de la dessaisine-saisine clans les cas irreguliers, ainsi quand le sei-
gneur achcte clans son fief: Vidier, loc. cit., pp. 384-385 (1246), a rapprocher 
d'un acte de J 247, ibidem, pp. 385-386, ou il n'est plus question de dessaisine-
saisine, !' investiture ayant dtl s'effectuer regulierement devant le seigneur. 
- Il est possible que la substitution des actes, relatant simplement la con-
vention passee entre les parties aux notices qui retra<;aient l'bistoire de la 
negociation toute enticre avec les diverses interventions et formalites, expli-
que cette simplification clans le style des actes vers le milieu du xrne siecle. 

(1) Arch. de l'Il.-D., no 827 (1288); A. N., Y 2, fo 69 (1328). 
(2) Arch. de l'I-1.-D., nos 78-79 (1205); no 158 (1222) ; no 202 (1224); no 676 

(1259) et autres cites -infra; la clause manque parfois cependant: ibidem, 
n° 763 (1273) ; n° 792 (1280); no 795 (1281). 

(3) Cf. Brissaud, pp. 1508-1599. 
(4) C'est ainsi que l\I. Champeaux, pp. 230-231, explique le texte du Gr. 

Cout., p. 277, cite supra, p. 25, n. 3; mais ce texte parle indifferemment de 
la vente et de la donation. 

(5) Deux actes de vente de 1308 et de 1329 sont reproduits, mais avec des 
coupures, au Cart. de N.-D. de Paris, III, p. 50 et p. 216 ; I' etude du style des 
actes est rendue difficile p,ar cette habitude de beaucoup d'editeurs, cepen-
clant consciencieux, de supprimcr lcs formules. . 
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le milieu du x1ve siecle, que la clause est deja usuelle, sans etre 
encore devenue ahsolument de slyle (1); l' acte connu ·de 1357, 
par lequel Etienne Marcel, prevot des marchands, acquiert 
I' hostel au dauphin, contient seulement la nomination d'un pro-
c.ureur pour effectuer !'investiture seigneuriale (2). A la fin du 
x1ve siecle, la clause de dessaisine-saisine a ete definitivement 
adoptee par les notaires du Chatelet de Paris, redacteurs ordi-
naires des actes importants (3). 

La clause comporte d'ailleurs quelques variantes; dans les 
actes de donation du x1ne siecle, il est fait simplement mention 
de la dessaisine-saisine; mais, a la fin du Xllle et au ·cours du XIVe 
siecle, la dessaisine-saisine s'effectue le plus souvent par la remise 
des lettres (4); un acte de 1309 y ajoute une constitution de pro-
cureur in rem suam (5); url autre, de 1397, efiectue la dessaisine-
saisine par la tradition des cles (6). Tout cela denote !'action du 
droit savant sur les habitudes des notaires; mais il reste, dans leur 
predilection· pour la remise des lettres, un souvenir de I' antique 
traditio per cartam. Nous pouvons d'ailleurs constater au debut 
du x1ve siecle, dans un acte malheureusement unique, la persis-
tance du systeme de la tradition symbolique dans une alienation 
d'alleu, ou !'intervention du seigneur est par la meme hors de 
cause (7): un seigneur ayant vendu une dime au chapitre de 
Paris, s'en dessaisit publiquement a l'eglise et en saisit un repre-
sentant du chapitre par la remise de deux gerbes de ble et d'une 
aumusse; pour copier plus etroitement les formes habituelles, 
on a pris soin de dresser un acte de vente devant le prevot de 
Paris, puis des lettres de saisine emanant du cure dans l'eglise 
duquel s'est effcctuee !'investiture symbolique. 

La generalisation dans les actes de la clause de dessaisine-sai- . 

(1) A. N., XrA 10, fo 118 v 0 (1344) cite supra p. 24, n. 5. Pour Pon-
toise, acte de 1309: Depoin, Cart. de l'Ilotel-Dieu de Pontoise, no 154. - En 
1340, dans une procedure d'execution devant le Parlement, le debiteur 
execute se dessaisit dans les mains du President, qui saisit l'acquereur: 
XrA 8, fo 107 vo (12 avril1340) = Furgeot, n° 287G. 

(2) Felibien, Ill, pp. 274-277. 
(3) Acte du 29 avril 1397, dans Mem. cie la Soc. d'hist. de Paris, 1907 

pp. 149-151. 
(4) Felibien,, Ill, p. ~06 (1296); Arch. de l' II.-D. , no 855 (1292); no 868 

(1297); Depom, loc. at., n° 154 (1309), pour Pontoise ; A. N., XrA 10, 
fo 118 v 0 • • 

(5) Cart. de N.-D. de Paris, Ill, pp. 179-180. 
(6) Acte cite supra, n. 3. Le Gr. Gout., p. 233, texte critique donne supra, 

p. 23, n. 1, parle de la retenue de l'usufruit a cote du bail des lettres 
forme la plus habituelle sans doute. ' 

(7) Cart. de N.-D. de Pm·is,. Ill, pp. 303-305 (1336); cf., sur la question 
generale du transfert de propnete pour les alleux, Brissaud, p. 1289 et s. 
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sine, sous ces influences diverses, n'excluait naturellement pas 
l'investilure seigneuriale; mais elle devait pousser la pratique a 
rattacher autant que possible a ceLLe clause meme les effets reser-
ves jusqu'alors a l'invesLiLure seigneuriale; nous l'avons cons-
tale des 1344 (1). TouLefois, la concepLion meme de la saisine 
coutumiere s'opposaiL a l'enLiere adopLion du systeme romain; 
du moins puL-on considerer que la clause de dessaisine-saisine 
autorisait par elle-meme l'acquereur a se meltre en possession de 
fait; s'il reussissait a garder ceLLe possession pendant an et jour, 
il acquerait la saisine dans le sens restreinL que nous avons precise. 
Ainsi, a cote de l'invesLiture seigneuriale qui conferaiL une saisine 
immediale, avec ses pleines consequences, la clause de dessaisine-
saisine des contrats, suivie d'une apprehension de fait, conduisait, 
au bout d'un an, a une saisine variable dans ses effeLs mais suffi-
sante, en tout cas, pour fonder la complainte en nouvellete. Une 
Lres curieuse modificalion dans la terminologie des Lextes pari-
siens, a l'exLreme fin du xrve siecle et au xve, manifesle la trans-
formation qui s'esL operee dans la Lheorie de la saisine~ J'ai deja 
releve que, pour les texles du xrve siecle, l'invesliture seigneu-
riale confere une saisine de faiL, independante de toule apprehen-
sion materielle; la saisine de droiL, c'est pour eux la saisine here-
diLaire. Plus Lard, pour certains Lextes, qui nous relracent !'evo-
lution decriLe, la saisine de droiL, c'est la saisine resulLant auto-
maLiquemenL de !'investiture seigneuriale; la saisine de 'fait 
decoule, au contraire, d'une possession de faiL continuee pendanL 
an eL jour (2). 

L'appariLion de ceLLe saisine de fait devaiL faLalemenL conduire, 
pour les censives, a un regime voisin de celui de l'invesLiLure sei-
gneuriale facultaLive qui prevaluL definiLivement au debut du 
xvre siecle; pour les fiefs, oil l'hommage se confondait praLique-
ment avec l'investilure, a un regime dissociant nettement ces 
deux formaliles. De toutes manieres, devaien.t etre discernes de 
plus en plus clairemenL les deux aspects de la theorie de !'aliena-
Lion de la proprieLe ou des droiLs reels, l'aspect seigneurial et 

(1) Cf. suprlt, p. 25, n. 1. 
(2) Le ms. fr. 21390, fo 30 vo ~vers 1435), oppose tres nettement la saisine 

par le seigneur feodal ou foncier, ou par perception cle fait, mais le ms. fr. 
10816 du GT. Cout., fo 199 ro et vo, est encore plus net: si un indiviclu endette 
vend une rente sur son heritage, nous dit-il, l'acquereur doit vite entrer en 
saisine clu seigneur car, si le creancier faisait vendre !'heritage sur criees, 
l'acquercur perdrait sa rente puisqu'il n'en auroit en saisine de fait ne de droit, 
de fait, caT il n' en fu oncques paye, de droit, caT le seigneur ne l' en vesti oncques. 
Cc paragraphe, qui manque clans les autres mss. de d'Ablciges, doit etre une 
addition posLerieure, cnr sa terminologie ne concordc nullcment avec eclle 
de d'Ableiges. 

3 
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l'aspect de droit prive. Une telle dissociation ne se serait sans 

doute pas faite si !'investiture seigneuriale avait su s'organiser 

aussi parfaitement sur le terrain du droit prive que sur celui du 

droit feodal. Le mecanisme etait merveilleusement agence pour 

perme'ttre au seigneur de recouvrer ses droits fiscaux, mais il 

organisait beaucoup moins bien la publicite de !'alienation effec-

tuee, ce qui est le point fondamental en ce qui concerne le droit 

prive; cette dessaisine-saisine devant le juge seigneurial, au 

cours d'une audience de moins en moins suivie par la population 

de la seigneurie, ensevelie ensuite dans quelque registre mal tenu 

et pratiquement peu accessible, ou cet hommage devenu une 

ceremonie vide de sens, a laquelle on procede sommairement, sou-

vent par procureur, en presence d'un notaire, n'engendrent en 

realite qu'une publicite tout a fait insuffisante, a une epoque ou 

le milieu juridique s'elargit dans cesse, depassant singulierement 

le cadre primitif de la seigneurie et ou les relations d'affaires et les 

transactions immobilieres se multiplient touj ours. Specialement, 

si l'on considere la ville de Paris, et au moins pour les heritages 

relevant des gran des seigneuries comme celles du roi, de l' eveque 

ou du chapitre, !'investiture seigneuriale ne suffit plus pour pre-

server pratiquement le regime des alienations immobilieres du 

vice si grave de la clandestinite; ou, si l'on veut, elle ne permet 

plus qu'a quelques praticiens assidus aux audiences des seigneurs 

fonciers d'etre au courant de la situation exacte, si compliquee, 

de nombre d'immeubles parisiens. En somme, comme au x1xe sie-

cle avant la loi de 1855, le fonctionnement pratique du systeme 

depend de !'intervention personnelle des gens de loi et speciale-

ment des notaires (1), intervention qui presente par ailleurs, 

quand il n'y a aucun moyen de s'en passer, des inconvenients 

connus. 
Pour remedier a ce defaut qui devait aller croissant, il eut 

fallu organiser sur des bases nouvelles la publicite, devenue insuf-

fisante, de !'investiture seigneuriale. D'autres coutumes ont su 

elargir la publicite des alienations immobilieres, a mesure que le 

milieu juridique s'elargissait; il suffit ici de renvoyer au systeme 

messin de la prise de ban (2), au systeme breton de l'appro-

priance par bannies (3) ; ces systemes ont leur racine dans l'in-

t 

(1) Cf., sur ce point, les observations de Brissaud, p. 1309. 

(2) A. Prost, Le regime ancien de la propriete a Metz; la vestuu et la prise 

de ban, dans Nouv. Re?ue historique de droit, 1880, p. 1 et s. ; 301 et s. ; 573 

et s.; 701 et s., et Bnssaud, pp. 1297-1298. 

(3) M. Planiol, .Les appropriances p(J,r bannies en B?"etagne, ibidem, 1890, 

p. 433 et s., et Bnssaud, pp. 1295-1297. . 
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vestiture seigneuriale, mais ils ont su organiser une publicite 
efficace et, par la meme, ils ont h~gitimement attache d'interes-
sants effets de purge a l'accomplissement regulier des formalites 
prescriles. 

Il euL suffi meme, comme le surent faire les coutumes de nan-
tissement, d'accenluer le caraclere judiciairc de !'investiture 
seigneuriale, avec un bon systeme d'enregistrcment dans UI_l 
greffe accessible au public (1); dans ces coutumes du Nord, d'ail-
leurs, la participation tradiLionnelle a !'administration de la jus-
Lice des hommes jugeans accroissaiL la publicite effective dont 
beneficiaienL les actes passes devant le tribunal (2). Chose 
curieuse, on songea a inLroduire ce systeme du nantissement dans 
la ville, prevote et vicomte de Paris, a une epoque ou la crise de 
la propriete urbairie aggravait les inconvenients du regime pari-
sien. J'ai deja signale, en passant, I' ordonnance rendue a Paris, le 
27 mai 1424, par Henri VI, se disant roi de France et d'Angle-
terre (3); parmi diverses mesures prises pour resoudre la crise, ce 
texte ordonne pour l'avenir le nantissement des hypotheques et 
des renles, sous peine de leur oter toute efficacite a l'encontre des 
tiers (4); d'autre parL, les titulaires de droits reels anterieurs a 
!'ordonnance ont un delai d'un an pour effecluer le nantissement 
de leurs droils (5). Il n'est pas possible de preciser davantage le 
systeme ainsi. introduit, car les lettres royales annoncees pour 
organiser le systeme en detail (6) n'ont jamais ete publiees ou 
du moins n'ont pas ete conservees (7). Nous ne savons pas, notam-
ment, devant qui ni dans queUes formes ce nantissement devait 
etre efiecLue; d'autre part, le Lexte ne l'exige que pour les rentes 
et hypoLheques, sans parler des actes translatifs de propriete. 
Mais H est bien certain que I' ordonnance de 1424 se refere en gros 
au sysleme de publiciLe des coutumes du Nord, auquel il emprunte 

(1) Cf. Brissaufl, pp. 1291-1295. 
(2) DaiiS la region parisienne, la participation a !''administration de la jus· tice des hommes de la seigneurie, encore courante au xne siecle pour les assises solennelles, semble aYoir clecline promptement: Tanon, Justices de Paris, p. 80 et s. - J'ai releve, t. I, p. 135, n. 3, quelques mentions des placita generalia qui disparurent assez tot. 
(3) T. I, pp. 481-482. 
(4·) Art. 6 (OTd., XIII, p. 50). 
(5) Art. 7, ibidem, p. 51. 
(6) Art. 7: et tout ce que dit est dessus touchant le dit namptissement, tant au Tegard des droits ja ronstituez comme ceulx qui sont a constUuer, reservons a dcclairer et exprimer plus ci plain par nos autres letlres que sur ce entendons Jaire publier. 
(7) Il n'est plus question du nantissement, ni dans l'ord. de 1428 (ibidem, p. 135-138), ni dans celle de 1441 (pp. 339-347) qui ne fait, en somme, que developper les principes de la premiere. 
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nolamment I' exigence essentielle du nantissement pour les hypo-

theques. A cet egard elle ne se contentait pas de renforcer le 

systeme parisien de !'investiture seigneuriale; elle innovait 

entierement, car a Paris, au plus fort de !'investiture seigneuriale, 

on n'avait jamais songe a y soumetlre les hypotheques. 

Cette innovation trop considerable entraina probablement 

l'echec d'une reforme qui eftt ete a bien des egards excellente (1); 

les ordonnances qui furent rendues ulLerieurement par Char-

les VII empruntenl de nombreuses dispositions a celle de 1424, 

mais il n'est plus question du syslcme du nanlissemenl. En rea-

lite, la pratique parisienne s'etait peu a peu habituee a un regime 

de demi-clandestinile dans les transactions immobilieres. On 

peut supposer qu'elle s'y adapta tout d'abord en ce qui concerne 

les hypotheques, qu'on ne songea jamais a soumettre a !'investi-

ture seigneuriale; des hypotheques aux rentes conslituees, il n'y 

avait pas loin pratiquement, bien que le point de depart theori-

que fut tout different; j'ai meme signale une confusion com-

menc;ante entre les rentes et les hypotheques (2), confusion qui 

conduira, au xv1e siecle, a un renversement complet dans la theo-

rie des renles conslituees. Des lors, on devait tendre a soustraire 

Ies renles a !'investiture seigneuriale dont les hypotheques 

elaient affranchies; on pouvail a eel egard soutepir d'une maniere 

plausible qu'une perception de fail des arrerages de la rente pen-

dant an el jour equivalait bien comme publicile a !'investiture 

seigneuriale. Des renles, le raisonnement pouvait s'etendre a 

!'acquisition de la propriete elle-meme se manifeslant suffisam-

ment par la perception des fruits; et ainsi, du moins pour les cen-

sives, il parul possible d'accorder une saisine restreinte en dehors 

de !'investiture seigneuriale. Telles m'apparaissent, avec !'in-

fluence plus ou moins consciente du droit romain, les raisons pro-

fondes de la transformation qui s'efieclua dans la pratique pari-

sienne a partir de la fin du XIVe siecle; el j'ai }'impression que 

ceUe transformation· se realisa surtout, en fail, pour les aliena-

lions de rentes, plutot que pour les alienations d'heritages en 

propriete. Cette transformation, qui s'etait realisee sans toucher 

(1) Cf. t. I, p. 477; les art. 6 et 7 de l'ord. de 1424 ne distinguent pas nette-

ment les hypotheques et les rentes: elle semble considther simplement les 

rentes comme entrainant une hypotheque, de la meme maniere que les debtes 

et obligacions. 

(2) J'ai developpe cette question, en recherchant les origines probables 

de I' ordonnance de 1424, dans une comnmnication faite a la Societe d'histoire 

du droit, le 9 fevrier 1922, et dont un resume a ete public dans la Revue his-

toriq!-fe de droit, 1922, pp. 328-329. 
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directement au principe de !'investiture seigneuriale obligatoire, 
aboutit, au debut du xv1e siecle, a une reforme radicale. 

· § 4. - L'INVESTITURE FACULTATIVE 

CONSTRUCTION D'UNE THEORIE AUTONOME DU TRANSFERT 

DES DROITS REELS 

La redaction de l' A. C. de Paris acheva brusquement l' evolu-
tion qui s'annonc;ait depuis la fin du xive siecle, ou plutot elle 
mit cette evolution en brusque lumiere. L'absence de documents 
pour la seconde moitie du xve siecle ne permet pas de determiner 
dans queUe mesure exacte les redacteurs de 1510 innoverent; 
mais il parait probable qu'ils se bornerent a consacrer par des · 
textes formels les resultats principaux auxquels la pratique etait 
parvenue a la fin du xve siecJe. 

La reforme ne fut expressement consacree qu'en ce qui con-
cerne les censives; il n'en fut pas question, semble-t-il, lors des 
travaux preparatoires de 1507 (1). La celebre maxime, il ne prend 
saisine qui ne veut, apparait brusquement en 1510 et est ajoutee 
au titre des censives, sans doute sur !'initiative des commissaires 
royaux (2); par ailleurs, rien n'est change au systeme traditionnel 
qui imposait la notification du contrat au seigneur dans les huit 
jours de !'acquisition et qui lui permettait d'exiger !'exhibition 
des lettres pour obtenir le paiement de ses droits (3). Pratique-
ment, la situation n'etait pas modifiee par la consecration du 
nouveau principe; comme au xive siecle, le seigneur devait etre 
vigilant pour conserver ses droits; mais, comme au xive siecle, 
il pouvait agir des que !'acquisition etait realisee, car c'est !'ac-
quisition meme et non la dessaisine qui donnait ouverture a ses 
droits (4). D'autre part, rien n'empechait de maintenir l'ancienne 
saisie censuelle qui, sans donner les fruits au seigneur, para-
lysait la jouissance de l'acquereur. Cependant, la coutume etait 

(1) Cf. mes T1·avaux prepamtoiTes de l'A. C. de Pm·is, p. 208, n. 2. Cepen-
dant cet article figure dans le ms. fr. 5256, qui peut d'ailleurs etre posterieur a la redaction definitive de I' A. C. ll ne figure pas davantage dans le Coustu-
mie1' de Chastelet, p. 8, n. 1. 

(2) Art. 56; V. le PToces-verbal sur l'art. 62. Cette maxime a ete ajoutee 
par les editeurs du XVIC siecle au textc connu du G1'. Cout., p. 233, que j'ai 
reproduit supra, p. 23, n. 1, d'apres les bons mss. l\'lais ce texte a trompe 
Brissaud, p. J 306, n. 1. En n~alite, la maxi me apparalt pour la premiere fois 
dans l'A. C. J'ai explique pourquoi les seigneurs ne firent pas d'objections, 
t. I, p. 411. 

(3) Cf. t. I, p. 412. 
(4) Cf. t. I, p. 412. 
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muette a cet egard et la pratique exclut le recours a la saisie pour 

assurer le paiement des droits; sans doute ce procede etait peu 

a peu tombe en desuetude, les seigneurs preferant reclamer leurs 

ventes par voie d' action. Les effet111 de la reforme, surtout theo-

riques, etaient fort simples; on effac;ait definitivement le principe 

de la necessite de !'investiture seigneuriale, qui avait ete autre-

fois la cle du systeme, mais qui, depuis longlemps, ne l'e-Lait 

plus (1); en outre, on mettait hors de loute discussion une solu-

tion depuis longtemps admise: la simple possession de fait con-

ferait la saisine, tout comme !'investiture seigneuriale (2). 

En ce qui concerne les fiefs, les modifications pratiques furent 

plus considerables, bien que le principe n'ait pas ele expresse-

ment formule. Au XIV 8 siecle, le seigneur avait droiL aux fruits 

des la mutation, ou tout au moins des la demission de foi, et 

nous avons constate qu'en cas d'alienation du fief !'expedient 

du jeu de fief ne permit jamais a l'acquereur de jouir des fruits 

licitement sans recourir au seigneur (3). De meme, le seigneur 

pouvait exercer le retrait feodal au moment de la demission de 

foi; la necessite de !'investiture apparaissait ainsi au double point 

de vue de la jouissance des fruits et de !'exclusion du retrait feo-

dal. La pratique ne pouvait ecarter le retrait feodal, qui etait de 

!'essence du regime, quoique contraire a la pure patrimonialite. 

Mais j'ai montre comment elle reussit ~ ecarter les solutions tra-

ditionnelles concernant le gain des fruits, par une interpretation 

subtile. de la maxime tant que le seigneur dort, le vassal veille (4); 

elle arriva a lier le gain des fruits, pour le seigneur, a l'exercice 

effectif de la saisie feodale, en sorte que le seigneur de fief fut 

oblige, pour la conservation de ses droits, a la meme vigilance que 

le seigneur censier. L'acquereur pouvait ainsi entrer en possession 

et cueillir les fruits, en attendant la saisie feodale qui le mettait 

en demeure de porter l'hommage t de payer les droits, si le sei-

gneur ne preferait unir le fief a sa t:ible. La pratique ayant a}nsi 

reussi a moqifier au profit de l'acquereur toute la situation de 
' 

(l) Du Moulin, In cons. Paris., art. 82, n° 8 (I, p. 791), constate qu'on s'est 

relache de l'ancien systeme pour donner plus de liberte au commerce, sur-
tout a Paris. Brodeau, I, p. 627, declare que l'ancienne necessite de !'investi-
ture a ete abrogee per non usum. L'art. 82 de la N. C. reproo.uisait l'art. 56 
del' A. C., en ajoutant que le droit de saisine n'etait dft au seigneur que si la 

saisine etait effectivement requise: cf. t. I, p. 411, n. 8. -

· (2) Brodeau, I, p. 627; de Lauriere, I, p. 207. 

(3) Supra, p. 28 ; j'ai montre qu'il en etait autre~nent pout les rentes que 
l'acquereur pouvait percevoir, en fait, sans inYcstiture. 

( 4) Cf. t. I, p. 317 et s. Il me para it certain que cette interpretation deter-
mina le renversement de la theorie de !'investiture, car le gain des fruits etait 
l'avantage essentiel. de la saisine. 
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fait, il en resultait que !'investiture seigneuriale n'etait plus neces-
saire pour acquerir la saisine complete avec la jouissance des 
fruits; ce qui etait vrai pour les censives depuis la fin du xive sie-
cle au moins le devenait pour les fiefs a la fin du xve (1) et 
les auteurs pouvaient legitimement proclamer le caractere facul-
tatif du recours p_u seigneur feodal, meme en !'absence de tout 
texte formel (2). 

I1 suffit pour cela de separer nellement les formalites de !'in-
vestiture de la preslaLion de foi et hommage; au x1ve siecle, l'alie-
nateur se deveLait dans les mains du seigneur en lui demandant 
de vetir l'acquereur qui se declarait pret a l'hommage. Au XVIe 
siecle, l'hommage est l'affaire exclusive de l'acquereur et reste 
en toute hypolhese obligatoire des que le fief est ouvert; l'inves-
iilure seigneuriale est tout autre chose; elle peut ou non etre 
demandee par l'acquereur et se traduit par une simple mention 
inscrite au dos de l'acte. Elle est tellement incertaine qu'il n'a 
plus ete praiiquement possible de lier a la demission de foi l'exer-
cice du retrait feodal, ce qui etait la regie au x1ve siecle et, sans 
doute encore, jusque vers la moiLie du xve siecle; on impose a 
l'acquereur du fief, comme a l'acquereur d'une censive, !'obli-
gation de nolifier la vente au seigneur en lui donnant quarante 
jours pour exercer son droit de relrait (3). Sans doute, le plus 
souvent, le seigneur, constatant que le fief est ouvert, saisira feo-
dalement et le declarera, le cas echeant, uni a ,sa table; il pourra 
meme, selon Du Moulin, intenter le retrait par voie d'action, si 
le fief n'est pas ouverl, quoique le droil au retrait soit constant(4). 
Mais il n'est plus possible d'en subordonner l'exercice a la demis-
sion effective de foi qui est devenue une pure faculte. Cette modi-
fication dans l'amenagement de toul le systeme revele la portee 

(1) Il est impossible, naturellement, de preciser la date; mais l'art. 13 de 
l'A. C., qui suppose le renversement de la theorie de !'investiture, en imposant 
la notification du contrat pour permettre l'exercice du retrait feodal, est 
deja dans le Coustumier de Chastelet, art. 11, comme pratique indiscutee; et 
j'ai deja indique, dans I' Introduction de cc texte, p. v-vi, que l'aneien systeme 
est encore implique par une coutume prouvee en turbe, en 1464, et que j'ai 
publiee dans roes Glanes de droit parisien, no 13, § 1. L'evolution s'es;t done 
produite dans le dernier~ tiers du xve siecle. 

(2) V oyez, par exemple, Brodeau, I, p. 627, qui, apropos de I' art. 82, parle 
du caractere faC'ultatif de I' investiture pour Ies fiefs comme pour les censives. 
II fonde la regie nouvelle, p. 628, sur le principe de la patrimonialite des 
fiefs et constate qu'elle est generale en France, sauf dans les eoutumes de 
nantissement. 

(3) A. C., 13 = N. C., 20; de Lauriere, sur cet article, I, pp. 62-63, montre 
tres bien que cctte regie suppose la disparition de l'ancien systeme parisien de 
!'investiture obligatoire. · 

(4) Cf. t. I, p. 325, n. 2. 
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theorique du principe nouveau. Le seigneur n'est plus !'indispen-

sable ministre du iransfert de droits qui s'est opere et ses prero-

gatives traditionnelles s'exerceront desormais sans aucune liai-

son avec les diverses phases de ce transfert. 
Mais, si l'on passe a l'examen des consequences pratiques de 

ce principe, il faut bien constater qu'elles ne furent pas tres 

importantes. Les auteurs repetent voloniiers, apres avoir declare 

que !'investiture seigneuriale est facultative, que l'acquereur a 

presque ioujours inLeret a y proceder (1), d'aulant que le droiL 

de saisine, pour les censives seules, est insignifiant et n'est pas 

d'ordinaire per<;u par le seigneur (2). La grande. raison donnee 

est que seule !'investiture seigneuriale fait courir le delai d'an et 

jour pour l'exercice du retrait lignager; l'acquereur qui n'y pro-

cede pas reste indefiniment dans l'inceriiiude, en tant du moins 

que l'immeuble acquis est un propre de retraiL. A eeL egard, il 

n'y a aucun doute, car le texte de ]a coutume est formel (3). 

A d'autres points de vue, l'utilite de !'investiture seigneuriale 

est plus discutable. Elle ne dispense plus, depuis 1510, de la neces-

site de s'opposer aux criees pour conserver le droit ensaisine ou 

infeode (4). On admet encore au xvne siecle, semble-t-il, qu'elle 

confere immediatement la saisine, avec la possibilite d'exercer la 

complainte en nouvellete (5); pour certains auteurs, c'est un 

avantage notable sur !'apprehension de fait qui ne devient pos-

session civile, engendrant la complain-Le, qu'au bout d'an et 

jour (6); mais d'autres auteurs contestent la necessiie, pour 

(1) Du Moulin, In cons. PaTis., art. 82, n° 14 (I, p. 792); Brodeau, I, p. 629, 

no 8; Ferriere, I, p. 1252, no J 0. 

(2) Brodeau, I, p. 626. 
(3) A. C., 172-174; N. C. 130. - Les details seront donnes infd;,, apropos 

du retrait lignager. 
(4) Travaux pTepamtoires de l'A. C., p. 221 et n. 4; P. V. de l'ancienne 

Coutume sur I' art. Hl6, selon la cotte ancienne; Observations, de Simon Marion, 

fo 1, edit. Olivier Martin, p. 29. 

(5) Du Moulin, In cons. PaTis., art. I, glose 9, n° 14 (I, p. 115); cependant, 

sur l'art. 51, glose 2, n° 4 (I, p. 758), il semble considerer !'investiture comme 

une simple permission d'entrer en possession reelle; elle ne transfererait done 

pas par elle-meme la possession. - Au xvnc siecle, on n'a pas les memes 

scrupules: de Lauriere, Cout. de Pm·is, I, p. 207, suivi par Ferriere, I, p. 1251, 

n° 10. 
(6) C'est !'opinion rl'E. de Lauriere, Cout. de PaTis, I, p. 207 et surtout 

pp. 262-263, ou il distingue nettement la possession civile de la possession 

naturelle. -Du Moulin precise, d'autre part, In cons. PaTis., art. 't, glose 4, 

n° 48 (I, p. 62), que, par !'apprehension de fait, le vassal est saisi contre tous 

sauf contre le seigneur; il invoque en ce sens un passage de .Jean Fam·e con-

forme au droit clu xrve siecle, et qui va bien au dela de la consequence' qu'il 

en tire. La distincti0n est aussi faite par la coutume de Sens (A. C., 172 = 

N. C., 1 83) qui s'expri~~ tout autrement pour les censives (A. C., 103, 224 = 
N. C., 116, 227). Je n a1 pas retrouve trace, dans la doctrine posterieure de 

cette distinction qui apparait a la fin du XIVe siecle. ? 
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asseoir la complainte, d'une possession naturelle d'an et jour (1). 
Au x~nre siecle, si l'on en croit Bourjon, la pratique du Chatelet 
reconciliait ces theses contraires en exigeant pour la saisine sei-
gneuriale, comme pour la possession naturelle, une duree d'an 
et jour, en admettant d'ailleurs la jonction des possessions de 
l'alienateur et de l'acquereur (2). 

Brodeau reconnait aussi a l'acquereur investi par le seigneur 
la preference sur un autre acquereur non investi, mais dont le 
tilre d'acquisilion est anlerieur (3). -Il s'appuie sur un arret du 
Parlemen t de Paris de 1595, recueilli par Louet ( 4). Mais son 
opinion etait vivement conlestee; on admet sans doute qu'entre 
deux acquereurs successifs la priorite appartient a celui qui est 
entre le premier en possession, mais, a cet egard, la simple appre-
hension de fait presente le meme avantage que l'invesliLure sei-
gneuriale (5). Et il faut reconnaitre que l'espece alleguee par 
Brodeau n'impliquait pas la consequence qu'il en tirait en faveur 
de !'investiture seigneuriale. 

Ces hesitations de la doctrine et de la pratique s'expliquent 
tres bien si l'on songe au caractere de cette investiture a la fin 
de !'ancien regime. Sans doute, les auteurs n'ont pas oublie que 
!'investiture etait traditionnellement une formalite publique, 
s'effectuant meme en jugement (6); et Du Moulin invective les 
juges seigneuriaux assez ignorants pour pretendre tenir caches 
leurs registres d'investiture (7). A propos du retrait lignager, ils 
soulignent que la necessite de !'investiture a ete maintenue, non 
pas dans le seul interet du seigneur, mais pour prevenir les ligna-
gers. Mais ils ne se font aucune illusion sur la publicite effective 
ainsi realisee. Du Moulin soutient meme, malgre la leUre de la 
coutume, que le delai d'an et jour doit courir de la publication de 
la vente et de sa connaissance dans le-voisinage (8). Des edits 

(1) Voyez un resume de la controverse dans Ferriere, I, pp. 1527-1528, 
n° 39, qui estime que le delai d'an et jour n'est pas exige par le texte de la 
coutume, pas plus que par !'ordonnance de 1667. 

(2) DToit commun de la Fmnce, II, p. !HO. 
(3) Cout. de PaTis, I, p. 629, no 9. 
(4) Brodeau sur Louet, lettre v, n° 1 (II, p. 669). 
(5) Ferriere, I, p. l 251, n° 7 et 1252, n° 11 ; le debat porte sur !'applica-

tion de la loi Quotiens duobus, C., 3, 32 de reivendicatione, c. l 5. 
(6) V oyez notamment Brodeau, Cout. de PaTis, II, p. 228; pour cet auteur, 

meme si le vendeur est reste en possession, !'investiture suffit pour rendre la 
vente publique et vaut tradition de droit; Du ,Moulin avait deja souligne 
cette idee de publicite dans son apostille sur A. C. 173, apres l'avoir deve-
loppee dans son grand commentaire: In cons. Pw·is., art. 1, vo le seignenT 
jl!odal, glose 1, no s 29-30 (I, p. 31). 

(7) Texte cite a la note precedente, n° 20. 
(8) Ibidem, no 30. 
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royaux essayerent, a div~rses reprises, d'ajouter a !'investiture 

une publicite efficace par insinuation en jugement au plus pro-

chain siege royal, a l'exemple de ce que la N. C. de Paris decidait 

pour les alleux, apropos desquels il ne pouvait etre question d'in-

vestiture seigneuriale (1 ). Mais ces edits en taches de fiscalite ~e 

heurterent, semble-t-il, a la resistance passive des tribunaux et de 

la pratique (2). Les jurisconsultes du xvne siecle s'efforcerent 

seulement de garder a !'investiture seigneuriale un certain carac-

tere de sincerite et de certitude en exigeant qu'elle soit inscrite 

sur le dos du contrat, a !'exclusion de toute feuille volante (3); 

c'etait une bien faible barriere contre les possibilites de collusion 

entre l' acquereur et les officiers seigneuriaux, a une epoque ou 

les arrangements transactionnels pour le paiement des droits 

etaient frequents. Il semble cependant que l'Edit des insinua-

tions la'iques de 1703 suspendit le delai d'an et jour tant que !'in-

sinuation du contrat n'aurait pas ete realisee (4); Bourjon temoi-

gne que le Chatelet de Paris appliqua cet Edit dans un proces qui 

· l'interessait et il estime que cette disposition de publicite com-

plementaire etait dans l' esprit de la coutume, vu que l' ensaisine-
ment est secret (5). 

Nous sommes ainsi parvenus au point extreme de toute cette 

longue evolution : !'investiture seigneuriale, qui a commence par 

j ouer un role essentiel dans le transfert de la propriete et des 

droits reels, ne sert plus au seigneur a percevoir ses droits et ne 

fait meme plus courir le delai d'an et jour pour le retrait lignager. 

C'est une formalite morte dont le seigneur lui-meme, protege 

d'une autre maniere, se desinteresse, et elle est morte parce qu'elle 

a cesse de s'accompagner de la publicite que reclamera toujours, 

sous une forme quelconque, un bon regime de transmission de la 

propriete. 
Son effacement va permettre a la doctrine de degager, enfin, 

sans souci de la feodalite, une theorie du transfert des droits reels. 

(1) N. C. 132, cf. Brodeau, II, pp. 247-248; cf. art.. 135, pour le cas ou le 
seigneur a fait une acquisition dans son fief ou sa censive. 

(2) Brodeau, II, p. 229, cite un edit de Henri Ill de novembre 1581 et un 
autre de 1630, mais l'un et l'autre furent rcvoques. Cf. Loyseau, Degue-rpis-
sement, 3, 1, 37, qui"approuve les mesures prises par l'edjt de 1581, tout en 
regrettant son caractere bu-rsal. 

(3) Brodeau, II, p. 629, n° 9; Ferriere, I, p. 1252, n° 13 ; a la difference de 
ces deux auteurs, qui considerent le seigneur comme une personne publique 
et se contentent de sa signature privee, E. de Lauriere, Cout. de Pa-ris II 
p. 21, exige que les ensaisinements et infeodations soient passe·s de~ant 
notaire, pour avoir au moins date certaine. 

(4) Cf. deja Lauriere, II, p. 21, et Brissaud, p. 1310. 

(5) Droit com.rnu?l de la France, I, p:p. 1045 et 1047~ 
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L'etude approfondie du developpement de cette theorie ne rentre 
pas dans . m on cadre; je dois me born er a quelques indication5, 
d'apres les jurisconsultes qui ont ecrit specialement sur la cou-
tume de Paris. Du Moulin, qui n'a pas expose cette theorie 
ex professo, se relie nettement aux theories romaines ; il declare 
que la proprieLe n'est pas transferee par le contrat, mais par la 
tradition, reelle ou feinle (1); en ce qui concerne la tra.dition 
feinle, dont il enumere les modaliles les plus couranles (2), il 
adopte tout simplemenl les theories des romanistes (3). Il affirme, 
nolamment, que ni le bail des letlres de vente (4), ni la clause de 
dessaisine-saisine des notaires n'equipollent a tradition feinte (5). 
Mais il est retenu ici par des scrupules de theoricien et il est pro-
bable que son opinion ne concordait plus avec la pratique de son 
temps; il etait bien difficile de refuser a la clause de dessaisine-
saisine les efiets reconnus a la clause de retention de l'usufruit ou 
a celle de consLiLut possessoire qui n'etaient comme elle que des 
formules vaines, faciles a inscrire dans les actes des notaires. Et 
de fait, au debut du xvne siecle, Loisel proclame comme maxime 
generale que la clause de dessaisine-saisine des notaires a la meme 
valeur juridique que la tradition reelle (6). Mais l'acte doit etre 
passe par devant notaires et en presence de temoins; <f,t ainsi 
subsiste la garantie capitale pour les droits des tiers que presente 
!'intervention des notaires dans un regime de transmission 
occulte des droits reels (7). 

(1) In cons. Par-is., art. 20, glose 3, n°~ 3-ll (I, pp. 315-317); art. 33, · 
glose 1, nos 2 et 6 (I, p. 386), oil il definit la mutation donnant ouverture au 
relief. 

(2) Ibidem, art. 20, glose 5, n° U (I, p. 326) ... puta precarium, constitu-
tum ... vel retentionem ust({ructus ... vel traditionem clavium in pusentia rei ... 
vel per ingressum emptoris de licentia venditoris ... vel per traditionem instru-
mentorum acquisitionis feudi in quibus continetur jus competens venditori in 
illo feudo; enumeration moins compl(~te, mais oil il ajoute le louage, art. 2Q, 
glose 3, n° 11 (1, p. 317). 

(3) Le texte cite a la note precedente se termine ainsi: vel per alium modum 
fictae tradill:onnis de quo vide per glossam et doctores. 

( 4) Le texte cite, aprcs av~ir mentionne la tradition feinte par la remise 
des titres de propriete du vendeur, ajoute: non autem per traditionem instru-
mentorum ipsius venditionis. 

(5) Ibidem, art. 20, glose 5, n° 8 14-16 (1, p. 326); glose 3, n° 11 (1, p. 317), 
il declare toutefois qu'elle entra'ine ouverture du fief, ce qui n'est pas la 
meme chose; art. 28, glose 1, nos 12-16 (1, pp. 372-373), apropos de la vente 
des rentes; art. 51, glose 2, no 5 (1, p. 578). 

(6) Institutes coutumieres, 5, 4, 7 = n° 746; la solution etait traditionnelle 
a Orleans (N. C., 278); les commentateurs adoptent la solution de Loisel, 
sauf une restriction pour les· donations, a cause de la regie: donner et retenir 
ne vaut. Cf. E. de Lauricre, Cout. rle Paris, I, pp. 25-26; Brodcau, II, p. 627. 
- 11 est possible que cette tradition tenace concernant les donations expli-
que l'arret de 1595 dont il a ete question supra, p. 41, n. 4. 

(7) Cf. a cet egard Brissaud, p. 1309. 
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On sait que !'assimilation de cette clause aux traditions feintes 
conduisit insensiblement a admettre que la propriete est trans-
feree par le seul effet du contrat, ·et tel parait etre deja le senti-
ment de Bourj on qui, en exposant les effets de la vente, ne par le 
meme pas de la tradition ni de la clause de dessaisine-saisine (1 ). 
Par contre, Pothier maintient t,res fermement la distinction 
romaine entre le contrat, createur d'obligations, et la tradition, 
translative du droit reel, tout en assimilant aux traditions feintes 
admises par les romanistes la clause des notaires, selon d'ailleurs 
la lettre de la coutume d'Orleans (2). Et il va jusqu'aux der-
nieres consequences de cette assimilation en preferant a un 
acquereur en possession de fait un acquereur dont le contrat, 
anterieur a la seconde acquisition, contenait une simple clause 
de tradition feinte (3). Le contrat avec tradition feinte est oppo-
sableatous; c'est le terme logique d'un systeme d'ou toute preoc-
cupation de publicite est absente. 

(1) Droit commun de l~ France, I, p. 474; sur cette evolution en ueneral, 
~oyez Brissaud, p. 1308, et les textes qu'il cite, notamment la note 

0
d'E. de 

Lauriere sur Loisel, 3, 4, 6 = no 407. 
(2) Traite du contmt de vente, n° 8 313, 314, 318. - Il distingue parmi les 

traditions feintes la remise des clefs et la remise des titres, qu'il qualifie de 
traditions symboliques. 

(3) Ibidem, n° 321 ; il se range a l'avis de Guy Pape contre Charondas et 
Belordeau; je n'aperc;ois pas a quels principes se rattache un arret du Parle-
ment de 1726, yite sous le n° 740 des .ln<;t. Cont. de Loisel, qui, infirmant une 
decision contraire du Chatelet, prefera un acquereur par contrat sous sio·na-
ture privee a un acquereur posterieur muni d'un acte notarie avec claus~ de 
dessaisine et ensaisine par le seigneur. Cet arret va au deHt du sentiment de 
P<?thier parce que l'acte sous signature privee ne comport-nit pas tradition 
fetnte, 
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CHAPITRE II 

La saisine et la protection possessoire 

Nous avons deja constate, au chapitre precedent, que la saisine 
est une noLion singulierement mouvante et incertaine. Elle con-
fere a celui qui en est investi une serie d'avantages analogues a 
ceux dont le proprietaire beneficie a titre definitif ; mais ces 
avantages peuvent n'etre que provisoires, car la saisine n'est pas 
la propriete; elle y conduit seulement, a certaines conditions que 
nous devrons definir au chapitre suivant. D'autre part, la liste 
de ces avantages depend, du mains au xive et xve siecles, de la 
maniere dont la saisine a ete acquise. C'est la consequence, nous 
l'avons vu, de la pression exercee par les seigneurs pour maintenir 
leur situation dominanLe dans la transmission de la propriete et 
des droits reels. Mais ces variations n'ont jamais affecte l'effet 
essentiel engendre par la saisine et recherche avant tout par la 
pratique: le droit a la protection possessoire; en sorte que sai-
sine et protection possessoire nous apparaissent de bonne heure 
en etroite liaison, si etroite qu'a premiere vue saisine et possession 
se confondent. Et pourtant, ici encore et malgre les elements de 
trouble apporles par !'influence romaine, il sera facile de marquer 
l'originalite de la notion de saisine coulumiere. Dans !'evolution 
du proces possessoire, et malgre toute une phraseologie d'origine 
romaine, nous pourrons suivre les traces d'une conception pri-
mitive de la saisine fort eloignee de la simple notion romaine de 
possession. C'est cela meme qui fait l'interet de cette etude qui 
deborde, quoiqu'on veuille, le cadre de la coutume parisienne (1): 
l'examen detaille du proces possessoire, tel qu'il s'est fixe dans 

(I) Il n'y a pas eu, en effet, une coutume parisienne relative a la protec-
tion possessoire, mais seulement un style propre aux juridictions parisiennes 
et speciaJement au Parlement de Paris. J'ai essaye de degager les arandes 
lignes de ce style, sans pretendre epuiser lcs renseignements innombrables 
que fournissent les Olim. La question meriterait une monographic. J'ai cite 
autant que possible les arrcts interessant la region parisienne, mais lcs regles 
suivies par le Parlement etaient generales. Je me suis borne, d'autre part, a 
consulter, comme ouvrages de rl.octrine, le Style des Maucreux, celui de du 
Breuil, les Styles des Enquetes et des Commissaires et leurs appendices, 
publies par M. Guilhiermoz. 
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la jurisprudence du Parle~ent de Paris a la fin du XIIIe et au 
cours du xrve siecle, serait de peu de profit s'il ne permettait de 
serrer d'un peu plus pres cette fuyante notion de sai'sine, capi-
tale pour l'histoire du droit coulumier. Apres quelques observa-
tions generales sur la saisine, j 'analyserai dans leurs gran des 
lignes les actions possessoires au moyen-age et specialement au 
xrve siecle, oil les documents abondent; quelques observations 
suffiront pour les derniers siecles, qui ne comprennent plus guere 
les notions traditionnelles. 

§ 1. - OBSERVATIONS GENERALES SUR LA SAISINE 

AU MOYEN-AGE 

Les Olim emploient indifferemment les expressions saisina et 
possessio (1) et c'est seulement la doctrine qui s'efforce, avec plus 
ou moins de succes, de les distinguer (2); le contact du droit 
romain et de la tradition coutumiere rendait inevitables celte 
confusion pratique et ces efforts doctrinaux. Si l'on vent y voir 
clair, il ne faut pas trop s'attacher aux mots, mais aller au fond 
des choses. Le droit romain classique a eu de la possession une 
conception precise, familiere aux juristes; c'est a cette concep-
tion qu'il fa ut comparer la saisine coutumiere. 

La saisine, tout d'abord, ne s'etend pas aux meubles, a la diffe-
rence de la possession romaine: cette exclusion, sans doute, 
remonte a de tres anciennes idees concernant la propriete des 
meubles (3). J. d' Ableiges presente c~mme une exception au prin-
cipe le fait qu'on pent invoquer la saisine d'une succession mobi-
liere ou d'un exploit de justice se caracterisant par la prise d'un 
meuble (4); mais ce sont la des exceptions purement apparentes, 
car la saisine porte sur le droit de succession ou le droit de justice 
consideres en eux-memes. Si, d'autre part, au temoignage du 
meme auteur, le possesseur d'un meuble violemment dessaisi 
pent en demander la restitution, ce n'est pas en raison de sa 

(1) Cf., par exemple, I, p. 29, n° VIII (1257): in possessione et saisina · 
il s'agit d'une justice a Noisy que se disputent Saint-1\Iartin des Champs et 
le Prevot de Paris. 

(2) Gr. Cout., pp. 230-232; pour J. d'Ableiges, la saisine nait d'une pos-
session acquise d 'une certaine maniere ou prolongee pendant un certain 
laps de temps ; or, la saisine qui decou]e de !'investiture seicrneuriale ou celle 
qui resulte de. la maxime :le mort saisit le mj, n'impliquent a~cune possession 
au sens rommn. 

(3) Cf. sur ce point, Champeaux, Vestitura, p. 61 et s. 
(4) Gr. Cout., pp. 238-239; Ps. des Mares, 118, et, sur ces textes, Cham-

peaux, p. 100 .. 
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saisine (1); c'est une application de la reintegrande du droit cano-
nique dont l'origine est absolument differente, bien qu'elle se 
soit parfois fondue avec la prolection possessoire decoulant de 
la saisine. 

La saisine, par contre, s'etend a de multiples droits incorpo-
rels, alors que les Romains ne concevaient guere la possession 
que comme l'exercice exterieur du droiL de propriete; tous les 
droits incorporels se manifestent en effet par des actes exterieurs 
et ces actes exterieurs, dans certaines conditions de regularite et 
de publicite, fondenL la saisine. A cet egard, les textes nous four-
nissent d'innombrables exemples: on invoque la saisine de rendre 
la justice, d'exercer des droits d'usage, de chasser, d'exploiter 
un homme comme son mainmortable, de percevoir des redevances 
ou d'exiger des services, de jouir d'une servitude sur le fonds 
d'auLrui (2); inversement, on peut invoquer une saisine de fran-
chise a l' encontre de ces divers droits (3) 6u la saisine de corn-
mercer librement malgre les restrictions de droit commun ou les 
privileges (4). On peut meme acquerir une saisine contraire a une 
situation definie par un arret de justice (5). La saisine s'applique 
enfin aux droits spirituels, si varies au moyen-age (6), et on sait 
I' usage qui en a ete fait pour develop per, en matiere spirituelle) la 
juridiction des tribunaux la'iques. · 

Le domaine de la saisine est done immense. Certains scrupules 
de theoriciens ont fait adopter l'idee romaine de quasi-possession 
pour regulariser cette surprenante extension (7); mais c'est une 

(1) Le textc fondamcntal est Or. Cout., pp. 225-226; on pent ajouter une 
serie rl'allusions dan£ le Style des Maucrcux, ms. fr. 19832, fos 10 v 0 , 18 v 0 , 
HI, 27 vo. - .Jc n'ai. pa a insister sur la reintcgrandc qui vient du droit cano-
nique et n'a pas subi !'influence des idees coutumicres ; cf. l'expose tres inte-
ressant de Champeaux, p. 466 et s. 

(2) Je ne puis esquisscr ici un depouillement qui serait tres incomplet; on 
pcut voir les tables des Olim, vo saisine ; les nombreux libelles reproduits par 
.J. d'Ableiges dans son livre III, pp. 495-507, 509, 513-514, 516-520, 562 et s.; 
ajoutez le ms. fr. 184 H> du Style du Chatelet, fo 88 v 0 ; par contre, d'Ableiges 
donne, pp. 486-489, lJtle serie de formules latines d'interdits qui ne semblent 
pas en rapport avec la pratique de son temps. 

(3) Sur la saisine de franchise en ce qui concen~e les cens, cf. Cout. not., 
' 81 et ce qui a ete clit supTa, t. I, pp. 444-445; Gr. Cout., ms. fr. 10816, fo 299 
v 0 : les habitants de Groslay se pretendent troubles dans leur franchise de 
passer a Saint-Denis sans payer un droit appele bocage. 

(4) Olim, I, p. 597, n° XII (1264). 
(5) GT. Cout., p. 255; Ps des Mm·es, 39. 
(6) Gr. Cout., pp. 253-254. 

' -11- (7) Olim, II, p. 173, no III (1~81); III, p. 172, no XXXI (1306); Stilus 
cuTie, 18, 1 : GT. Cout., p. 105 (traduit des Institutes de Justinien, 2, 2, 2); ~e 
passage est developpe par les mss. fr. n. a. 3555, fo 12, et Harley 4426, fo 75 
v 0 , qui renvoient au traite d'Odo de Senonis; ce texte semble avoir echappe a Andre Giffard, Etudes SUT les SOU1'CCS du droit (Tanyflis, II. Eudes de Sens et 
Jac~ues d'Ableiges, 1913. • 

-If- 'bh.M- )':,. i'tG\..'lf.h Jp~ ClnC\lllAp~ I l-t':.t057 ( ''-4L .. ) 
l'Q'\Jci~.V-"- <L~ PC\.-u·~. Cl'L'\\\-at~ .q"~' \\_~bbt"-\(L_ et' t-t~'\1(\u,t 
\:~r 11 t '\1-- r OJ ~ Qj~' 0 'l'UL ~ (• }1-' c.'hc\__t v~f q t.t(\j; h W 
c\,e. tu-; - 'L<U nl d. -ck b I; S l\.-1- l C\ cU. '111-V< d9- J_ t1 tt" 1.Cl '-- • 

[ '~·1·).1] 
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distinction purement verb ale qui apparait sans doute assez . tot 

dans les documents de la praLique mais qui est loin d'etre cons-

tante. Toutefois, le domaine de la saisine n'est pas illimite. On ne 

peut invoquer une saisine contre le bien public ni contre la 

morale (1) ; ainsi, un particulier ne pourrait pas se dire en saisine 

de ne pas payer la dime imposee sous peine de peche (2); un la'i-

que ne pourrait pas davantage se pretendre en saisine d'une 

dime (3). D'une maniere generale, l'etat de fait protege par la 

saisine do it etre conforme a la raison ( 4). De telles restrictions, 

analogues a celles que l' on opposait en doctrine a la recevabilite 

des coutumes (5), etaient rendues necessaires par l'etendue du 

concept de saisine. 
Ce concept·si etendu se revele en meme temps de la plus grande 

souplesse. Sans doute deux saisines ne peuvent pas coexister 

portant sur un meme droit ou une meme faculte: une saisine 

nouvelle ne peut etre acquise que si la saisine ancienne est per-

due (6). Mais, comme des droits tres divers peuvent porter sur 

une meme chose, on peut tres bien concevoir aussi des saisines 

fort diverses. I1 est tres simple, par exemple, qu'un individu soit 

en saisine de recevoir l'hommage de tel fief dont un autre est en 
saisine d'etre vassal (7); ces deux saisines n'ont pas le meme 

ressort et ne s'opposent pas; elles peuvent faire l'objet, sur le 

meme bien, de deux transmissions distinctes par .investiture (8). 

Il en est ainsi de la nu-propriete et de l'usufruit, plutot consideres 

sans doute, avant le triomphe des categories romaines, comme 

des prdprietes successives a temps (9); l'usufruit et la nu-pro-

priete font l'objet de deux saisines distinctes transmises par 

(1) Ps. des Mares, llO; deja, en 1266, un arret des Olim, I, p. 661, no Ill, 
refuse d'admettre une saisine contrc le droit commun. 

(2) Ibidem, 75. 
(3) Ordre de plaidoier ... , ms. fr. 19832, fo 27; mai.s on peut acquerir une 

saisine, dans certain cas, contre une eglise: Cout. not., 79. 

(4) Ibidem, fo 27 vo. 

(:3) Le rapprochement est fait par Ps. des Mares, llO. 

(6) Ordre de plaidoier ... , ms. fr. 19832, fo 26 vo; Ps. des Mares, 325. 

(7) Cf. sur ce point Champeaux, p. 123 et s. et les textes qu'il cite; en 
raison de l'imprescriptibilite du lien feodal, le seigneur qui met la main sur 
la chose de son vassal a cause de sa superiorite n'acqujert ni la saisine ni la 
propriete a l'encontre du vassal: Ordre de plaidoier ... , fo 26 vo.- D'autre 
part, d'apres le GT. Cout., p. 239, le se igneur peut se plaindre en nouvellete 
pour sa directe quand son vassal est trouble clans sa justice. 

(8) CaTt. de la Roche, n° J 5 (1208). 

(9) Cf. par exemple: Chm~es de Saint-Martin des Champs, no 364 (1152-
1159); Cart. de N.-D. de Parts, II, p. 468 (1193). 



LA SAISI E AU MOYEN AGE 49 

investiture separee (1 ). Ou bien, si l'alienateur se reserve l'usu-
fruit, il met l'acquereur en saisine quant a la nu-propriete (2). 
Il n'y avait pas plus de difficulLe, sans doute, a concevoir la dou-
ble saisine de la douairiere eL de l'heritier. Il est possible meme 
qu'on ait reconnu au locataire une certaine saisine de jouir de ]a 
chose jusqu'a la fin ·du bail. 

Toute ceUe construcLion premiere etaiL fort logique; mais elle 
entrainait quelque complication et se heurtait a certains egards 
aux idees romaines. Aussi nous constatons des contradictions 
dans les texLes au x1ve siecle, specialement en ce qui concerne 
l'usufruitier et le loca~aire; certains textes n'accordent a l'usufrui-
tier et au locataire qu'une simple detention, conservant la saisine 
du proprietaire (3); d'autres leur permettent d'agir au possessoire 
pour la defense de leur droit, meme conLre le proprietaire (4). Le 
vassal meme peut invoquer sa saisine conLre le seigneur, admeL-on 
en definitive, mais a condition de plaider devant sa cour (5). 

La saisine s'acquiert de bien des fa<;ons; il existe, pourrait-on 
dire, des saisines de droit, conferees par la vertu de la coutume, 
dont il a He parl'e ou dont il sera parle a propos de l'evenement 
qui les engendre; ainsi la saisine hereditaire, la plus importante 
de toutes, et sous reserve des distinctions qui seront faites; ainsi 
l'acceptation de la garde ou du bail, qui confere au gardien ou bail-
listre la saisine des biens du mineur ; ainsi le mariage, qui met le 
mari en saisine des biens de sa femme; ainsi la dissolution du 
mariage, qui confere a la· veuve la saisine de son douaire, de ses 
propres eL de sa part dans la communaute. Ainsi encore la mort 
du testateur) qui transmet a ses executeurs la saisine de certains 
de ses biens, quoique cette saisine des execut~urs ait ete plutot, 

(1) Cart. de Paris, n° 360 (1150); Cart. de N.-D. de Paris, 11, p. 468 
(1193). 

(2) Arch. de l'll.-D., no 158 (1222); no 202 (1 224); A. N., XrA 8, fos 125-
126 (26 aout 13:t0) = Furgeot, no 30-J,l. 

(3) Cf. pour l'usufruitier: Cout. not., 177 (22 nov. 1382); Ps. des Mares, 
34; c'est cela sans doute que signifie un passage obscur du Style des Mau-
creux, ms. fr. 19832, fo 29. Pour le locataire, Ps. des Mares, 108. 

(4) Ps. des Mares, 109; Gr. Cout., p. 248, qui restreint cc droit au titulaire 
d'un bail depassant trois ans; pour l'usufruitier, GT. Cout., p. 235. Mais, 
naturellement, le locataire ne pourra pas intervertir sa possession : Sent. du 
Chatelet, n° 100 (HOD); l'affaire plaidee I~ 1 er mars 1330 au Parlement d'apres 
X 1A 6, fo 92 v 0 = Furgeot, no 220, n'est pas probante, car il n'y a pas accord 
sur lcs faits. 

(.5) Gr. Cout., p. 239; le Stilus cttrie, 18, 26 (cf. Loisel, n° 759), donne une 
decision contraire, sans doute parce qu'au debut les tribunaux royaux seuls 
connaissaient des proccs possessoires et qu'en agissant en nouvellete le vassal 
cut depouille son seigneur de sa juridietion ; dans le meme sens, Ps. des Mares, 
324. 

4 
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a ses origines, une saisine de fait (1 ). A cote de ces saisines de droit, 

il fa ut placer les saisines de fait et, en premiere ligne, celle qui pro-

cede de !'investiture du seigneur. Nous avons deja vu qu'a cote 

de cette saisine de seigneur s'etait degagee peu a peu la pure sai-

sine de fait resultant de !'occupation de la chose ou de l'exercice 

du droit pendant an et jour (2). 
Tel est, dans cette longue liste des procedes d'acqui.sition de la 

saisine, le seul trait qui rappelle la theorie romaine de !'acquisi-

tion de la possession. Et encore la distance est grande entre la 

saisine coutumiere d'an et jour et la possession romaine, d'autant 

plus gninde, il est vrai, qu'on se rapproche des origines. C'etait 

encore maxime courante, au debut du x1ve siecle, que saisine ne 

peut s'alleguer sans titre, ni bonne foi (3), et le role que jouera 

bien plus tard, dans l'issue du proces ·possessoire, la production 

des titres, montre que la saisine etait tout autre chose, en son prin-

cipe, qu'un simple etat de fait (4). Malgre la differenciation deja 

ancienne du possessoire et du petitoire, le juge conservait, dans 

l'examen des questions de saisine, les memes preoccupations de 

titre et de bonne foi qu'il apportait dans le reglement des ques-
tions de propriete. Et, dans la realite, il n'y avait pas entre la 

saisine et la propriete cette difference substantielle du fait et du 

droit qui est la base de la theorie romaine; entre les deux ques-

tions, il y avait plutot une difference de degre qu'une difference 

de nature; la difficulte sur la saisine n'etait pas examinee a 

.(1) Voyez, a cet egard, comment s'exprime encore le Gr. Cout., pp. 233-
234 ; le testateur se dessaisit dans les mains de ses executeurs par la tradition 
de son testament. 

(2) Il est bien difficile de savoir exactement a quelle epoque s'est fixec ce 
delai d'an et jour qui joue un role capital pour le droit a la protection pos-
sessoire; cf. sur la question en general, Champeaux, lac. cit., p. 428 et s. Les 
Cm~titutions du Chatelet, § 53, parlent de la tenue d'an et jour; mais le 
texte est trop obscur pour permettre d'affirmer qu'il vise seulement !'ac-
quisition de la saisine. Le Stilus curie, 18, 1, ne parle que du delai extinctif 
d'an et jour a datcr de l'empechement. Par contre, l'Ordre de plaidoier .. . , 
fo. 27 v 0 , declare nettement que, par an et jour, saisine est acquise ou perdue: 
c~. fo 13 v 0 ; noAn moins net est le suppl. IV aux Styles publies par l\1. Guil-
hiermoz (Enquetes et proces, pp. 286-7, § 52); cf. A. N., X1A 10, fo ll8 vo 
(1344); X 1A 11, fo 118 vo (1346); pour la fin du x1ve siccle, Cout. Not., 
133 (1373), 181 (6 sept. 1382); Gr. Cout., pp. 231-233. 

(3) Ordre de plaidoier ... , fos 26 vo, 27 vo. 

(4) Voici quelques textes prouvant !'importance de l'examen des titres 
dans_Ie proces possessoire: Olim, I, p. 533, n° XIX (1262), pour Coutances, 
p. Sol, no 1. (1271), pour Compiegne; II, p. 589, no I (1313); Stilus curie, 
18, 8; f;'tyl mq. et Cam., Suppl. IV, § 31: melius ... qw·a probat titulum cum 
possesswne; ce tcxte ajoute: et hoc de stilo et observantia, secus de jure. Les 
textes .n:admetten~ pas aise~lent, en partant des memes preoccupations, 
un~ sa~sme ?~ntrmre au .droit commun: Olim, I, p: 661, no Ill (1266); 
m:us, SI la sa1sme et le drOit commun concordent, l'issue du proccs est claire. 
Olim, III, p. 1097, n° XXXII (1316); Styl. inq ... , Suppl. IV, § 41. 
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fond (1), comme elle l'etait sur la propriete, mais elle l'etait avec 
les memes methodes eL les memes soucis d'equite. Cela s'imposait 
d'autant plus qu'au moins a l'origine, la d~cision sur la saisine 
reglait pratiquement la difficulte. 

Mais on ne Larda pas a s'apercevoir qu'un tel systeme s'eloi-
gnait fort du droit romain eL on chercha a s'en rapprocher, sans 
rompre entieremrnt avec la tradition. La pratique dut admettre 
de bonne heure qu'une situaLion de fait prolongee pendant an et 
jour meritait par la-meme d'etre protegee, en dehors de tout 
tilre; sa duree meme lui confere une certaine valeur et d' Ableiges 
admet que l'occupanL au bout d'an et jour n'a pas a invoquer de 
Litre; il peut repondre: possideo quia possideo (2). Encore faut-il 
que !'occupation ait ete sans violence ni precarite et publique. 
D' Ableiges peuL encore, dans ces conditions, constater que le 
systeme coutumier est LouL de meme plus sur que l'interdit uti 
possidetis du droit romain (3). 

Et cependant, apres avoir bien peine sur la distinction de la 
possession et de la saisine (4), d'Ableiges semble admettre qu'en 
quelques jours, et sans attendre l'annee, un possesseur de fait 
peut happer la saisine (5); sans doute, il ne pourrait pas beneficier 
de la prolection possessoire a l'encontre de celui qui avait la sai-
sine d'an et jour, mais il serait prefere, comme possesseur de fait, 
a Lout adversaire qui ne reussirait pas a etablir sa vraie saisine. 
Cette soluLion se rapproche singulierement de la conception 
romaine de l'inLerdiL uli possidetis, mais on peut se demander si 
elle HaiL adoplee par la praLique. Elle ne l'est surement pas au 
milieu du xive siecle, comme l'etablit un texte qui oppose au sys-
Leme coulumier cl' an el jour le syslcme romain qui laisse au juge 
le soin de deLerminer le delai suffisant pour que la possession soit 
prise en consideration (6). L'autorile de d'Ableiges n'est pas suf-
fisante a elle seule pour nous faire admeUre dans la pratique un 

( 1) Texte trcs caracteristique nux Olim, I, p. 8:30, n° XXXII (1270): 
le prieur de Saint-::\Iartin des Champs est maintenu clans sa saisinc cl'exercer 
la justice en un ecrtain lieu eontrc le prh·ot rle Paris, aprcs exhibition de 
lettrcs royales qur> justicimn ipsam eis conceder-e videbantllr. 

(2) Gr. Cout., p. 282; Yoiei le texte du ms fr. 10810, f 0 18.3 v 0 : posses-
sion u.w{e et conti mtl1e pendant an et jour ... indu it saisine sans autre tiltre ne 
n'y fault rien dire fors que possideo quia poss.ideo. 

(8) Ibidem: l't est tucior consuetudo quam interdictum uti possidetis .. 
(4) Gr. Cout., pp. 232-233. 
(•3) Gr. Cout., p. 233. 
(G) Styl. inq. et com. suppl. IV, n° 52 (edit. Guilhiermoz, pp. 286-87); ce 

texte nous rapporte que les la'iqucs de son temps appellent possession happee 
la possession qui n'a pas cte prolongec pendant an et jour; la similitude 
d'expression uvec d'Ablciges est eurieuse. 
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aussi grave changetnent. En tout cas, le delai d'an et jour, qui a 

joue un role capital dans !'acquisition de la saisine, revele a lui 

seul le lien etroit qui existe entre le proc(~s possessoire des xnie 

et xive siecles et l'ancienne conception de la saisine, avant la 

differenciation du possessoire et du petitoire (1). 

Ce lien n'apparait pas moins bien lorsqu'on suit meme som-

mairement l'evolution de ce proces possessoire dans la seconde 

moitie du xnre siecle et au debut du xive siecle (2). Les premiers 

arrets des Olim nous declarent que telle question est tranchee par 

la cour quantum ad saisinam (3); bientot apparalt meme la reserve 

formelle des droits des /parties en ce qui concerne la propriete et 

cette reserve sera bientot de style dans les arrets (4). Un peu plus 

tard, nous trouvons les termes, qui deviendront techniques, de 

possessorium et de petitorium, pour designer respectivement le 

proces sur la saisine et celui sur la propriete (5). Sans doute, il 

peut y avoir des difficultes de fait sur la question de savoir si le 

proces a ete j uge sur la saisine seule, ou sur la propriete, ou 

sur les deux a la fois, car la separation des deux proces n'est 

pas obligatoire; ces difficultes sont tranchees par un record de 

cour (6). Mais il n'existe pas le moindre doute sur la distinction 

des deux voies: le proces possessoire apparait nettement diffe-

rencie (7). 
Il est plus difficile d'apercevoir les formes que revet ce proces 

possessoire tel qu'il est pratique au Parlement de Paris. Dans 

nombre d'arrets il est fait mention, avec .des nuances de forme, 

· (1) Sur la maniere dont ce delai acquisitif s'est substitue a !'ancien delai 

extinctif d'an et jour a dater de la publication de la saisine, cf. Champeaux, 

loc . cit., p. 428 et s. 

(2) 11 faut voir, a cet egard, les observations penetrantes de Champeaux, 

pp. 367-368 et surtout p. 441 et s. 

(3) Olim, I, p. 4, n° V (1255); p. 8, no XVI (1256), pour le Berry. 

(4) Olim, I, p. 30, n° XII (1257); p. 50, no XXIX (1258); p. 194, no XIV 

(1264), pour Tournay; p. 208, n° VII (1265), pour Senlis; etc. 

1 (5) Olim, I, p. 771, n° VIII (1269) pour Royaumont. 

(6) Olim, I, p. 695, n° IV (1261), pour Sens; p. 771, no VIII (1269), pour 

Royaumont; p. 805, no XIII (1270). 

(7) V ?i~i .quelques textes :posterieurs sur la distinction du possessoire 

et du petltone : Const. du Chatelet, § 62 ; Sent. du Parl. aux Bouraeois ms. 

fr. 5.900, fo 33 (proces plaide en Parlement de 1291 a 1314): les cgutm~iers 

ne sont pas d'accord sur le delai dans lequel doit Ctre intentee !'action 

p~ti~oir~ apres le posse~soire ; les un~ disent un an, les autres dix ans. La 

dtstmctwn du possessmre et du pet1toire n'exclut d'ailleurs nullement la 

po~~i~ilite de meler au pn?~es P?Ssessoire des questions touchant la pro-

pnete P?Ur conforter la S3;1Str:te ; 11 suffit que les conclusions se limitent au 

posses,smre: Ordre de plmdour ... , fo s 8 vo, 13 vo; Gr. Cout., pp. 247-48. 

Contrq: Ps. des Mares, 300. A la fin du x1vc sicc1e, il faut twir au petitoire 

dan~ 1 annee: Gr. Cou~., pp. 256-257. "' 

. 7/ Ch. <.k J': ~tM~tr>. N) Ch(\tn-'}"~ ~ h ': t•5b ( •? ~Q'c. 1ts-2>) :cl,'.\, 

t.-t,(.f.l1L,, :u~ 'ln.<?lt(!.. I ~\, 1\;~l:JrQ) ~ LlX.. Jt•Jr.l9- ~ Nt'•'.s tJ,, 
dft t~ ~C\'~tl}svl c .. lt-vb v-u- (\t'+- l"\1.l"'cl<l.Q.> ~t \:\(1.. l(\. ('l..-1.'--,l"-'t;((_ 

t(t' ,,,'1. lc'-qv.(llt~ o\f\ plCt;~. L'\,ill~~'-1) tQ 1o; f(t;r- 1"--"Lo-

'h \."'\ t<\ ~1.. $ ,-t'\.1'- tt tcz. t '\-'\.(!'1:\ t 1 \.\.-' l t".> 1'\..1 l1 ,•1'\.Jt'> l/t--tl\ \.'Q~'l 'r ( (\ 1'\ ~ 

t,'h~1.- ~ ~ ~" t,;'L- tt't;5~ bk'l'V'--"-11\Y -d.P. ~t'-'t S C\,·s;\<1...9-

f ,_ l1 • ' • ). 1 J 



l,A 'AISINE AU MOYEN AGE 53 

d'une nova dessaisina (1) ou d'un empechement apporte de novo 
a l'exercice d'une longue saisine (2); on reconnait ici I' action qui 
deviendra, au xrve siecle, la complainte en cas de saisine et de 
nouvellete; dans ces proces, I' attention se parte avant tout sur 
les exploiLs les plus recents, car il s'agit de retablir une situation 
juridique qui vient d'etre troublee; les investigations ne parte-
rant, en consequence, que sur une periode assez proche du jour 
du debat. Mais, dans beaucoup d'autres proces, il n'est question 
ni de nouveaute ni de dessaisine (3); les parties invoquent une 
saisine immemoriale ou du mains des exploits par temps suffi-
sanL pour acquerir saisine, sans autrement preciser (4). Ici, les 
investigations portent bien plus loin dans le passe ; les anciens 
exploits sont pris en consideralion. L'axe du debat semble s'etre 
deplace; ce n'est bien entendu qu'un debat possessoire, mais il 
ressemble a un prod;s sur la propriete. 

On exagererait la precision en reconnaissant dans ces deux 
series de prod~s deux actions· possessoires nettement differen-
ciees avec leurs conditions d'exercice et leur procedure propre; 
on irait plus encore au dela des texles du xure siecle en permet-
tant a un possesseur depouille d'intenler successivement ces 
deux sorles de proces. Mais on ne peuL guere douter que ces 
nuances si caracterisLiques ne soient le point de depart d'une 
differenciation qui apparaitra en pleine lumiere vers 1330, des 
que des jurisLes viendront meLLre au point les resultats acquis 
par la praLique. Des 1306, il semble bien qu'on peut apercevoir, 
dans lin arret des Olim, un premier proces sur la novitas, mais 
qui laisse reservees et la queslion de propriete et meme celle de 
saisine (5). En Lout cas, il est bien' certain que du Breuil connait 
deux actions possessoires: l'acLion de novitate, ou in causa novi-

(1) Boutaric, no 162 (1258); Olim, I, p. 656, n° XV (1266); I, p. 814, 
no II (1270); la connaissance de ces nouvelles dessaisines appartenait au 
roi par prevention: Olim. I, p. 5RO, n° XIII (1264); cf. l'Ord. du 7 janvier 
1279, art. 28 (Guilhiermoz, Enq. et proces, p. 610). 

(2} Olim, III, p. 211, no XL; p. Hi.3, n° XVIII (1306); II, p. 502, no I 
(1309); Ill, p. 1098, no :X:XXIII et p. llO!, n° XXXVII (1316). 

(3) L"opposition est f<lite trcs clairem.ent par un arret de 1261) : Olim, 
I, p. 781, no XVI: il ne s'agit pas de nova dissaisina set de jam diu .facta. 

(4) Olim, I, p. 614. no IV (126.5); p. 8:3:3. n° XLVI (1270): p. 8:31, n° I 
(1271 ), saisine immemoriale; p. 908, no LXVII (1272), saisine de plus de 
quarantc ans; IJI. p. 223, no I (1807); Ill , p. 1]9, n° XLV (1317): saisine 
immem.oriale, exploits par temps sufnsant pour acquerir saisine. 

(5) Olim, IIJ, p. 182, n° XLV: unc enquete est fnite par le bailli de Bour-
ges sur la saisine alleguec par un convent d'ctre sous la garde du roi, le 
eomtc de Sancerrc soutcnant le contrairc: l'enquetc prouvc que l'advoacio 
du couven~ est nou1 et qu'il n'a. pas de te. ·Le ; la main du roi est levee, 
reserve faitc de tous droits tam in possessione quam in pmprietate. 
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tatis, et une autre qu'il ne qualifie pas, mais dans laquelle le 

demandeur se diL seulemenL empeche dans sa saisinc (1); mais il 

n'admeL pas, en se hasant sur un arrcL qu'il a vu prononcer, que 

le demandeur, ayanL echoue sur la premiere,faule d'avoirprouve . 

la novitas, inlenle la seconde (2). Les :\Iaucreux, plus precis que 

du Breuil, qualifienL la premiere d' action sur nouvel lourble cL la 

seconde d' action sur uieu.-r, ernpeschemcnls (3). 
Il esL facile de reconnailre en ces actions, avec un manuscriL 

du Grand Coutumier, la complainte en cas de saisine et de nouvel-

lete et !'action de simple saisine, familicrcs a la pratique pari-

sienne de la fin du x1ve sieclc (1). :'\ous allons d'aillcurs bienLdL 

trouver le nom meme de ccLtc derniere aclion : le Style de la 

Chambre des Enquetes, publie par l\I. Guilhiermoz cL qui esL de 

1333 ou de 1337, parle du cas ou les plaideurs se disen~ lroublcs 

dans leur possession et hoc simpliciter et non addunt de novo (3). 

EL le quatrieme supplement, public par le meme auteur cL qui 

esL de 1340, disLingue le posscssorium super novilale vel super sai-
sina simplici (6); il admeL meme, avec un arret de 1:340 eL conlre 

la juri~prudencc aLLestee quelques annees auparavanL par du 

Breuil, qu'apres avoir echoue sur la nouvellele, on n'csL pas dechu 

a possessione simplici (7). CeLLe fois l'evoluLion esL achevee eL 

l'aclion de simple saisine apparaU comme une Clape inlermediaire 
enLre la nouvellele et l'aclion petiLoire. i\os anciens auleurs 

admeLLaienL volonliers qu'elle avaiL He invenlee par Simon de 

Bucy, qui fuL premier president en 1343 (8). TouL au plus, l'au-

(1) Stilus curie, 7, rubrica de defectu super reali actione vel possessorio 
alio quam novilatis; 18, 2 : opposition entre l'assignation super saisinam 
et la causa novitatis; meme opposition, 18, 1.3. 

(2) Stilus curie, 18, 24. 
(3) Ordre de plaidoier ... , ms. fr. 198:~2, fo 1:3 vo. 
(4) :\Is. Vatican 4780, fo 4: Xota que toutes actions reelles que dieuntm a 

re et super re moven.tur, ou elles sont p,roprictaires ou sur vuelz empesche-
ment rour recouvre1· saisine que l'on dit aucunes fois cos de simple saisine; 
ou elles sont sur nouvel trouble et empeschement de saisine que les aucum; 
appellent cas de nouvellete et les aut res interdit de possession re ten ir · cf. Gr. 
Cout., p. 494, qui est moins net. ' 

(5) Styl. lnq., § 197 (edit. Guilhiermoz, p. 2!32). 

(6) Supp. Styl. lnq. et comm., IV, § 29, p. 28:3; il fait une comparaison 
de fond entre les deux nwyens §§ 5;3-;38, p. 288: 1'nter istos modos aaendi 
cu:n. agitur simpliciter vel cum additm de novo ... qui agit de possessione""sim-
pltct. · 

(7) Ibidem, § 59, p. 288. 
(8) Choppin, de mor. Paris., 3, 1, no 12, ur le fondement du Gr. Couf., 

P; 253, qui ne dit d'aill~urs rien ·de tel; d'Ableigcs declare seulement que 
Stmon de Bucy ne voula1t pas qu'on mit aux arrcts sur lcs cas de nouvellete 
la .r~serve, ~au{ la q'lfestion de propriete, car la partie pouvait agir en simple 
l!latsme. Mats c est bten du temps de Simon de Bucy aprcs !'arret de 1340 
que cette petite question de forme devait ~':! poser. ' ' 
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rait-il pu baptiser, car cette action de simple saisine, qu 'on pre-
senLe parfois comme une crea lion mal venue (1 ), a en realite sa 
racine dans les origines memes du prod~s possessoire. Indifferente 
aux exploits reccnts, atLenLive aux exploils les plus anciens, 
fondec sur les tiLres, chargee d'une procedure presque aussi 
compliquee que l'action peLiLoire, elle resle le Lemoin de l' evo-
luLion accomplie dans le prod~s reel, et la saisine qu' elle sanctionne 
est la saisinc coulumicre, mieux encore que cellc qui sert de base 
a la complainLe. Mais, ce point essentiel etanL mis en lumiere, il 
nous faut revenir a la saisine du xrve siecle. 

§ 2. - LES ACTIONS POSSESSOIRES AU XIVe SIECLE 

L'avanLage principal de la SaiSme est de donner a son titu-
laire la siLuaLion de defendeur dans le prod~s sur le fond du droit 
et, par la-meme, de le dispenser du lourd fardeau de la preuve (2): 
si son adversaire n'etablit pas positivement son droit, il restera 
saisi eL gardera indefinimenL les avanLages de sa situation jusqu'a 
ce que la prescription la consolide. Et c'est de cette necessite de 
determiner methodiquement le demandeur dans le prod~s peti-
toire que sont nees les diverses actions possessoires. Le. meme 
souci de rejeter. toujours sur l'adversaire le fardeau de la preuve 
a conduit a raffiner sans cesse dans l'echelonnement et !'organi-
sation meme des diverses acLions possessoires. C'est ce que nous 
constaLerons en etudiant successivemenL les deux grandes 
actions possessoires pratiquees a la fin du XIVe siecle (3) : la COffi-

plainte en cas de saisine et de nouvellete, eL !'action de simple 
saisine; quelques observaLions suffiront en ce qui concerne la 
denonciation de nouvel ceuvre qui se rapproche, a certains egards, 
des acLions possessoires. 

(l) Cf. BrisRaud, p. 12:)7-1258; les vues de Champeaux, lac. cit., p. 368 
et p. 434, sont hien plus exactes. , 

(2) Gr. Cout., pp. 232-23~. 
(3) Il n ' y n. aucun interet b. insister ici sur k rapprochement fait au xive 

siecle entre le systemc coutumier de la saisine et le systeme romain des 
interclits. Voici seulement quelques indications: du nreuil tire sans C:esse 
argument, en ce qui concerne !'action de nouv<'llete, des textes romains 
rclatifs a !'interdit uti possidetis; cf. notammcnt Stilus curie, 18, R. L'assi-
milation entre la nouvcllcte et cet interdit est fa.ite par le Sty!. lnq., § 196, 
p. 202, e t le Suppl. IV, § 45, p. 285. Le Gr. C'out., p. 232, qu'il faut voir 
dans le ms. fr. 10Rl6, fo 185, ro et vo, reproduit la distinction romaine des 
interdits adipiscendae, retinendae et recuperandae possessionis ; il n'indique 
pas d'equivalent aux interdits adipiscendae p., mais assimile le cas de nou-
vellete aux interdits retinendae p. et I' action de simple saisine aux interdits 
recuperandae possessionis ; ajoutez, dans le mcme sens, les textes cites supra 
p. 54, n. 4, et Gr. Cout., pp. 23!)-240; ms. fr. 10816, fo 104 v 0 , texte int'"-
ressant sur la simple saisine q ui a disparu du texte imprime. 
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1. - La complainte en cas de sa1s1ne et de nouvellete (1). 
- Cette action est donnee a celui qui est trouble dans sa sai-
sine, tout en gardant la possession materielle de la chose, et a 
celui qui est malt~riellemenL depossede mais qui est cependant 
considere comme ayant conserve la saisine; et elle esL donnee a 
condition que le trouble ou la depossession constitue une novilas, 
effectuee dans l'annee qui precede la demande. Le demandeur doit 
done prcuver sa saisine et la nouvelleLe de l'empechement que le 
defendeur y apporta. Ainsi s'explique sans douLe le nom de 
l'action (2). 

Nous avons vu de queUe maniere la saisine s'acquierL; a defaut 
d'une saisine conferee par la couLume ou decoulanL de !'investi-
ture seigneuriale, il faut une possession de faiL publique, exempte 
de violence et de precarite et conLinuee pendant an eL jour (3). 
Le demandeur titulaire d'une Lelle saisine doiL bien se garder de 
dire qu'il est dessaisi, meme s'il esL efTeciivemenL depossede (4); 
il doit parler seulemenL d'un empechemenL mis a l'exercice de sa 
saisine; c'est un raffinement sur la pratique ancienne qui basaiL 
la demande de restitution sur la force· ou la nouvelle dessaisine, 
raffinement analogue en ses effets a !'insertion dans l'interdit 
uti possidetis romain de la clause de possession vicieuse. S'il y a 
simple trouble, sans depossession effective, il fauL .du moins que 
l'empechement consiste dans un acte de la parL de l'adversaire; 
de simples menaces ne suffiraient pas (5). 

(1) Cf. sur !'action, en general: Brissaud, pp. 1251-1256; Viollet, pp. 630-
632. On admet encore volontiers, avec nos anciens auteurs (Viollet, p. 680, 
n. 1 ; Champeaux, loc. cit., p. 487; contra, Brissaud, p. 1251, n. 6), que Simon 
de Bucy aurait forge cette action en fondant en un seul divers moyens 
possessoires anterieurs. Le texte du Gr. Cout., p. 253, invoque en ce sens, 
est peu clair et plusieurs bons mss. se bornent a dire ... qui mist sur les cas 
de nouvellete, en supprimant ... p1·emieremPnt trouva donne par le ms. fr. 
10816, fo 194. D'autre part, comme l'a remarque Brissaud, le Stylus curie 
connait deja la causa novitalis. J'ajouterai que !'action sur nouvel tourble 
de possession des !\Iaucrcux parait jouer le role de l'action en nouvellete 
de la fin du XIVe iccle et que l'Ordre de plaidoier ne COllll<ltt qu·elle, a cOte 
de !'action qui deviendra la simple saisine: ms. fr. 19832, fos 1:3 vo, 14, 15. 

(2) Le Gr. Cout. emploie indifferemment les deux expression en cas de 
saisi~u et de ?Wl~vell,ete. ou en cas de nouvellete, pp. 2a~-2i57, passim, mai le 
chap1tre e t mtltule s1mplement des cas de llO!lVPZ!ete. C'ctte cxprt:'s ion ou 
!'expression iatine equivalente causa novitalis est habituelle dans le Cout. 
n.ot., 53. 13_3 et le Pi. des Alares, !3.38.40.9().10 .118.177.:310.:317; !'expres-
SIOn eomplete se tr,l tvc cependant aussi: Cout. not., 150 : Ps. des J-Jares 
84. C'est !'expression o!Iicielle au Chatelet: Smt. du Chrlielet, nos !)7-101: 
On de~:;it ~n i ter nr ~e.mot sa~ ine d~ . .iour ou 1'0~1 considera que le deman-
deur n eta1t pa<> de>.satst, ce qm est deJa la doetrme du Stylus rurie, 18, 3. 

(3) Gr. Cout., pp. 231-232; Cout. not., 138 (1878) ; cf. le libclle de l'Ordre 
de plaidoier .... fos 18 vo-14. 

(4) Gr. Cout., p. 2-t7 - Stilus curie, 18, 3. 
(5) Ps. des 11-lares, 40; Gr. Cout., p. 238; joianez Ordre de plaidoier ... 

f 0 26 vo. 
0 

' 
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Dans tous les cas, le demandeur doit expressement declarer 
qu'il s'agit d'un empechement mis de nouveau a l'exercice de sa 
saisine; la novitas est I' element caracteristique de la complainte, 
celui qui la se pare de la simple saisine (1 ). Pour que ceUe novitas 
puisse etre invoquee a juste titre, la complainte doiL etre inten-
tee dans l'annee de l'empechement (2); c'est la regie fondamentale 
et qui justifie le caractere sommaire et rapide de toute la proce-
dure, car il s'agit d'un empechement recent, de verification et 
d'interpretalion faciles, et qui ne saurait porter aLLeinte a une 
saisine dumenL etablie. Si, au conlraire, l'empechemenL est deja 
ancien, il est possible d'abord que, par une serie d'exploits suc-
cessifs, l'adversaire ait acquis lui-meme la saisine. (3). En tout 
cas, le demandeur n'a mis nul empressement a denoncer l'empe-
chement; il n'y a aucun motif de le faire beneficier des avantages 
de procedure et de rapidite atlaches a la complainte; il suf-
fira pour lui de la simple saisine (4). On est a ce point altache a 
ces idees, a la fin du XIVe siecle, que d' Ableiges permet au defen-
deur a la complainte d'opposer, avanL toute defense au fond, une 
exception tiree de ce fait ' que l'empechement remonte a plus 
d'un an (5). Du Breuil, a l'encontre de certains praticiens de son 
temps, n'admeUait pas cette exception; il lui suffisail d'obliger 
le demandeur a prouver, outre sa saisine, la_novitas (6). Mais son 
opinion ne prevalut pas; un manuscrit du Stilus curie, un peu 
posterieur (7), permet au defendeur d'invoquer cette exception 
et c'est ce manuscrit que d'Ableiges a suivi. La pratique· accen-
tue ainsi la difierenciation des deux moyens possessoires et deduit 
une consequence logique de la jurisprudence nouvelle qui, a par-
tir de 1340, permit d'inLenLer la simple saisine apres avoir echoue 

(1) GT. Cout., p. 245 = Stilus curie, 18, 15. 
(2) Ps. des Mares, 40.84; GT. Cout., pp. 237-238; Styl. lnq. et com. Suppl. 

IV, § 56, precise m.eme qu'apres l'annee, le com.p!aignant alteguerait en 
vain que la possession de son adversai.re est vicieuse. 

(H) Le Gt. Cout., p. 237, apres le Stilus curie, 18, 2, declare qu'on ne peut 
agir en nouvellete contre quelqu'un qui possede depuis an et jour. 

(4) Le Gr. Cout., pp. 2:37-238, reserve expressement cette possibilite. 
(5) Gr. Cout., p. 256; le texte est trcs corrompu; il faut voir le m.s. fr. 

10816, fo 195 vo. • 
(G) Stilus Ctlrif, 18, 21-22; c'est une raison de sim.plicite qui determine 

du Breuil ; puisqu'il fauclm toujours plaider sur la question de saisine, 
autant le faire tout de suite et eviter deux proc<~s. . 

(7) 1\ls. G. de l'edition de M. Felix Aubert, pp. 227-228; apres avoir 
declare qu'il ne com.prend pas tres bien les raisons cle du Brcuil, il constatc 
qu'un arret de l :34,7 a admis cctte exception; le texte du Gr. Cout., p. 2ii6, 
est bien mains net. l\1. A. Giffard, Eudes de Sens et Jacques d' .Ableiges, pp. 
30-36, considere ce fragment, qu'il reproduit, pp. 50-51, comme l'ouvrage 
d'Eudcs de Sens. 



LlVRE Ill. __.:. LA PROPRIE'rE ET LES DROI'l'S REEL::; 

sur la nouvellete. Avec une jurisprudence aussi liberale, le 

demandeur ne risquaiL rien a inLenter la complainte, meme en 
se basanL sur de vieux empechemenls; il lui reslait le recours a 
la simple saisine; il fallaiL done permetlre au defendeur d'arre-

ter la procedure ab initio par l'excepLion de surannalion. Au 

temps de du Breuil, l'abus de la complainte n'elaiL pas a redou-

ter parce que le demandeur jouaiL Loutes scs chances sur ceLLe 

seule carte. TouLefois, une grace speciale du roi pouvaiL permeLLre 
au demandeur d'agir en nouvellete un peu aprcs l'expiraLion de 

l'annee (1), notamment quand des circonslances de guerre 

avaient rendu plus difficile la vigilance de l'inLeresse (2). 
Le demandeur a la complainLe (3) s'adresse au roi et obLienL 

de lui une leUre de justice, adressee en principe au juge de la 

situation de la chose, ou illui prescrit de faire verifier les faiLs alle-

gues par le demandeur et de lever, s'il y a lieu, l'empechement 
donL il se plaint (4). Ainsi s'esL conservee l'idee d'un recours au 

roi pour reLablir la paix sociale menacee par le trouble, la force 

ou la nouvelle dessaisine (5). Le juge ou son delegue convoque 

les parLies sur les lieux; si le defendeur n'allegue pas une saisine 

contraire a celle affirmee par le demandeur et nie l'empechement, 

le demandeur sera immediatement ressaisi et les parties seront 

renvoyees devant le juge, qui confirmera l'exploiL de son dele-

gue (6). Mais si le defendeur aflirme sa propre saisine eL declare 

avoir use de son droit en mettant l'empechemenL, le proces est 

noue (7). La complainte nous apparait ainsi comme une acLion 

double ou les deux parLies se preLendent muLuellemenL en sai-
sine (8). 

(I) Gr. Gout., p. 238. 
(2) Exemple du I6 fevrier IH62, en faveur des marauilliers de Notre-

Dame dans Vidier, Les marguillieTs la'ics ... , Mbn. de la S~c. d'hist. de Pm·is 
t. 40, pp. 2I6 et 288, t. 4I, p. I70. ' 

(3) Le Gr. Gout., pp. 23.3-236,239 et 2.37 ( qu'ilfaut voir dans le ms. fr. 1()810, 

fo I96, et comparer avec Stilus curie, 13, I7), fait allusion a une procedure 
en cas de nouvellete qu'il appe!le voie de simple ajomnement et qui est 
n;oins avantag~use que la complain.te. Cette procecture, sans doute peu pra-
tique, ne senut-ellc pas une survn·ance de l'ancienne action possessoire 
non differenciee ? 

(4) Stilus cuTie, 18, I; Gr. C'out., p. 237, et aux libelles, pp. 495, 497, 

498, 499: 505; ms. fr. I0~10, fo 299 v 0 ; cf. Bibl. nat., ms. lat. 46.:1.1, fo :30 

(formulm~e de chancellene du temps de Charles V). Sur la competence du 
Juge du lieu, Ps. des JY1ares, llO. 

(5) Cf. sur ce point Brissaud, p. I247. 

. (?) Stilnc; curie, 1 ~· .3.6 ~ G:. Coat., pp. 240-241 ; ces memes textes 
mfhgent une amende a celm qm eonfesse avoir mi a tort un empechement. 

(7) Ibidem,. - Si le defendeur fait defaut, cf. Stilus curie, IS, 7-IO= Gr. 
Gout., p. 241. 

(8) Gr. Gout., p. 24~; ~outefois, c'est le complaignant qui est considere 
comme demandeur prmc1pal. 
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L' opposition de leurs pretentious etant ainsi etablie, le commis-
saire delegue par le juge place la chose doni il s'agiL dans la main 
du roi qui conserve le droiL des parties eL empeche, par des sanc-
tions appropriees, iouLe modificaLion nouvelle a la situation de 
faiL (1). Si l'empechemeni qui a base la complainLe a, d'autre part, 
modi fie le statu quo, il y ·aura lieu a reLablissement effectif ou par 
signe sur l'ordre du commissaire (2). La parLie a qui le reLablisse-
menL est impose doit s'y soumeitre, sous peine de perdre son pro-
ces par la meme (3). C'esL proclamer praiiquement le principe 
qu'on ne peuL se faire jusLice a soi-meme eL placer sous la protec-
tion du roi la siLuaLion de faiL conLesLee, jusqu'a C@ qu'une solu-
tion judiciaire inLervienne. 

1\Iais, malgre le caractere expediLif de la procedure, il se peut 
que la solution se fasse aLLendre. Chacune des parties peut recla-
mer la recreance de la chose mise dans la main du roi, c'est-a-dire 
la jouissance inLerimaire pendant le prod~s. La recreance esL pra-
iiquee au ParlemenL des le debut du x1ve siecle (4), bien que du 
Breuil n'en parle pas. Et, a la fin du siecle, d' Ableiges precise 
qu'elle doiL Hre donnee a la partie donL le cas esL a premiere vue 
le plus favorable, soit qu'elle reclame une franchise naturelle ou 
que son droiL soiL plus clair ou ses exploiLs plus recenis (5). Il 
s'agit, en realiie, de Lrancher sommairement eL provisoirement 
une sorte d'avant-proces possessoire eL, pour cet avanL-proces, 
on procede, semble-t-il, comme s'il s'agissaiL de la saisine meme, 
bien qu'une enqueLe approfondie n'ait pas ete faiLe (6). D'ailleurs, 
si le juge ne voit pas clair a cc premier examen, il peuL refuser 
la recreance et laisser la chose simplement sous la main du roi, 

(1) Gr. CauL, pp. 241, 245, 246, 247; le commissaire prend toutes les 
mcsurcs provisoires utiles pour l'adrninistration de la chose: A. N., Y 5221, 
fo 168 v 0 (1899), un examinateur est nomme pour gouverner la chose; 
Sent. du C'lu1telet, n° 97 (1402), un sergent a verge louera la maison conten-
tieuse et en percevra les revenus ; n° 98 (1414), vignc gouvernee par la 
justice du lieu; il peut etre decide, d'ailleurs, que l'une des parties percevra 
les fruits de la chose pendant la main-mise, X'\ 10, fo 22 v 0 (1 er mars 1344) ; 
precautions particulicres quand il s'agit de choses spirituelles, Gr. Cout., 
p. 254; Sent. du CM.telet, no 99. 

(2) Gr. Cout., p. 248-49; Ps. des Mares, 313; Sent. du Chatelet, nos 88-99. 

(3) Gr. Cout., p. 249; Ps. des Mares, 317. 
(4) Olim, Ill, p. 162, n° XII et p. 217, n° XLVIII (1306); II, p. 589, 

no I (1313). 
(5) Gr. Cout., p. 250; cf. Loiscl, no 766; Cout. not., 123= Ps. des Mares, 

31; Ps. des Mares, 32; il y a une concordance remarquable entre ces textes 
et les textes cites supra p. 50, n. 4, a propos du role joue par les titres et 
le droit Commun dans le proces possesSoire a la fin du Xllle et au debut du 
lave siecle. 

(6) Gr. Cout., p. 251. 
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qui continue a peser theoriquement meme sur la chose donnee 
en recreance. 

Ces questions preparatoires etant reglees (1), la procedure doit 
se derouler promptement, degagee des incidents qui alourdissent 
habituellement les prod~s reels: Il n'en Hait pas ainsi dans la 
~econde moitie du xnie siecle, ni meme au debut du x1ve siecle, 
avant la differenciation parfaite. des deux proces; on rencontre 
des jours de vue ou de conseil assignes dans des cas oil l'aciion 
est basee sur un nouvel empechement (2). Mais du Breuil les 
exclut expressement, !'assignation du commissaire devant la 
chose contentieuse tenant d'ailleurs lieu suffisamment de vue (3). 
Ces soucis de rapidite sont plus justifies encore a la fin du x1ve 
siecle, oil la question reglee sur la complainte peut-etre reprise sur 
la simple saisine (4). La meme preoccupation de rapidite explique 
que la complainte ne comporte pas normalement d'exceptions. 
On admet seulement, outre !'exception de surannation dont il 
a ete parle, I' exceptio alterius dessaisinae qui perm et au defen-
deur de repliquer au demandeur: <<Tu ne peux te dire saisi, car 
tu m'as prive de ma possession par la violence (5). )) Cette excep-
tion, qui est un souvenir de I' exceptio spolii du droit canonique, 
traduit en somme l'idee que la saisine ne peut etre fGndee sur la 
violence et que le possesseur dessaisi par violence peut se remettre 
lui-meme en possession. Mais si, dans ce cas, le demandeur con-
teste que le defendeur ait ete jamais en saisine, le juge examinera 
les deux saisines (6). 

La procedure consistera essentiellement en une enquete, par-
fois faiLe par des specialistes, et au cours de laquelle les parties 
s'efforceront de prouver leur saisine en alleguant des exploits, 

(1) D'ap. le Stilus curie, 18, 14, la mission rlu commissaire est terminee 
quand il a mis la chose dans la main du roi et qu'il a renvoye les parties 
devant le juge. - Le commissaire faisait un rapport detaille ou I\ rendait 
compte de !'execution de sa mission; bon exemple dans Gr. Cnut. , pp. 500-
50:1., des enYirOllS de 136.) : la complainte avait ete intentee a l'encontre 
d ' une p a rt ie qui avait ouvert une porte condamnee de toute anciennete. 

(2) Olim, I, p. 926 , n° X:I (1273); Ill, p. 110-1·, n o XXXVII (1316). 

(3) St ilus wrie, 18 , 1.1 6 .18. 
( 4 )' Gr. Cout. , p. 236. - On consid('re generale ment et de h onne h eure 

qu' un seul defa u t , e n cas de nouvellete , fait pcrrlre la sai ine a u d efendeur : 
Ol{m, I , P·. 833, n ° XLVI (1270); p. 88i5, n° XII (1272) ; p. 926 , n o XI (1273); 
St~lus cune, 18, 20; 6 , 2: Gr . Cont., p p. 2<-1·2-2-13 --= p. "163 . ~If>me solution 
quand le compla ignant fa it defaut d 'apres Olim , Ill, lJ . 1009, n o X X XIV 
(13 H.i) qu j vise la coutume n ot oire nu Chat elet de P a ris. ~Inis le S tilus 
curie, J 8, 11-13 , a dmet que le compla ign an t peu t demander d e nouY<'lles 
lettrcs , s' il est <'ncore darts l'annee de l'empcch em ent ; m cme doctrine dans 
Gr. Cout. , p . 24~ , qui cite u n c d e1:is ion en cc seJts. 

(5) Stilus curie, 18, 23: cf. Gr. Cout., p. 255. 

(6) Stilus curie, is, 24. 
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c'est-a-dire des actes exterieurs caracteristiques de leur inten-
tion d'exercer pour leur compte le droit dont elles se pretendent 
en saisine (1). En principe, la saisine sera adjugee a la partie qui 
prouve les meilleurs exploits au cours de l'annee qui precede 
l'empechement sur lequel a ete· basee la complainte (2); il suffit, 
en eiTet, d'une possession prolongee pendant an et jour pour 
acquerir la saisine fondant la nouvellete. Le juge qui ne statue 
que sur la complainte doit done, en bonne methode, borner ses 
investigations aux exploits des parties pendant cette annee deci-
sive. • 

On ne retrouve done plus, a la fin du xrve siecle, de formules 
adjugeant la saisine a celui qui possede au plus juste et au meil-
leur titre, ainsi que s'exprime encore du Breuil (3). Un tel souci 
d'examiner a fond le probleme s'imposait au juge dont la decision 
sur la novitas reglait definitivement la question possessoire; la 
nouvellete prouvee, il devait scruter dans I' ensemble la saisine 
invoquee par chacune des parties et decider si une serie d' exploits 
anciens bien qualifies ne devaient pas l'emporter sur des exploits 
recents, mais mains justifies. Au x1ve siecle finissant, alors que 
la complainte est la premiere etape du proces possessoire, le juge 
de la complainte reste dans !'esprit du systeme en n'approfondis-
sant pas. Le dedoublement du proces possessoire ?- mis au pre-
mier plan I' etude de la situation de fait a la veille de la nouvt>Jlete, 
tout comme dans l'interdit uti possidetis; seule, la regie de l'an 
et jour oblige le juge a ne pas s'en tenir a des constatations trap 
sommaires. 

2. L'action de simple saisine ( 4). - La partie peu vigilante 
a laisse passe l'an et jour apres l'empechement mis a l'exercice 
paisible de sa possession. Elle ne peut plus invoquer la .nouvellete, 
mais elle n' est pas obligee pour cela de revendiquer son droit 
par l'action petitoire, en assumant ainsi tout le fardeau de la 

(1) Gr. Cout., p. 236; rapport confie a des experts: Sent. du Chlitelet, 
n° 101 (2 juillet 1399) ; il s'agit d'unc question de servitude. 

(2) Gr. Cout., pp. 2i)2.255; s'il s'agit d'exploits de justice, il faut obser-
ver qu'il y a unc seric de saisines sur les divers cas. 

(:l) C'est la doctrine de d'Ableiges, Gr. Cout., p. 232; sans doute, les 
bons mss., par ex. le ms. fr. 10816, fo 194 Y 0 , dans un passage non reproduit, 
p. 2.i:~, disent rtne la saisine sera adjugec a celui qu·i a le plus .iuste et le meil-
leur titre, et citent des textes romains relatifs a la causa libemlis ; mais ce 
passage est emprunte a Stilus curie, 18, 8 in fine. Et un peu plus loin, clans 
un texte trcs nmtile, p. 253 in fine, d' Ableiges revient a sa doctrine : item 
nota que tous cas de saisine et de nouvellete sont de fait et l'en a plus regard 
au fait que au droit, comme tout ce est assez rwtoire. 

(4) Cf. Brissaud, pp. 1257-1258; Champ~aux, pp. 499-500, 
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preuve. Elle peut recourir a I' action de simple saisine, en deman-

dant que la saisine de la chose lui soit reconnue (1). D'Ablei-

ges assimile cette action a un interdit recuperandae possessionis, 
tout comme il a rapproche la complainte d'un interdit retinendae 
possessionis (2). Mais ce sont la des rapprochements abusifs, car il 

ne s'agit pas ici de possession, c'est-a-dire de detention materielle, 

mais de saisine, ce qui est tout autre chose. En realite, I' action de 

simple saisine est fondee, comme la complainte elle-meme, sur 

la saisine; seulement, l'empechement qui a porte atteinte a cette 

saisine etant deja ancien, le demandeur ne peut recouri a cette 

procedure sommaire et expeditive, au moins en principe, qu:est 

la complainte. Il faudra qu'il fasse verifier sa saisine par des pro-

cedes plus longs et sans jouir des memes avantages de proce-

dure (3). C'est ainsi que la main du roi ne sera pas mise sur la 

chose contentieuse dont le defendeur gardera la jouissance inte-

rimaire (4), car un delai assez long ecoule sans protestation de la 

part du demandeur a justifie dans une certaihe mesure sa situa-

tion de fait et purge ce qu'elle avait, en sa nouveaute, d'anormal 

et de contraire a la paix publique. On peut dire, si l'on veut, que le 

defendeur est en saisine en ce sens qu'il pourrait exercer de son 

cote la complainte. Mais il faut ajouter qu'il y a deux sortes de 

saisine, ou deux degres dans la saisine, puisque la saisine du defen-

deur est toute provisoire, devant s'effacer devant celle du deman-

deu; triomphant sur la simple saisine (5). 
Il est si vrai qu'il y a deux degres dans la saisine, que la partie 

vain.cue sur la complainte peut remettre tout en question en 

intentant l'action de simple saisine. Dira-t-on qu'elle cherche a 

recouvrer une saisine perdue? En realite, elle n 'a perdu de sa sai-

sine que les avantages essentiels, mais la saisine en soi subsiste 

(1) Gr. Cout., pp. 2;'52-:!58, qui fait allusion a une controverse sur ce 

point; ms. fr. 10~? 6, fo 191: V 0 , qu_i a dispa~u de_s editions gothiques; ce 
texte constate qu 1l vaut _nueux agtr au restltutOtrc qu'au petitoire, parce 
que la preuvc est plus faclle; on peut agir en simple saisine mcmc pour Jcs 
servitudes, de l'axis de .Jean de Saint-Germain, legum professor. 

(2) Textcs eites supril, p . . !55, n . 3. 

(H) Comparaison ,...~e~aillec entre Jes _deux p1:oc~dnres rl.a!1s Styl. Inq. pf 

rom. S~tppl. IV, §§ ;),")-.),8, p. 288: la mam d.u_r01 nest pas m1se sur la chose; 
le demandeur pcut alleguer, clans la possesswn de son arl.versaire. les Yiccs 
de eh~tulestinite, ~e v_iolence ou rle pree:=trite; il peut im,oquer · d'aneiens 
exploits, le caractcrc JUste de sa possessiOn. D'apres le Gr. Cout. p. 287 
la simple l'm.isine comporte jour·s de conseil, d.e vu<'. de garant. ' ' 

( i) Gr. Cout., p. 238. 

(5) Le Gr. Cout., pp. 2.32-2;'5a, eherche ~ etablir une d.istinction entre la 
nouvellete qui serait acquise par an et jour et la saisine en soi deoourYue 
de la qunli~e de, nomTcllete : _::tin si, un _homme blanc qui devient 'noil:- ne perd 
pas Ja qunhte d homme, mar~ la quahte de blancheur seule. 
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comme base meme de l'action. Pendant combien de temps cette 
saisine profonde survit-elle au fait qui l'a nettement contredite? 
Il est probable que la decision etait laissee, au debut, al'arbitraire 
du juge; a lui de decider si une saisine ancienne dument coloree 
doit finalement faire oublier une longue negligence qui a laisse se 
creer une nouvelle situation de fait, elle-meme plus ou moins 
qualifiee (1). Mais a la fin du XIVe siecle, sans qu'on puisse deter-
miner sous quelles influences (2), le delai pour intenter l'action 
de simple saisine a ete fixe a dix ans, a compter de l'empeche-
ment (3). 

Un proces engage dans de telles conditions ne pouvait se limi-
ter a l' exam en des exploits recents, m erne echelonnes sur une 
annee; les textes repetent que, toutes choses egales d'ailleurs, ce 
sont les exploits les plus anciens qui valent le mieux (4) ; d'autre 
part, il est bon d'alleguer titre, ce qui n'est pas necessaire en cas 

. de nouvellete, d'apres d' Ableiges (5). Un tel proces presente des 
difficultes considerables qui justifient un deroulement lent et 
methodique des debats, avec les etapes ordinaires des prod~s 
reels: vue, garant, conseil, que nous avons vu ecarter en principe 
de la complainte. Il est presque aussi perilleux pour le demandeur 
q~e l'action petitoire, sans rapporter les memes avantages. 

Aussi ne pourrait-on concevoir la creation recente d'un tel 
moyen, intercale entre la complainte et l'action petitoire. Bien 
loin que l'action de simple saisine soit une innovation de la pra-
tique du x1ve siecle, il faut y voir la suite ou la survivance de 
l'ancien prod~s sur la saisine, tel qu'il se deroulait avant le deve-
loppement rapide de la complainte en nouvellete. La complainte 
presentait de tels avantages en rapprochanL de la possession 
romaine la saisine coutumiere, sans en modifier radicalement la 
no.Lion, qu'on n'e'Ctt pas songe en pratique, au x1ve siecle, a forger 
un nouveau moyen possessoire en discordance avec toutes les 
conceptions romaines. Mais on ne se resigna pas a sacrifier le 
vieux moyen qui, malgre ses complications, reculait le debat plus 
difficile encore sur la proprietc elle-meme (6). 

(l) Les textes cites suprr't p . .153, apropos de la differenciation de l'action 
de simple snisine, ne p :nlent p;:;.s de delai. 

{2) Champel:!UX, loc. cif., pp. 4~0 et s., croit a des inftuenees romaines. 
(:1) Gr. Cout., p. 2!'38. 
( t) Gr: Cou.t .. p. 2.)2. 
(:>) Gr. C'out., p. 232. 
(G) Seul, le Gr. Cout., a ma connaissance, parle de l'action de simple 

saisinc ; cependant, clle est encore pratiquee au Chatclet a la fin du xive et 
au debut du xve siec!e ; cf. les textes cites t. I, p. 471, en ce qui concerne 
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3. La denonciation de nouvel amvre. - N ous en rencon-
trons un exemple tres clair, de 1312, dans le cartulaire de Saint-
Magloire, cite par M. Tanon (1): le comte de Dammartin ayant 
achete une maison en face de son hotel, pres de l'abbaye de 
Saint-Magloire, voulut etablir, par-dessus la rue, un passage de 
communication; le prev6t des moines denon<;a aux ouvriers le 
novele euvre, en presence de quatre serg~nts a verge du Chatelet, 
et jeta solennellement une pierre, a trois reprises, sur les poutres 
deja posees. Le comte se facha et recourut a des voies de fait, 
mais le Chatelet n'en ordonna pas mains la demolition des tra-
vaux. En 1340, un incident analogue fut regie par le Parle-
ment (2) : un bourgeois de Paris a achete une maison cum certis 
veutis et luminaribus seu fenestris; son voisin, chevalier . et con-
seiller du roi, a entrepris la construction d'un mur qui doit nuire 
a ses vues; il denonce le nouvel ceuvre, puis detruit de son auto-
rite propre le mur commence; le chevalier, qui est sous· la sauve-
garde du roi, demande reparation du delit, et le bourgeois repond 
en vain que la construction du mur l'a tro)lble dans la possession 
paisible ou il etait de jouir de la maison avec ses vues. Le Parle-
thent entend vider le cas delictuel avant de reprendre !'instance 
principale. Nous pouvons apercevoir ainsi que la denonciation 
solennelle de nouvel ceuvre est le prelude d'une complainte en 
cas de saisine et de nouvellete. 

C'est bien ainsi, d'ailleurs, qu'a la fin du xrve siecle le Grand 
Coutumier nous presente la chose (3); le formalisme du jet de la 
pierre est conserve, ainsi que la denonciation devant temoins; 
puis la procedure se noue sur la complainte en cas de saisine et 
de nouvellete. La formalite extra-judiciaire de la denonciation 
a pour but et pour effet d'arreter immediatement la construction 
et de remedier aux inconvenients economiques d'une demolition 
qui resulterait, dans la suite de la procedure, des principes du 
retablissement (4). Toutefois, le constructeur peut etre autorise 

les rentes, ou elle etait particulierement utile. Ajoute?.: A. N., y 5229 fos I34 
I48, I80, 226, 259, 260 (I428) ; on lit en marge, sentence en cas d~ simpl~ 
saisine, mais le texte est a peu prcs illisible. 

(I) Justices monastiques de Paris, pp. I85-I86. 
(2) A. N., XIA 9, fo Ill v 0 (21 juillet I340) = Furgeot, no 3013. 
(3) Gr. Cout., pp. 88-89; ce t.exte, qui fait partic du ehapitrc aeneral 

intitule des estats du Chastellet de Paris, ne figure que clans les editi~ns du 
Gr. Cout. posterieures a 1533 ; mais il a ete emprunte plus ou moins direc-
tement a certains mss. ~e ect ouvrage; on le trouve notamment, avec quel-
ques nuances de redactwn, clans le ms fr. n. a. 3555, fo 152. 

(4) Le G-r. Cout:, p. 2-i9, _declare,, d~ns le mt:~me esprit, qu'on detruit 
seuleme_nt ung pet~t et par s~gne les .~d\fic~s de grancle valeur qui ont ete 
con~trl.uts cl~ n?uvel. ·!e supp~se qu ,Il s ag1t dan_s cetexte d'une complainte 
orclmaue qm n a pas ete prcceclee cl une clenoncmtion de nouvcl ccuvre. 
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par la justice a achever le nouvel muvre pendant le prod~.s. en 
baillant caution de le demolir si son droit n'est pas reconnu (1). 
Une sentence du Chatelet assimile correctement cette autorisa-
tion a la recreance du prod~s normal en nouvellete (2). Il n'existe 
done pas, a proprement parler, une voie de droit distincte: la 
denonciation de nouvel muvre constitue tout au plus, avec de 
curieux elements formalistes, une variete de la souple complainte 
en cas de saisine et de nouvellete (3). 

§ 3. - LES ACTIONS POSSESSOIRES 

APRES LA REDACTION DES COUTUMES 

L'etude des actions possessoires apres la redaction des cou-
tumes ne presente pas un grand inten~t historique ; les coutumes 
sont tres breves sur ce sujet (4); nous ne possedons pas, pour la 
periode de transition du xvie siecle, le temoignage precieux de 
Du Moulin (5); les praticiens ont eu beau jeu pour regler cette 
matiere, au mains jusqu'a !'ordonnance de 1667 sur la procedure 
qui a formule des regles generales. L'historien du droit coutumier 
parisien doit se borner a rechercher rapidement ce que sont deve-
nues, dans !'incertitude des doctrines, les regles anterieurement 
degagees. 

D'ailleurs, les questions possessoires sont loin d'avoir garde 

(1) Sent. du Chatelet, n° 115 (2 fevrier 1396). 
(2) A. N., Y 5221, fo 112 (20 fevrier 1399). 
(3) Brissaud, p. 1258, expose une conception un peu different&. Bou· 

tillier, au contraire, nous presente la denonciation de nouvel ceuvre comme 
une procedure toute distincte dans laquelle le denon<;ant garde la situation 
de defendeur, lefi travaux devant etre suspendus par la seule vertu de la 
denonciation jusqu'a ce que le constructeur ait etabli son droit: Somme 
rural, 2, 22, pp. 827-828; mains nets sont les textes suivants: 1, 20, p. 89; 
1, 31, p. 197. Deux arrets du Parlement, pour la region parisienne, XIA. 7, 
fo 56 (23 juin 1335) = Furgeot, no 1223, et XIA 8, fo 295 vo (19 aot1t 1343) 
semblent justifier le point de vue de Boutillier et nous presenter le casus 
denunciacionis novi operis comme une procedure distincte. Rien n'empeche 
d'admettre, d'ailleurs, la coexistence de ces deux procedes. 

(4) L'A. C. contenait sous son c. Ill de complainte en cas de sais·ine et de 
nouvellete les deux art. 64 et 65, identiques a ceux du Projet de 1507 (Trav. 
preparatoires del' A. C., p. 212), et aux art. 50 et 51 du Coutumier de Chatelet, 
p. 9; la N. C. les a reproduits, art. 96 et 97, sans autre modification qu'une 
courte addition. a l'art. 97 pour interpretation (cf. Proces-verbal sur l'art. 98), 
et elle y a joint, sous le n° 98, l'art. 73, relatif a I' action de simple saisine, 
que l'A. C. avaif- insere au c. des actions personnelles; ce petit remaniement 
a entraine l'adJonction au titre du chapitre des mots et simple saisine: 
Olivier Martin, Les Manuscrits de Simon Marion, p. 69. 

(5) 11 ne reste de Du Moulin que quelques notes sur le titre, visant surtout 
la distinction du possessoire et du petitoire, et des gloses insignifiantes sur 
les articles qui ont ete publiees pour la premiere fois par Brodeau, edit. de 
1681, I, pp. 843·847 et p. 851. , 

5 
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!'importance pratique qu'elles avaient au moyen-age; l'habi-

tude de rediger les contrats par ecrit, et tres souvent devant 

·notaire, s'est grandement repandue, surtout depuis la celebre 

ordonnance de Moulins qui restreignit le domaine de la preuve 

testimoniale (1). Dans ces conditions, la dispense de prouver son 

droit, qui etait jusqu'alors l'avantage essentiel attache a la pos-

session constatee par jugement, perdit beaucoup de .sa valeur et 

une partie munie de titres recourait plus aisement a !'action 

petitoire. 
Ces transformations entrainerent tout d'abord- la disparition 

de l'action de simple saisine; nous avons constate qu'elle est 

e-9-core en usage au xve siecle; mais dans son cas pratique d'ap-

plication, en ce qui concerne les rentes, elle tend deja a se con-

fondre avec l'action personnelle en paiement des arrerages (2), 

ce qui lui fait perdre toute originalite, car l'action personnelle 

reposait sur le droit a la rente. Une trace de cette confusion 

subsiste dans le texte des deux coutumes (3), qui accueillent 

cependant la vieille action, mais qui la limitent expressement 

aux rentes (4). Il est probable qu'elle resta assez pratique au 

xv1e siecle, tant que l' on considera les rentes constituees comme 

des droits reels ayant une existence distincte.; mais quand elles 

devinrent de simples droits sanctionnes par une hypotheque 

generale, on ne pouvait plus guere intenter en ce qui les concerne 

la vieille action possessoire. On essaya pourtant, mais sans suc-

ces, de la maintenir pour les rentes constituees avec un assignat 

determine (5); il ne Iui'resta plus que le domaine bien plus res-

!reint des rentes foncieres; mais, comme elles decoulaient d'ordi-

P.aire d'un acte notarie, le credi-rentier avait des procedes meil.' 

lelirs pour obtenir paiement (6). Des lors, la desuetude du cas de 

(l) Cela. a ete bien vu par E. de Lauriere, Cout. de Paris, I, p. 270, suivi 

par Ferriere, I, p. 1511, n° 24; en sens contraire, Loisel, no 740: possession 

vaut monlt en ~France ... ; il convient d'ailleurs de remarquer que le titre 

consacre par Loisel a la possession (Liv. 5, t. 4) se preoccupe plus de resu-

mer la tradition coutumiere que d'exposer la pratique de son temps. 

(2) Cf. t. I, p. 471, n. 4. 

(3) A. C., 73= N. C., 98: ... et intenter le cas et pomsuite de simple saisine 

et personnelle contre celui ... 
· (4) La N. C. de Clermont-en-Beauvaisis, art. 52, a conserve I'action de 

simple saisine avec sa pm·tee ancienne, a la suite de l'A. C. qui reproduisait 

wesque textuellement (art. 207-223) de nombreux paragraphes du Gr. Cout. 

(!i)Brodeau, Co"!'t. de Pa:~s, II, p. ?7• n° 3,; cet auteur, p. 96, cite un petit 

tra1te du cas de s1mple s:;nsme pubhe en 1601 par Me .Jacques l'Eschassier, 

avocat en Parlement, qm aurmt voulu en generaliser l'usage · Ricard dans 

~erriere, I, p. 1535, regret~e aussi que ce moycn ne soit pas plus employe. 

(~) De Lauriere, Cout. de Paris, I, p. 267. 

f 
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simple saisine dcvinL irremediable. Elle est attestee des le xvne 
siecle et les auleurs qui ne sont pas familiers avec les antiquites 
parisiennes ne comprennent meme plus le texte de la coutume (1). 

La pratique a bien mieux conserve la complainte en cas de sai-
sine el de nouvellele, avec l'essentiel de sa constitution ancienne. 
On sait fort bien que s'etendant aux cas de trouble, de dessaisine 
et de force, elle conlient en elle-meme la reintegrande (2); mais 
on admet, au xvnie siecle, qu'en cas de violence et de spoliation 
la reintegrande peul eLre poursuivie exlraordinairement par 
aclion criminelle (3); la reinlegrande, qui peul toujours s'inten-
Ler par la voic civile de la complainle, Lend cependant a se deta-
cher d'elle (4); Polhier achevera !'evolution en dislinguant nette-
menl deux moyens: la complainfe en cas de saisine et de nouvellete, 
s'il y a eu simple Lrouble ou depossession sans violence, cl la com-
plainte pour force ou dessaisine, dite encore action de reintegrande 
au cas de violence (5); eL cetle dislinction s'exprime pratique-
ment par ce fait que la reinlegrande esL donnee a tout possesseur, 
meme si sa possession est vicieuse (6). D'autre part, certains 
auteurs admeLLent, en cas de depossession violente d'un meuble, 
la possibilite d'exercer une action possessoire qui ne peut etre 
que la reintegrande (7). Je n'ai rencontre, enfin, chez les com-
mentateurs de la coutume de Paris, aucune trace de la denoncia-
tion de nouvel reuvre consideree comme voie possessoire (8). 

La complainle en saisine et nouvellete est toujours comparee 
a l'interdiL uti possidetis. (9) et, quand il s'agit de determiner son 

(1) Cette desuetude est attestee par de Lauriere, I, p. 270, qui, dans les 
pages precedcntcs, a expose le fonctionnement de Paction avec les textes 
du XIV 0 siecle et qui cite meme un texte, d'ailleurs douteux, de Boutillier, 
I, 31, p. 189, limitant deja cette action aux rentes; Loisel, nos 761 a 765, 
a puise largemcnt dans le Gr. Cout. Ferricre, I, pp. 1537-1538, rapporte 
des sentiments d'auteurs unanimes sur sa desuetude et dont certains, corn me 
Charondas et Choppin, sont de la fin du xv1e ou du debut du xvne ; il estime 
que ce moycn est difficile a concilier avec les exigences de l'Ord. de Mou\ins 
concernant la preuve par ecrit; Le Camus, d'apres Ferriere, I, p. 1540, 
declarait !'article inintelligible et bon a rayer. 

(2) Cf. l'expose historique tres lucide d'E. de Lauriere, I, p. 256; joignez 
Ferriere, I, p. 1510, n° 21 ; l'expose de Brodeau, 11, pp. 82-86, est plus 
confus. 

(3) Ferricre, I, p. 1526, n° 35. • 
( 4) Bourjon, Droit commun de la France, II, p. ;)12. 
(5) Traite de la Possession, edit. de 1781, i,n-4°, t. IV, p. 551; p. 557 et s. 
(6) Ibidem, p. ti60. 
(7) De Lauricre, I, p. 265; cf. Champcaux, loc. cit., p. 475. 
(8) Ferriere, II, p. 153;3, n° 24, apres Brodeau, II, p. 483, no 1, I'accorde 

en passant a tout titulaire d'une servitude visible ou invisible, pour la pro· 
teger contre un ouvrage nouveau. 

(9) Du Moulin, I, p. 844, intitule le titre IV de son commentaire : de 
interdicta uti possidetis et iudici'is possessoriis; cf., p. 846, no 20; Brodeau, 
11, p. 97. 
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immense domaine, Pothier, seul, prend la precaution de parler, 

pour les droits incorporels, de quasi-possession, en reconnaissant 

que cette distinction n'a pas de consequence (1). La complainte 

est toujours exclue en ce qui concerne les meubles, sauf !'excep-

tion traditionnelle pour les universalites que la N. C. a emprun-

tee, semble-t-il, au Grand Coutumier (2); on entend par la, outre 

les successions mobilieres, les pecules des religieux (3). Elle 

s'etend, par contre, aux immeubles et aux droits incorporels, 

comme les droits de justice, les dimes, les droits de patronage et 

de collation, les droits honorifiques des patrons, les benefices, les 

offices seigneuriaux (4). On discute ardemment en ce qui con-

cerne les offices royaux (5); quant aux servitudes, la regie qu'elles 

ne peuvent s'acquerir sans titre paralt incompatible, pour beau-

coup d'auteurs, avec l'idee meme d'une protection possessoire (6); 

d'autres pe mettent d'intenter la complainte a condition d'invo-

quer un titre (7). Il n'y a pas de doute qu'on puisse utiliser la 

complainte pour reclamer une rente fonciere qui reste un droit 

reel distinct; mais le procede n'est pas tres pratique (8); quant 

aux rentes constituees, meme avec assignat sur un immeuble, la 

plupart des auteurs repoussent la complainte comme l'action de 

simple saisine (9); cependant Bourjon, tout en declarant absurde 

l'idee d'agir par voie de complainte contre le debi-rentier, 

approuve la pratique du Chatelet qui admet cette procedure 

entre deux personnes qui se disputent le droit a la rente (10). 

La complainte n'appartient en principe qu'a ceux qui pos-

sedent la chose pour leur compte et a titre proprietaire, et cela 

exclut le creancier-gagiste, le fermier ou locataire, consideres 

comme n'ayant que la possession naturelle ou detention (11). 

(1) Loc. cit., p. 535. 
(2) A. C., 65; N. C., 97; cf. Sen , A. C., 104 = . C., 117'; de Lauriere, 

I, p. 266; Loisel, nos 754, 756. 

(3) Ferriere, I, p. 1519, n° .4._ pour le~ p~cules des religieu.,. ; Bourjon, 

D~mt ~ommun,_ II, p. 512, cons1dere que l article n'est pas susceptible d'ap-

phcatwn prattque. 
(4) Enumeration etendue dans Ferriere, I, -p. 1521 et s . 

(5) Brodeau, II, pp. 93-95; Ferriere, I, p. 1523. 

(6) Brodeau, II, p. 89, no 4; Bourjon, II, p. 512. 

(7) Ferriere, I, p. 1524; Pothier, loc. cit., p. 553. Cf. Ies art. nouveaux 

prop.~ses far Le Camus, pour mettre fin a toutes ces controverses, apud 

Fernere, , pp. 1529-1530. 
(8) De Lauriere; I, p. 264. 
(9) Ferriere, I, p. 1521. 

(10) Droit commun, II, pp. 511-152; ill'envoie a l'art. 98 de la N. C. sans 

meme remarquer qu'il vise la simple saisine et non la complainte. ' 

(11) Ferriere, I, p. 1508, nos 7 et s. 
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Cependant on l'accorde a l'emphyteote, a l'usufruitier et meme 

au locataire de plus de neuf ans pour la defense de leur droit 

propre, car il appartiendrait au proprietaire d'agir si son droit 

de propriete etait en cause (1). En ce qui concerne le vassal, il 

y a eu quelque flottement pour concilier ses interets avec le droit 

du seigneur de saisir au fief; en definitive, il ne peut se complain-

dre pour tout ce qui touche la mouvance, mais il peut agir en 

nouvellete contre son suzerain pour un droit de peche ou de jus-

tice (2). 
La complainte peut s'exercer en cas de simple trouble comme 

en cas de depossession effective ; une parole ou un ecrit contes-

tant en justice le droit du possesseur est c'onsidere comme un 

trouble (3) ; il suffit meme d'exprimer une pretention dans un 

acte extrajudiciaire, comme si on se proclamait seigneur de la 

terre (4); ainsi se degage peu a peu la theorie des troubles de 

droit distingues des troubles de fait, qui sera mise au point 

par Pothier (5). La coutume ne precisait pas a quelles conditions 

le possesseur pouvait agir en nouvellete (6); elle entendait se 

referer, a cet egard, a la tradition; mais son silence determina 

bien des divergences chez les auteurs qui n'etaient plus bien au 

fait d'une tradition si lointaine. 
Il n'est pas discute que la possession qui fonde la complainte 

doive Ctre exempte des vices de violence, de clandestinite et de 

precarite, mais on ne recherche pas si elle est de bonne foi (7). La 

plupart des auteurs estiment qu'a cet egard rexigence d'une pos-

session d'an et jour constitue une precaution suffisante et dispen-

sent le possesseur de toute justification de titre ou de bonne 

foi (8). C'est l'idee traditionnelle, dans sa signification essentielle, 

et E. de Lauriere, qui connalt le mieux I' ancien droit parisien, ne 

craint pas de justifier par des textes du xrve siecle sa conception 

de la saisine. Mais la tradition est discutee; tandis que Bourjon 

la mainLient encore, Ferriere la rejeUe en constalant que ni la 

coutume, ni !'ordonnance de 1667 n'exigenL la possession d'an 

et jour (9); et Pothier, dont le traite, sec et precis, est tout impre-

(1) Ferriere, p. 1520, n° 8 6-8; Bourjon, II, p. 511. 

(2) Loisel, no 759; Bourjon, II, p. 512. 
(3) Brodeau, II, p. 90, no 7; Loisel, no 751. 
(4) Ferricre, I, p. 1524, no 26. 
(5) Lac. cit., p. 556; cf. deja Bourjon, II, pp. 508-509. 

(6) A. C., 64 = N. C., 96. 
(7) Loiscl, n° 749. 
(8) Brodeau, II, p. 88; de Lauricre, I, pp. 262-263. 

(9) Ferriere, I, p. 1527, n° 39; Bourjon, II, p. 509. 
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gne d'idees romaines, ne fait pas meme allusion a l'ancienne pra-
tique (1 ). En dehors de la possession de fait, les in certitudes doc-
trinales concernant la saisine en cas d'alienation entre vifs ont 
eu leur repercussion directe en notre matiere (2) ; sans y revenir 
id, je rappelle qu'en definitive l'ensaisinement seigneurial ne dis-
pensa plus, malgre la tradition, de !'apprehension de fait pour 
conferer le droit a la complainte (3) ; mais des qu'il est effectue, 
l'acquereur peut joindre a sa possession celle de son auteur pour 
accomplir le delai. En fin, sans con teste, les saisines ·de droit, 
comme celles de la douairiere ou de l'heritier, conferaient 
par elles-memes la possibilite d'agir en nouvellete (4). 

La complainte doit etre exercee dans l'an et jour du trouble; 
il n'y a pas de doute sur ce point (5) ; le delai court contre tous, 
meme contre les mineurs, et.le roi n'accorde plus de lettres de 
relief (6). Le tribunal competent n'est plus aussi strictement le 
tribunal de la situation de l'immeuble; le defendeur peut etre 
assigne au tribunal de son domicile (7). L'action s'intente direc-
tement, sans qu'il soit besoin de lettres du roi ou de reque-Le (8) : 
il ne s'agit plus d'une necessite de paix sociale exigeant l'inter-
ve.ntion personnelle du souverain; c'est un acte renlrant dans 
}:administration normale de la justice. Il n'y a pas d'interet a 
suivre la procedure en d~tail. 

La question des preuves, au contraire, est importante. Les 
auteurs admettent en principe qu'il s'agit d'une question de fait 
et non de droit, que les titres sont en consequence inutiles et qu'il 
n'y a qu'a prouver la possession par temoins (9). C'est la pure 
doctrine romaine; mais on ne lui rend guere qu'un hommage 
platonique; en dehors meme du possessoire beneficial, qui ne se 
con<;oit meme pas sans discussion des titres, la pratique prend 
largement les titres ·en consideration et n'hesite pas a .debouter 
au possessoire un usurpateur qui a bien prouve sa possession de 

(1) Loc. cit., p. 554. 
(2) Cf. supra, p. 40. 
(3) En ce qui concerne les effets de la tradition fcinte, il y avait contra-

verse: des auteurs, comme Ricard, exigeaient en plus la possession reelle 
et actuelle, mais le m opinion etait vivement contestee : Ferriere I pp. J 517-
1518; 1519; 1527-1528; Pothier, loc. cit., p. 537. ' ' 

( 4) De Lauriere, I, p. 269 ; Ferriere, loc. c-it. 
(5) Les deux coutumes le disent expressement: A. C., 64; N. C., 96. 
(6) Brodeau, II, p. 90, no 8. 
(7) Ferriere, I, p. 1525, no 32. 
(8) Ibidem, p. 1526, n° 35. 
(9) Cf. par ex. Brodeau, II, p. 88, qui excepte les maticrcs bcnefkiales. 
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fait, mais qui se heurte aux titres clairs de son adversaire (1). 
Outre que la soluLion est plus simple, puisqu'elle dispense de 
!'instance au petitoire, elle n'implique pas une prime, meme pro-
visoire, a la mauvaise foi (2). En somme, la question ne sera videe 
au possessoire que si les deux parties alleguent des titres qui, a 
premiere vue, n'ont rien de decisif. C'est tres loin de l'idee 
romaine; mais c'est une conception realiste, conforme a la morale 
comme aux necessites de la pratique, et qui perpetue en un 
milieu juridique bien different la saine notion de la saisine du 
moyen age (3) ; si provisoire que soit cette maintenue en posses-
sion, a la veiUe d'un proces petitoire bien moins perilleux qu'au-
trefois, la saisine n'en constiLue pas moins un avantage juridique. 
Pourquoi le juge exclurait-il, en le conferant, toute preoccupa-
tion de moralite? 

A cette question de preuve est etroitement liee la question de 
la recreance. Elle a cesse d'etre, semble-t-il, un incident au cours 
du proces en nouvellete. Ferriere parait bien la considerer comme 
une action possessoire distincte tendant seulement a obtenir la 
j ouissance par provision, le mot recreance etant employe sur-
tout en matiere beneficiale et le mot provision en matiere 
civile (4). En realite, la complainte comporte des solutions diver-
ses, selon la nature des preuves rapportees (5); si l'une des par-
ties prouve clairement sa possession, elle obtiendra un jugement 
de maintenue qui lui donnera tous les avantages de la vraie sai-
sine. Si les preuves sont moins nettes, le juge se bornera a lui 
conferer la jouissance provisionnelle qui ne vide pas au fond la 
question possessoire. Enfin, si la question reste incertaine, le 
j uge decidera le sequestre de la chose pendant le proces petitoire. 
Il est possible d'ailleurs que les parties, au lieu de reclamer expres-
sement leur maintenue en possession, se contentent de conclure 
aux fins de recreance, avant d'aborder la question p~titoire (6). 

(1) Brodeau, II, p. 88, n° 3; Ferriere, I, p. 1510, n° 21; Ricard, apud 
Ferricre, I, p. 1516; ibidem, p. 1524, no 28. 

(2) Ces raisons sont donnees par les auteurs cites a la note precedente. 

(3) Loisel en a cu le sentiment tres net, n° 740: possession vaut moult 
en Prance, · encore qu'il y ait dn droit de proprieti entremele; il est possible 
que cette sorte de confusion ait ete favorisee par .la pratique des lettres de 
cumul permettant rl'agir a la fois au possessohe et au petitoire; cette pra-
tique est attestee par Du Moulin, I, p. 846, n° 15, mais elle fut condamnee 
par !'ordonnance de 1667: de Lauricre, I, p. 261. 

(4) T. I, p. 15] 1, nos 22-24. 
(5) Brorleau, II, p. 88, nous dit, sans s'expliquer autrement, que la com-

plainte comporLe trois chefs: sequestre, recreance et maintenue. 

(6) Ccla parait resultcr de !'exposition de Pothier, loc, cit., p. 557 . . 
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On tend visiblement a simplifier le prod~s possessoire qui, du fait 
de la differenciation et de la superposition des actions, avait pris, 
au x1ve siecle, une exuberance excessive, bien propre a rendre 
les proces eternels, selon le vam secret ou !'inclination naturelle 
de tant de praticiens. 



CHAPITRE Ill 

La prescription 

Les ac Lions possessoires n' on L pu naitre et se developper en 
droil coutumier que du jour ou la saisine, prolongee pendant un 
court delai, n'a plus suffi pour conduire a la propriete; on a orga-
nise alors une protection provisoire pour garantir a celui qui avait 
la saisine la conservation de son premier avanlage: le gain des 
fruits (1). Des que les documents coutumiers apparaissent, dans 
la region parisienne, ils nous marquent que cette etape est atteinle 
et nous presentent la pre cription comme atlachee a une longue 
saisine (2), en sorte qu'a la ·protection possessoire acquise par un 
court delai viendra se joindre, apres un temps plus long, une 
inexpugnable situation au petitoire decoulant de la prescription ; 
et ainsi s'echelonnent, en bon ordre, les divers efiets de la saisine: 
gain des fruits, protection possessoire, prescription. 

Mais il subsiste cependant quelques traces d'un regime ante-
rieur conferant des efiets bien plus decisifs a la seule saisine d'an 
et jour ; dans la region parisienne, comme ailleurs, a ete pratiquee 
la breve prescription d'an et jour el, si nous ne pouvons en decou-
vrir l'origine, il convient d'en relever les survivances (3). La· 
charte conferee par Philippe-Auguste a la commune de Poissy 
constate son exisfence (4); tout individu qui a achete quelque 

(1) Les textes du x1ve siecle rattachent aux conceptions romaines le 
principe que le possesseur de bonne foi fait les fruits siens: Gr. Cout., p. 3:39 
in fine; ms. Vatican 4790, fo 7 de possesseur de bonne joy; mais I' acquisition 
des ftuits a toujours ete le premier avantage reconnu a la saisine coutu-
miere avant !'invasion des idees romaines : cf. Champeaux, Vestitura, 
pp. 246 et s. 

(2) Cf. par exemple Olim, Ill• p. 656, n° XXV (1311): ... et per tantum 
tempus fuisse in saisina ... quod sufficere debet... ad verum dominium ... reti-
nendum; Ordre de plaidoier ... , ms. fr. 19832, fo 12 v 0 : ••• par sy lone temps 
que droit de saisine en Jut acquis et par longue saisine le droit de propriete; 
Gr. Cout., ms. fr. 10816, fo 171: prescription et usucapion est ung droit acqzds 
a aucun par possession tenue par longtemps. 

(3) Sur la prescription d'an et jour et ses origines, cf. Champeaux, loc. 
cit., pp. 376-399, specialement p. 376, n. 1, depouillement des systemes sur 
ses origines; Viollet, pp. 616-619; Brissaud, pp. 1263-1267. 

(4) Ord. des rois de France, XI, p. 316, n° 8 11-12; L. Delisle, Cart. de 
Philippe Auguste, n° 214, date cet acte de 1188, suivi par Delaborde, Actes 
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chose d'une maniere reguliere gardera en paix son acquisition, 

si aucune reclamation n'est elevee contre lui dans l'an et jour; il 
en serait ainsi d'une acquisition par succession ou de toute autre 

acquisition juste et raisonnable; toutefois, conformement a 
l'equite, les absents pourront, a leur retour, reclamer en justice 

contre !'acquisition. Ce texte, malgre sa brievete, degage tres 
suffisamment les traits generaux de la prescription d'an et jour; 

c'est, tout d'abord, une prescription extinctive, un delai de for-

elusion contre ceux qui auraient des droits a revendiquer sur la 

chose (1); son point de depart doit eLre dans la publicite qui 

accompagne toute transmission d~· proprieLe du fait meme de 

!'investiture seigneuriale ; cette investiture est une mise en 

demeure a l'encontre de tous ceux qui auraient des droits a faire 

valoir sur la chose (2). La mise en demeure ne peut valoir a l' en-

contre de ceux qui sont absents du pays, ni sans doute a l'en-

contre des mineurs, bien que le texte ne le dise pas, parce qu'au-

cun fait ne peut modifier la saisine des mineurs, d'apres les con-

ceptions du tres ancien droit coutumier (3). J'ajouterais encore 

volontiers que cette forclusion ne pouvait etre opposee aux per-

sonnes privilegiees, comrne les egli~es, pour lesquelles il existe des 
regles speciales, devant lesquelles la coutume s'incline (4). Il ne 

s'agit que de hater, au lendemain d'une acquisition qui a toutes 
les apparences de la regularite, les reclamations de toutes sortes 

que justifie la complexite des droits susceptibles d'exister sur la 

chose. L'existence d'un titre est fondamentale, mais ce titre est 

tout au~re chose que le titulus du droit romain; c'est l'evenement 

juridique qui rend juste et raisonnable la saisine de l'acquereur (5), 

et !'acquisition par succession est un Litre de la meme maniere 

de Philippe Auguste, n° 234; Brissaud, p. 1266, n. 4, cite de nombreuses 
~hartes de communes , ~n dehors de -la region parisienne , consacrant la 
prescription d'an et jour; le texte de la charte distingue nettement ce que 
le detenteur tient a titre de proprietaire et a titre de gage : empta sicut 
empta, vadia sicut vadia; c'est seulement dans le premier cas que !'expira-
tion de l'an et jour valait prescription acquisitive. • 

(1) Cf. sur ce point Champeaux, pp. 399-410; Brissaud, pp. 1266-1267. 

(2) C'est, en somme, le resultat que produisit jusqu'au bout le systeme 
breton des appropriances par bannies, mais la coutume de Bretagne sut, 
au bon moment, renforcer par des mesures speeiales la publicite insuffisante 
qui resultait de }'intervention du seigneur. 

(3) Cf. t. I, pp. 186-187; la reserve relative aux mineurs est expresse-
ment formulee dans ]'arret de 1322 qui condamna la prescription d'an et 
jour. 

( 4) La persistance de ces reserves da ns le systeme du xive siecle m' ap-
parait bien plus comme une survivance du regime ancien, d'ailleurs con-
forme a la nature des choses, que comme une imitation des regles romaines. 

(5) Les termes me~e ~e la chart~ ~e Poissy sont .a relever: au no 11, e1le 
parle de choses acqmses JUSte et legtttme; le n° l2 v1se l';:tcquisition par sue-
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qu'une acquisition entre vifs (1); c'est toute cause raisonnable 
qui a j ustifie !'investiture seigneuriale. Avec une telle conception 
du titre, il n'est pas besoin d'une exigence distincte de la bonne 
foi chez l'acquereur; la cause de !'acquisition doit etre juste et 
raisonnable; elle ne le serait pas, queUe que flit sa realite juri-
dique, si l'acquereur eLait de mauvaise foi. 

A cote de la prescripLion d'an et jour ainsi con<;ue, il a du 
exisLer, dans la region parisienne comme ailleurs, une prescrip-
Lion basee sur une saisine immemoriale pour laquelle une seule 
condiLion etait exigee: l'exercice public du droit, sans precariLe, 
eL prolonge si longLemps que nul temoin n'avait pu conna.llre un 
Hat de fait different (2). Ici, la saisine immemoriale tient lieu de 
titre ou, comme on le dira plus tard, faiL presumer son existence; 
le fondemenL de la proLecLion, malgre les apparences, est ici le 
meme que dans la prescription breve, mais il a fallu tenir compte 
d'un fait tres frequenL au moyen-age: la disparition des acles 
ecriLs ou meme l'etablissement, sans redaction d'ecrit, d'une 
siLuation parfaiLement reguliere; cette siLuation n'ayant pas He 
critiquee au lendemain de sa creation, alurs que le beneficiaire 
avaiL des facililes pour etablir son titre, tire de cette absence de 
conLradiction iniLiale une apparence de regularite qui va se con-
firmanL et se forLifianL a mesure que le temps s'ecoule. Si le titr·e 
n'esL pas exige, c'est qu'il est raisonnablement impossible d'en 
rapporter la preuve; la saisine immemoriale Lient lieu de tout, 
sous reserve naLurellemenL du droit pour l'adversaire de prouver 
que ceLLe saisine a eLe vicieuse en son principe. Cette longue pre:;-
cripLion, d'ailleurs, devaiL jouer surtout entre personnes morales; 
car s'il s'agissaiL de personnes naLurelles, la personne en saisine 
invoquaiL un tilre suffisant pour la prescripLion d'an et jour en 
prouvant la saisine de son auteur et sa qualite d'heritier. 

Mais, faute de documents directs, il n'est pas possible d'insister 
davanLage sur ceLLe prescription immemoriale du tres ancien 
droit parisien qui ·ne s'absorbera pas toute entiere dans la pres-

cession ou autrement justo modo et rationabili. Ces expressions sont tout a 
fctit analogues a celles qu'cmploient les textes quand ils definissent la saisine 
qui justifie la protection possessoire; les deux theories ont leur racine com-
mune dans la conception coutumiere de la saisine. 

(1) La meme doctrine resulte d'un arret de 1260; Olim, I, p. 502, no 28, 
qui admet, dans de curieuscs circonstances de fait, le titulurn de herede pour 
fonder une prescription longue. 

(2) Cf. sur cettc possession immemoriale, Brissaud, pp. 1270-1271. - En 
1 B8.J., cl'apres .Jean le Coq, Quaestiones, n° 40, lcs notaires et sergents d'Or-
leans ne furent pas admis a invoquer Jeur exemption en ce qui concerne 
les frais de reparation des murailles de la villc quamvis pmposuissent pres-
criptione;n a tanto tempore cujus initii non extaret rnernoria. 



76 I:.lVF\,E III, ~ LA PROPlUETE ET LE DF\,OITS 1\F~ELS 

cription trentenaire du droit romain (1), On peut mieux suivre 

b declin de la prescription d'an et jour, lorsque !'invasion du 

droit romain, aussi bien que le progres juridique et economique 

realise au xnre siecle, soulignerent l'insuffisance des prescriptions 

breves. 
Nous pouvons mettre une date, et ·assez basse, sur la dispari-

t:on de la prescription d'an et jour dans la region parisienne. En 

1322, le maire et les pairs de Poissy avaient encore admis la pres-

cription d'an et jour au profit d'un acheteur qui avait possede 

pacifiquement au vu et au su d'interesses majeurs; mais le pre-

vot de Paris, puis le Parlement reform·erent leur decision (2); 

sans doute, il y a des contradictions de fait dans les dires des deux 

parties, mais il paralt certain qu'il y eut une double condamna-

tion de principe de la vieille instituLion; en tout cas, il n'en est 

plus question apres cette date. 

Outre ce temoignage precis, on peut relever des survivances cer-

taines de la prescription d'an et jour. Il est tout d'abord proba-

ble qu'elle revit, avec des effets tres attenues, dans le delai d'an 

et jour qui est necessaire, au xrve siecle, pour acquerir la protec-

tion possessoire, a defaut de !'investiture seigneuriale ou d'une 

saisine conferee par la coutume (3). Surtout, nous avons conserve 

des temoignages relatifs a cette forclusion des actions par an et 

jour qui e_t a la base de la prescription breve. Au debut du xue 

siecle, Aubert de Br!e a donne une terre a Saint-Martin des 

Champs, qui en a joui paisiblement_ pendant six ans; c'est alors 

que Foulques de Nesles, qui a epouse une niece du donateur, 

revendique la terre; il est deboute par la cour d'Etienne de Gar-

lande, a Gournay, dont relevait la terre, parce qu'il a agi extra 

(I) l\1a~s ~es le xrrc siecJe, entre etablissemer;tts ecclesi_astiques, on invoque 

la prescnphon de trente ans et plus, sans titre, au lteu de la possession 

immemoriale: Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 340, cite par Champeaux p. 382 

n. 5 (de bat au sujet de la proprit~te d'une eglise entre l'eveque de l\leaux et 
le chapitre de l'eglise de Paris). · 

(2) A. N., XrA 5, fo 196 v 0 = Boutaric, n° 6746, qui cite textueJlement le 

passage le plus important de l'arret: Alix la Chievre, comme heritib·e uni-

versclle d'Oudard le Tailleur, reclame !'expulsion de Laurent de Fleury 

occupant sans titre de deux maisons dont le defunt est mort vetu · Laurent 

soutient qu'il est en possession a titre d'acheteur, au vu et au su de la dite 

Alix, depuis plus de six ans, et il invoque la prescription d'an et jour de 

consuetudine notoria in castellania de Poyssiaco et in ejus commwm:a. _ En 

1~6.8, le Parlement 3;dmettait encore la prescr~ption d'an et jour dans la 

reg;on de .Tours: Ohm, I, p. 748, n.o ~~II, cite par Champeaux, p. 382, 

n. v, et Bnssaud, p. 1266, n. 4. On smt d mlleurs que, Clans la recrion de Tou-

raine-Anjou, cette prescription subsista beaucoup plt!s longt~mps : Bris-

saud, pp. 1267-1~68. 

(3) Cf. ce qui ~ et~ dit supra, p. 50~ 
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nupliarum annum el diem (1). Le fondement juridique de la reven-
dication n'est pas indique; c'est tout simplement une calumnia 
comme en intentaient sans cesse, a cetLe epoque, les parents des 
donaLeurs; mais elle devaiL etre intenLee dans l'an et jour a daL~r 
du moment, en l'espece le mariage, ou la possibilite d'agir etait 
ouverte. Le premier bienfail, sinon le but meme, de cette prescrip-
Lion d'an et jour, fut done de hater la producLion des reclamations 
inlentees par les membres de la famille a l'encontre des aliena-
-Lions consenties par l'individu. On en trouve un souvenir direct 
dans le delai d'an eL jour donne pour l'exercice du retrait ligna-
ger (2). L'an eL jour excluanL ainsi d'une maniere peremptoire les 
reclamations contre une alienation reguliere, on comprend qu'au 
xnre siecle la garanLie promise par l'alienateur ne s'etende pas 
an dela de l'an et jour (3), ce qui deviendra tout a fait insuffisant 
avec !'apparition des prescriptions longues. Il y a la un faisceau 
d'informations precises qui, sans tenir compte de rapprochements 
plus incertains (4), jettent quelque lumiere sur le role qu'a du 
jouer la prescription d'an eL jour dans le tres ancien droit pari-
sien. 

Les Lemoignages les plus menus meriLaient d'etre releves pour 
accroitre le dossier juridiquement si important des prescriptions 
breves. Mais c'est seulement au xrve siecle qu'on peut etudier, 
avec des textes suffisanLs, le systeme parisien de la prescripLion 
acquisitive, avanL qu'il ne se perde, lors de la redaction des cou-
Lumes, dans le sysU~me du droit commun. 

(1) Chartes de Saint-Martin des Champs, no 181 (J 12-i-1126): la terre est 
situee a Chcnou (arrt de Fontainebleau). un peu en dehors de la region 
parisienne ; mais la cour de Gournay relcve de la vicomte de Paris. 

(2) Il en sera traite infra a propos du rctrait lignager: sans doute, le 
delai cl'an et jour pour le retrait court en definitive a l'encontre des mineurs 
a la difference de la prescription d'an et jour. Mais cettc modification s'ex-
plique par !'evolution survenue au debut du XIV 0 siccle clans les proceclcs 
mis en jeu pour sauvegarclcr les interets des mineurs. On ne peut done en 
tirer argument contrc la filiation admise au texte, avcc la plupart des auteurs: 
Viollct, p. 619; Champeaux, pp. 405-406; Brissaud, p. 1267. 

(!3) Cart. de Cernay, n° 287 (1228) : Raoul de Pace, bourgeois de Paris, 
garantit per annum et diem une donation faite aux moines ; Constitutions 
du Chdtelet, §§ 51 et 8.'5. Cf. supra, pp. 22-23. 

(4) De trcs nombreuses applications du delai d'an et jour en cc qui con-
cernc l'etat des personnes, les engagements personnels et le patrimoine sont 
relevees par Champeaux, pp. 399-406. - Ajoutcz Chartes de Saint- Germain 
des Pres, n° 301 (1201); A. N., XtA 5, fo .595 v 0 (17 septcmbre 1328) = Fur-
geot, n° 9: le Chatclet puis le Parlement admcttcnt la prescription par 
an et jour de l'amcndc de champart emporte. 



'R LIVnE IIJ. - LA PROPRIETE E'r LES DR OITf; REELS 

§ 1. - LA PRESCRIPTION AU XIVe SIECLE 

On peut dire, en gros, que la pratique parisienne re<;ut tout 
simplement le systeme romain de la prescription, sauf quelques 
nuances venues du droit canonique (1). Les Maucreux proposent 
de reserver aux meubles le mot d'usucapion, celui de prescription 
devant servir pour les immeubles (2); je ne sais si la consigne fut 
suivie a la lettre, mais, en ce qui concerne les immeubles, dont il 
sera seulement question ici, les textes emploient de preference le 
terme de prescription (3). 

La prescription la plus courte est la prescription de dix a vingt 
ans du droit romain (4); elle suppose une possession non enLa-
chee de violence, publique, exempte de precarite, bref la posses-
sion exigee pour fonder la protection possessoire. Cette saisine 
doit etre continuee pendant dix ans si les interesses sont presents; 
s'ils sont absents du pays, il est probable qu'encore a la fin du 
XIIIe siecle, la prescription etait SUSpendue a leur egard indefini-
ment, mais ils devaient etre absents pour une cause legitime, 
comme le commun profit ou le service de Dieu a la croisade, et, 
d'autre part, ils devaient agir dans l'annee de leur retour, sous 
peine de forclusion (5); on reconnait ici la notion de !'absence 
dans la prescription d'an et jour. Mais bientot le systeme romain 

(1) ll est probable que cette sorte de reception se fit, en cette matiere 
comme en d'~ut~es, pa~· l'intermediaire des tribun_aux eccJcsiastiques ; on 
en trouve un mdiCe cuneux dans une glose sur Ahqua de stilo cuTie, no 4: 
certains coutumiers entendent la presence dans la prescription de dix a 
vingt ans du fait de resider dans le meme diocese, alors que d'autrrs l'f'n-
tendent de la residence dans le meme bailliagc. Cf. A. Giffard, E'udes de Sens 
et J. d' Ableiges, p. 40, qui rapprochc a juste titre cette indication de la cou-
tume du diocese de Paris en cas d~ donation mutuellc entre epoux, dont il 
a ete parle aut. I, p. 45, n. 7. 

(2) 0Tdre de plaidoier ... , ms. fr. 19832, fo 28 V 0 = GT. Cout., p. 199. 
(3) J. d' Ableiges a consacre a la question le court c. 8 de son Livre IJ 

pp. 198-199; le texte que donnent les editions gothiques reproduites pa; 
Laboulaye et Dareste est. mediocre ; il y a interet a se reporter au ms. fr. 
10816, fo 171. Le ms. Vatrcan 4790, fo 7, donne un texte different qui a plus 
largement utilise le Styl~ des Maucreux. 

(4) ll en est question des la fin du xnre sieclc dans les Const. du Chatelet 
§ 53, sous le nom de longue tenue, a cote de la tenue d' an et jom ainsi qu~ 
dans le f~ns. fr. S?OO de_s Sent. du Pm·loir aux BoUJ·geois, fos 32 vo~33 vo, qui 
reprodmt l'enqucte farte par le Parlemer:t prcs des. bourgeois dans l'affaire 
de Jea~ de Montfort contre ~-Iugue Adem~r, affaue commencee en 1291 
(Boutanc, n° 8 2740-2741) et v1dee le 29 avnl 1314 (Tioutaric no 4293). cf 
Huisman, La juTidiction de la municipalite parisienne, p. 195'. ' · 

(5) Ms. fr. 5900, fos ~2 v_0 -33; la n~cess_ite d'agir dans l'an et jour du 
r~tou_r au pays,_ souvemr tr"s net de l_anc1enne prescription d'an et jour, 
n eta1t pas admrse par tous les bourgeois consultes ; certains semblent avoir 
considere que la longue tenue ne commen9ait contre les forpayses qu'a leur 
retour: ibidem, fo 33 v 0 • D'autres admettent la prescription de vinot ans 
entre absents ; ib~dem, fo 33. o 
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de la prescription par vingt ans entre absents effa<;a tout (1) et, 
sans qu'on sache les details, il est certain que !'absence s'entend 
Lout simplement d'un eloignement maieriel donL on ne recherche 
plus la cause (2). 

La possession ainsi coniinuee doit etre exercee de bonne foi et 
reposer sur un jusle iilre (3); le juste titre s'entend au sens 
romain et un texte nous declare, . a l'encontre de la jurisprudence 
du Parlement de Paris dans la seconde moitie du xnre siecle, que 
la succession n'esL pas un titre pour prescrire (4). C'est rompre 
neLLement avec la conception coutumiere; et cette rupture ren-
daiL necessaire !'adoption de l'idee romaine de bonne foi, bien 
disLincLe du titre juridique d'acquisition. Les preoccupalions tra-
diLionnelles, en ce qui concerne les mineurs, s'accordaient davan-
Lage avec les idees romaines, et la suspension de la prescription 
nouvelle fut stipulee en leur faveur (5). Plus generalement, I' adage 
romain qu' on ne peut prescrire contre celui qui se trouve dans 
l'impossibiliLe d'agir, justifia des solutions probablement tres 
anciennes avant de produire des consequences neuves; ainsi la 
prescription esL suspendue a l'egard de ceux qu'une essoine vala-
ble et loyale ecarte du tribunal(6); elle est suspendue en temps 
de guerre (7) ou quand toute autre cause explique !'abstention 
de !'interesse (8). 

La prescription de dix a vingt ans pro·duisait, par contre, dans la 

(1) Ordre de plaidoier ... , ms. fr. 19832, fo 28 v 0 ; Gr. Gout., p. 109; Ps. des 
Mares, 232 = Ps. Gout. de Charles VII, p. 42; ms. fr. 5277, f0 180 (18 nov. 
H,54). 

(2) Les textes cites a la note precedente se bornent a parler d'absents, 
sans preciser; nons savons seulemcnt par une glose sur les Aliqua, no 4, 
dont il a ete parle suprr't, p. 78, n. 1, que les coutumiers discutaient sur la 
circonscription a considerer, diocese ou bai.lliage, pour determiner la pre-
sence ou !'absence. 

(3) Les Const. du Chatelet et les Sent. du Parloir aux Bourgeois se bornent a exiger un titre bon, suffisant ou convenable; !'exigence distincte de la 
bonne foi apparait avec le Style des Maucreux; le ms. Vatican 4790, fo 7, 
donne comme possesseurs de bonne foi ceux qui possedent par autorite de 
justice ou en vertu d'une acquisition a titre onereux, quand ils croient le 
vendeur vrai proprietaire. 

(-i) Gr. Gout., m "·, Vatican 4790, fo 7: l'heritier ne prescrit que par trente 
ans , car succession n'est vrai titre . .J'ai cite supra, p. 75, n. 1, un arret de 
1260, en sens contrairc. 

( 5) Cette suspension est prevue par to us les textes cites dans Ies notes 
precedentes. 

(6) l\ls. fr .. ~900, fo 33; ce cas de suspension doit etre ancien; ce texte 
precise que :tn prescription ne court pas quand la chose est dans la main du 
roi , sans doute parce qu'il n'est pas possible d'agir contre lui. 

(7) Gr. Gout., ms. Vatican 4790, fo 7. 
(8) A. N., XtA 6, fo 316 (24 avril 1333) = Furgeot, no 712: un nu-proprie· 

taire fait admettre qu'il n'a pu agir contre un tiers en train de prescrire 
pendant la vie de l'usufruitiere et que la prescription n'a pas pu courir: 
quia de jure cui non est consuetudo contraria non valenti agere non currU 
prescriptio. 
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pratique coulumiere du xrve siecle, un efiet capital qui ne concor-
dait peut-etre pas tres nettement avec les theories romaines; elle 
eteignait les rentes et charges reelles qui grevaient !'heritage et 
qui n'avaient pas ete expressement reservees dans l'acLe d'aliena-
tion. Cette consequence etait si importante que les notables du 
Chatelet, a la fin du xrve siecle, ne s' occupent guere de_ la pres-
cription que pour preciser ce point de vue. De nombreux textes, 
dont le plus ancien est date de 1370, affirment que tout individu 
qui possede un heritage paisiblement, a vrai et juste titre, pen-
dant dix ans, prescrit toute redevance reelle entre presents, 
majeurs et non-privilegies (1). C'est une application de l'efiet 
extinctif qui est, au fond, a la base de la prescript~on par dix ans, 
comme il etait a la base de la prescription d'an et jour. Tout pro-
prietaire d'une maison tenue ouverte et garnie pendant an et 
jour acquiert saisine de franchise a l'egard des rentes grevant la 
maison (2); c'est l'ancienne prescrjption d'an et jour dont les 
effets sont limites a la saisjne; si sa j ouissance paisible se pro-
longe pendant dix ans, il acquiert liberation definitive de son 
heritage. Mais cette liberation ne s'etend pas au chef-cens, qui est 
de sa nature imprescriptible, nous le savons (3). Il semble que 
l'on voulut excepter aussi la rente fonciere stipulee lors de la pre-
miere alienation du fonds et qui garda longtemps quelque ana-
logic avec le chef-cens seigneurial (4); mais l'unique temoignage 
releve a cet egard ne permet pas d'affirmer que la pratique con-
sacra cette exception. 

En dehors de ces deux cas speciaux, la regie devait etre gene-
rale; mais une difficulte serieuse apparut lorsque s'introduisit 
l'usage de grever subsidiairement de la rente un second heritage, 
pour le cas ou !'heritage principal affecte a son service se revele-
rait, dans l'avenir, insuffisant (5). Devait-on decider qu'en cas 
d'alienation de ce second heritage sans reserve de la rente, 
l'acquereur prescrirait, par dix ans d'abstention du credi-rentier, 
sa liberation complete? L'abstention du credi-rentier n'est-elle 

(1) Cou,t. not., 152 (22 avril 1370), 130; Ps. des Mares, 99.106.222.232 
= Ps. cout. de Charles VII, p. 42; Gr. Cout., p. 199; Glanes de droit coutu-
8, 7 (12 janvier 1458). 

(2) Gout. not., 81, et autres textes cites, t. I, p. 467, n. 6. 

(3) Gout. not., 125; Gr. Gout., p. 199; cf. t. I, p. 384, n. 4. !)'autre part 
le droit du seigneur d'intervenir quand un heritage relevant de lui est ten~ 
en main~orte se prescrit par quarantc ans, d'apres Gout. not., 182 (1382); 
cf. supra, t. I, p. 436, n. 8. . 

(4) Gr. Cout., ms Vatican 4790, fo 7, qui appelle droll d'ineujretage le 
droit du bailleur a rente ; cf. t. I, p. 448, n. 4. 

(5) Cf. t. I, p. 474 . 

• 
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pas justifiee eL meme imposee par le fait que !'heritage greve 
principalemenl de la renle en assume toujours le service? En 
1370, le ChateleL de Paris ne crut pas devoir s'arreter aces consi-
derations et maintint la regie generale de la liberation par dix 
ans (1); mais, l'annee suivante, le Parlement reforma sa sen-
tence en appliquant a ceUe situation I' adage romain deja signale, 
que la prescrip Lion ne court pas a I' encontre de ceux qui sont 
dans l'impossibilite d'agir (2). Le credi-rentier dument paye n'a 
pas le droit d'agir a l'encontre de l'immeuble subsidiairement 
greve; la prescription ne peut courir contre lui qu'a dater du 
moment oil la defaillance de l'immeuble principal l'autorise a 
intenter son recours subsidiaire. La soluLion etait conforme a 
l'equile, mais aggravait encore !'incertitude oil se trouvait la 
propriete; on peut penser, cependant, que les credi-rentiers con-
tinuerent a assigner de temps a autre le proprietaire de l'immeu-
ble pour lui notifier leur droit eventuel et le detourner ainsi de 
s'endormir dans une trompeuse securite (3). 

Les renseignements que no us possedons sur la prescrip :ion 
trentenaire sont plus clairsemes. En beneficie celui qui possede 
sans titre, et encore a condition qu'il soit de bonne foi (4), car, ( • ) 
d'apres le droit canonique et les regles de la morale, celui qui 
detient une chose en sachant qu'elle est a autrui ne peut jamais 
en devenir proprietaire (5); un texte semble meme considerer la 
mauvaise foi comme un vice suivant la chose en cas d'alienation, 
en sorte que l'acquereur de bonne foi de la res vitiosa n'acquerrait 
lui-meme la propriete que par trente ans (6). 

La Lheorie normale de la prescription reserve touj ours le cas 

(1) Cout. not., 152. 
(2) L'arrct est cite avec la date par le ms. fr. 18110, £0 193, et resume par 

Ps. des Mares, 309; la meme reserve fut prouvee par turbe, d'apres les Ps. 
cout. de Charles VII, p. 42, reproduites par le Style du Chalelet, ms. fr. 18419, 
fo 74, a une date non indiquee; elle est trcs clairement rappelee par Cout. 
not., 99, clans une affaire ou plaide la mcme dame Gille du Greil, et non 
Dupil, comme l'ecrivent a tort les Ps. cout. de Charles VII. Ajoutez enfin, 
clans Je meme sens, Cout. not., 129. 

(3) Cf. t. I, p. 474, n. 5. 
( 4) D'apres le ms. fr. 5900, fo 53, les bourgeois consultes n'admettent 

pas !'existence proposee de la prescription par trente ans sans titre: ils 
dient que longue tenue ne nuit pas qu'il ne la puisse touz temps demander se 
le tenant n'alegue titre. L'Ordre de plaidoier ... des frcres Maucreux n'en parle 
pas, non plus le Gr. Cout., p. 199, ni les mss. en quatre livres. Seul, le ms. 
Vatican 4790, fo 7, en parle. 

( 5) Cela est dit en termes generaux par le Style des Maucreux, ms. fr. 
19832, fo 28 v 0 et par le Gr. Cout., p. 199. 

(6) Gr. Cout., ms. Vatican 4790, £0 7; ce ms., ainsi que les mss. en quatre 
livres, par exemple ms. fr. 1081G, fo 171, reproduit les vers de l'ecole exi· 
geant, a cote de la bona fides et du justus titulus, une res non vitiosa, vers . 

6 
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des privilegies, a I' encontre desquels des delais bien plus longs 

sont necessaires. C'est ainsi qu'on prescrit seulement par qua-

rante ans a l'encontre de l'Eglise en general, et par cent ans a 
l'encontre de l'Eglise romaine (1), dont le privilege fut etendu par 

faveur royale a I'abbaye de Saint-Denis (2). En ce qui concerne le 

roi, il y a des divergences dans les textes: l'un exige quarante 

ans; I' autre cent ans (3), et l'on trouve merne formulee l'impres-

criptibilite des droits de la couronne (4). On considere aussi que 

la dime est itnprescriptible (5). J'aurai enfin a revenir sur l'impos-

sibilite d'acquerir une servitude sans titre, d'apres une coutume 

parisienne qui s'affirme a la fin du xrve siecle. 

§ 2. - LA PRESCRIPTION D'APRES LES COUTUMES REDIGEES 

L' A. C. de Paris ne contenait, sous le chapitre de prescription, 

que quatre articles mediocrement rediges et reproduisant pro-

bablement des dispositions traditionnelles (6). Lors de la refor-

mation, le chapitre consacre a la matiere fut deplace et deve-

loppe ; la redaction des anciens articles fut tres amelioree et 

des articies nouveaux apporterent d'utiles precisions (7). Mais 
aucune distinction ne fut faite entre la prescription acquisitive 

et la prescription liberatoire. Cette confusion s' explique par 

toute l'histoire de la prescription coutumiere qui fut, en son prin-
cipe, un laps de temps entrainant extinction des droits de toutes 

sortes que des tiers pouvaie:J.u avoir sur la chose; on envisageait 

qui sont donnes par certaines editions gothiques (edit. Lab. et Dar., p. 198, 
n. 2). Le ms. Vatican 4790 donne d'ailleurs une definition etendue du pos-
sesseur de male Joy, avec des exemples, mais comment savoir si tout cela 
concorde avec la vraie pratique coutumiere ? 

(1) Ordre de plaidoier ... , loc. dt., Gr. Gout., p. 199. 

(2) En vertu d'un privilege du roi Jean de 1353, confirme en 1577, cite 
par Doublet, p. 118l. 

~a) Gr. Gout., p. 199, donne 30 ans, mais le ms. fr. 10816, fo 171, donne 
40; le ms. fr. n. a. 3555, 30 ou 40; le ms. Vatican 4790, 100 ans. • 

(4) Ms. fr. 10816, fo 171, et autres mss. en quatre livres. 

(5) Ps. des Mares, 115.- Il faut d'ailleurs se souvenir ici de ce qui a ete 
dit supra, p. 48, n. 1, de l'impossibilite d'acquerir une saisine a l'encontre 
de l'interet public ou de la morale ; cela coupe en sa racine toute prescrip-
tion dans cet ordre d'idee. C'est surement sur le fondement de cette notion 
que le Parlement refusa d'admettre une prescription immemoriale dans 
l'affaire rapportee par Jean le Coq, Quaestiones, 40, citee supTa. 

(a) A. C., 66-69; cf. GoutumieT du, Ghatelet, art. 52-55, et Trav. prepara-
toires de l'A. C., p. 212. 

(7) N. C., art. 113-128, dont les derniers precisent A. C. 199 releaue au 
titre Autres coutumes ; le titre de prescTiption dans la N. C. suit le titre des 
actions personnelles qu'il precedait dans l' A. C. ; sur les remaniements dont 
le titre fut l'objet, cf. Manuurits de Simon Marion, pp. 71-73 · la plupar"k 
files articles ajoutes le' furent pour interpretation. ' 
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bien mains l'acquisiLion du droit en lui-meme, pronriete ou droit 
incorporel, que l'aiTranchissement des droits appartenant a des 
tiers, et cette maniere traditionnelle de penser s'aper<;oit encore 
a la lettre de l'A. C. (1). Les commentateurs de la coutume ne se 
preoccupent pas toujours de distinguer les deux notiDns (2); il 
faut arriver aux exposes systematiques de Bourjon et de Pothier 
pour trouver les conceptions qui no us sont familieres (3). J e me 
bornerai naturellement ici a l'etude de la prescription acquisitive, 
mais sans pouvoir entierement rompre avec le point de vue diffe-
rent de la coutume parisienne. 

La prescription est regie, dans le dernier etat du droit parisien, 
par des principes _voisins des principes romains, et c' est l' expose 
systematique de ces derniers qui sert de preambule aux obser-
vations detaillees de Ferriere (4); c'est une raison pour ne pas 
verser dans des minuties de reglementation qui n'ont rien de 
specifiquement parisien; il suffira de s'en tenir aux grandes lignes 
en soulignant les divergences de principes. La prescription de dix 
a vingt ans est la plus pratique; on la considere comme favora-
ble, sans qu'il ~oit possible au juge de la suppleer d'office (5); ce 
peut etre pour le possesseur une question de conscience contre 
laquelle ne sauraient prevaloir les notions d'ordre public qui jus-
tifient la prescription. 

Malgre qu.elques contradictions, elle s' etend non seulement a 
la propriete, mais encore aux droits incorporels qui sont suscepti-
bles au mains d'une quasi-possession; la coutume le dit d'ailleurs 
expressement pour les rentes ( 6). Elle est fondee sur la possession, · 
et sur la possession civile exercee publiquement et a titre de pro-

(1) Les art. 66 et 67 ne parlent que de !'extinction des rentes et non de 
!'acquisition de !'heritage; ils reproduisent des textes traditionnels gardes 
au Chatelet et dont on peut trouver l'origine dans les notables de la fin du 
XIV 0 Siecle qui Se pla<;aient uniquement a Ce point de VUC. 

(2) Elles sont bien distinguees cependant par Ferricre, II, p. 285, n° 14, 
qui appelle fins de non rccevoir les prescriptions liberatoires. 

(3) Bourjon etudie, t. I, p. 1083 et s., la prescription acquisitive et, 
t. · II, p. 564 et s., la prescription Iiberatoir.e; mais, reprenant l'etude de 
la prescription par dix ans des rentes et charges reelles, II, p. 652 et s., il 
revient sur beaucoup de questions et se condamne a des repetitions. Pothier 
consacre un traite a la prescription acquisitive (<E-uvres, edit. in-4·0 de 1781, 
t. IV, pp. 577-692) qui n'a de commun que le nom, nous dit-il, avec la pres-
cription liberatoire dont il a parle dans son traite des Obligations. 

(4) T. II, p. 281 et s.; cf. p. 284, no 10; la remarque en etait faite nai've-
ment par I' A, C. de Sens de 1506, art. 260. 

(5) Telle est, d'apres Bourjon, DroU commun, I, p. 1086 et s., la pratique 
du Chatelet. · 

(6) N. C., 113 et 114; cf. Pothier, Prescription, loc. cit., p. 572; Bourjon, 
I, p. 1083, n'admet pas qu'on puisse acquerir une rente par prescription, a !'exception des eglises qui sont presumees avoir perdu leur titre. 
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p.rietaire (1); un detenteur precaire ne saurait prescrire par quel-

que temps que ce soit (2); la possession ne doit pas etre non plus 

entachee de violence, mais il ne semble pas que notre ancienne 

jUJ'isprudence ait admis la notion d'un vice inherent a la chose et 

entravant la prescription indefiniment, quelle que soit la qu·alite 

de la possession des possesseurs successifs (3). Il est certain, 

notamment, que la mauvaise foi du vendeur n'empechera pas 

l'acquereur de prescrire si sa possession presente les conditions 

requises (4). 
La possession doit s'appuyer sur un juste titre, selon !'expres-

sion de la coutume, a laquelle certains commentateurs substi-

tuent l' expression plus pittoresque de titre colore (5) ; ce do it 

etre un juste titre translatif dont l'effet eut du etre normalement 

de transferer la propriete ou le droit incorporel. Il n'y a pas d'in-

teret a reprendre avec nos anciens auteurs la liste des justes titres 

empruntee a la technique romaine (6). Le point important est 

que l'acquereur muni d'un titre ait pu, raisonnablement, le pre-

sumer bon, selon la formule de Bourjon resumant la pratique du 

Chatelet (7); un contrat passe avec un mineur ou une femme 

mariee ne sera pas, dans ce sens, un juste titre. Pothier precise 

encore cette notion en distinguant l' erreur de droit et l' erreur de 

fait sur la validite du juste titre (8). Seule, l'erreur de fait laisse 

supposer la bonne foi, qui est aussi necessaire que 1e juste titre a 
!'acquisition par prescription (9). 

Le droit romain se contentait de la bon!lle foi au moment de 

!'acquisition; il y eut a cet egard des discussions entre les com-

mentateurs (10), mais les exigences plus rigoureuses du droit cano. 

nique prevalurent en doctrine comme en pratique (11); le pos-

(1) L'A. C., 67 et la N. C., 113, emploient !'expression franchement et 
paisiblement; c'est ce que Pothier, p. 587, appelle la possession civile. 

(2) Brodeau, Cout. de Paris, II, p. 176, no 3. 
(3) Pothier, p. 582, no 15. 

( 4) Brodeau, II, p. 160, n° 3 ; Ferriere, II, pp. 348-349 ; Bourjon, I, 
p. 1086. 

(5) A. C., 66-67; N. C., 113-114; Bourjon, I, p. 1086, l'appelle titre colore. 

(6) Cf. Ferriere, II, p. 337 et s.; Pothier, p. 598 et s. 
(7) Droit commun, II, pp. 653-654. 
(8) Prescription, p. 588 et s. 
(~) La bonne foi est e?'ig~e en mcme temps que le juste titre pat les 

articles des coutumes qm vtennent d'etre cites. 

(10) Depouille~ent_ des opinions da11:s Ferriere II, pp. 345-346; le meme 
auteur, p. 393, n 3, mvoque, pour extger la bonne foi continue les termes 
de la N. C,, 115, au desceu du tiers detenteur. ' 

(ll) Bourjon, I, pp. 1086-8~, declare, apres Ferriere, qu~ la pratique du 
Chatel~t ~st en ce ~ens; Pothter, p. 590, approuve !'abandon sur ce point 
des prmctpes romams. 
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sesseur doit rester de bonne foi jusqu'a l'accomplissement du 
delai, mais, bien entendu, la bonne foi est presumee. Il pouvait y 
avoir quelques difficultes de fait a combiner cette regie avec le 
principe qu'une assignation en justice etait necessaire pour inter-
rompre civilement la prescription; une simple sommation, avec 
communication des titres, pouvait constituer le possesseur de 
mauvaise foi (1); mais c'etait la mala fides superveniens et non 
la sommation qui interrompait la prescripLion; et notre ancienne 
pratique, moins rigoureuse que le droit canonique, n'admettait 
pas que la sommation a elle seule m1t fin a la bonne foi (2). 

La possession doit se continuer pendant dix ans entre presents 
et vingt ans entre absents. La N. C., 116 reputait presents ceux 
qui residaient dans le ressort de la prevote et vicomte, sans pren-
dre en consideration la situaLion de l'immeuble ou du droit incor-
porel; il n'y avait pas de difficulte a cet egard (3). Mais que decider 
si l'une des parties, avant l'achevement de la prescription, quit-
tait la region parisienne? Beaucoup d'auteurs estimaien~ qu'on 
devait adopter le systeme romain et doubler le nombre des annees 
restant a courir au moment de l'eloignement pour obtenir le delai 
necessaire (4); mais un arret de 1671, rendu pour la region pari-
sienne, exige un delai de vingt ans sans distinction (5), et Bour-
jon est tres ferme a n'admettre que deux delais, l'un de dix ans, 
en cas de presence, l'autre de vingt ans pleins, quand l'une des 
parties s'eloigne, la prescription etant en cours; il affirme que tel 
est !'esprit de la coutume, mais n'invoque pas en plus, comme il 
le fait volontiers, la pratique du Chatelet (6). 

Il n'est pas necessaire que le possesseur possede par lui-meme 
pendanL tout le delai requis; la lettre meme de la coutume admet 
la joncLion des possessions, sans en preciser les regles (7); la doc-
trine se refere en principe aux idees romaines, notamment en 
distinguant le successeur universe!, qui est cense continuer la pos-

(I) E. de Lauricre, Cout. de Pm'is, I, p. 358 . 
(2) Ferricre II, pp. 353-354; c'cst une question de fait; si la Sommation 

est assez circonstanciee pour ep.lever toute bonne foi a l'acquereur, la pres-
cription est arretee; Brodeau, II, p. 160, n° 4 et p. 162, sans doute impres-
sionne par la theorie romaine, n'admet pas que l'acquereur soit constitue 
de mauv?-ise foi autrement que par une demande en justice. 

(3) Cet article Il 6 avait ete ajoute pour interpretation d'apres le Proce,s-
verbal; cf. Brodeau, II, p. 166, n° I, qui rappelle le principe chez les 
canonistes de considerer le diocese. 

(4) E. de Lauriere, I, p. 371; Pothier,~p. 618, n° llO. 
(5) Cite par Ferriere, II, p. 402, n° 10, qui constate cependant que la 

plupart des auteurs suivent, a cet egard, le droit romain. 
(6) Droit commun, I, pp. 1088-1089; II, pp. 655-657. 
(7) A. C., 66-68 ; N. C., 113-114.118. 
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session de son auteur, et l'acquereur a titre particulier qui com-
mence une possession nouvelle (1); mais Pothier prend soin de 
souligner que, selon la pratique franc;aise et a la difference du 
droit romain, le successeur universe! de mauvaise foi ne pourra 
pas achever la prescription commencee par son auteur de bonne 
foi, puisque la bonne foi est necessaire jusqu'a l'accomplissement 
du delai (2). La coutume parle, d'autre part, d'une possession 
sans inquietation, ce qui etait viser clairement le cas de l'interrup-
tion de possession (3). Il n'y avait -pas de difficulte au cas d'une 
interruption naturelle resultant d'une perte de fait de la posses-
sion. Il y eut plus d'hesitation en ce qui concerne !'interruption 
civile ou trouble de droit, resultant d'une poursuite en justice (4). 
Au debut du xvne siecle, le Parlement s'informa a cet egard de 
la pratique du Chatelet: elle exigeait, pour !'interruption, une 
vraie demande en justice, suivie d'une .i:nstance non perimee (5). 
Mais j'ai deja indique que, dans certains cas, une simple somma-
tion conduisait a un resultat analogue, a la condition d'avoir rendu 
impossible chez le possesseur le maintien de la bonne foi (6). 

La· prescription etait suspendue, a l' egard des mineurs, selon 
la conception traditionnelle, renforcee par des arguments tires du 
droit romain (7); la pratique du Chatelet etendait cette protec-
tion aux interdits (8). Mais, en ce qui concerne la femme mariee, 
des idees un peu differentes prevalurent. L' art. 117 de la N. C. 
precisait qu'en matiere de douaire la prescription ne courait qu'a 
dater du deces du mari (9); elle etait suspendue pendant toute 

(1) Brodeau, II, pp. 159-160; Ferriere, II, p. 347 et s. ; Bourjon, I, p. 
1089 et s. 

(2) Prescription, p. 619 et s. 
(3) Cette formule, dans les art. 66-6-7 de l'A. C., comme dans l'art. 114 

de la N. C., se referait seulement aux poursuites des credi-rentiers sans 
inquietation d'aucune rente; mais elle est prise au sens absolu dans A. C., 
68, et N. C., 113 et 118. 

(4) Bourjon, I, p. 1089, parle de troubles de fait et de droit, et Pothier, 
p. 591 et s., d'interruption naturelle et civile. 

(5) Brodeau, II, p. 161 ; Ferriere, II, pp. 353-354, cite cependant des 
an:ets contraires, mais la pratique exigeait en definitive une demande en 
justice : de Lauriere, .I, p. 358 ; Bourjon, I, p. 1090 ; II, pp. 660-662 ; Pothier, 
p. 591 et s. · 

(6) Toutefois, Pothier, p. 634, estime que si le dernandeur Iaisse ' perimer 
l'aetion, meme la communication des titres ne constituera pas le possesseur 
de mauvaise foi, car }'abandon de !'instance le portera Iegitimement a 

· croire que les titres sont defectueux. 
(7). A. C., 66-68; N. C., 113-114, 118, 123: entre ages et non p·rivilegies. 

Poth~er, pp. 580-581, rattache la suspension a l'idee que les biens des mineurs 
sont inalienables et que les mineurs peuvent toujours etre restitues. 

(8) Bourjon, I, p. 1085. 
(9) Cf. de Lauriere, I, pp. 371-372, qui considere cet article eomme Ul\e 
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la duree du mariage et, apres quelques doutes, on entendit le 
systeme du douaire prefix comme du douaire coutumier (1). · 
Mais fal1ait-il etendre la suspension a la prescription de tous les 
droits de la femme compromis pendant le mariage par la gestion 
du mari (2)? Une telle assimilation de la femme a un mineur ne 
correspondait pas a la realite juridique, car elle pouvait, avec 
l'autorisation de justice, agir elle-meme pour la defense de ses 
interets compromis par la negligence ou par la mauvaise foi du 
mari. On risquait, d'autre part, de brouiller le menage en dressant 
ainsi contre le mari une vigilance volontiers agressive. La prati-
que hesita entre ces inconvenients puis se rallia, au Chatelet, a 
une distinction (3) : lorsque !'action dirigee par la femme contre 
un tiers pour arreter la prescription determinait un appel en 
garanlie ou un recours quelconque a f'encontre du mari, la femme 
etait dispensee d'agir et la prescription etait suspendue jusqu'a 
la dissolution du mariage; il en etait ainsi notamment quand le 
mari avait aliene seulle propre d sa femme; l'interet des tiers 
eLait sacrifie au souci d'assurer la paix du menage par le respect 
de l'autorite maritale, jusque da.ns ses abus. Mais si !'action de 
la femme n'avait aucune repercussion a l'egard du mari, elle 
devait prendre !'initiative, sous peine de voir la prescription sui-
vre son cours. 

Au fond, dans toutes ces hypotheses, la prescription etait sus-
pendue parce que !'interesse se trouvait dans l'impossibilite juri-
clique ou morale d'agir pour l'interrompre (4). Aussi nos commen-
tateurs n'hesitaient pas a admettre I' adage romain et a en deduire 
des solulions qui n'avaient pas eLe expressement formulees par 
la coutume ; ils admettaient ainsi la suspension de la prescription 
en temps de guerre ou de troubles (5), car l'impossibilite d'agir 
en etait resultee, ou en cas d'absence, dans l'interet de l'Etat, ou 
pour quelque cause juste (6) . 

application de la regie que la prescription ne court pas contre ceux qui sont 
dans l'impossibilite d'agir; il constate que, dans le meme ordre d'idees, le 
decret volontaire ne purge pas le douaire; cf. Loisel, Inst. cout., no 732. 

(I) Brodeau, II, pp, pp. 168-169; Ferriere, II, p. 4ll, n° 12. 
(2) Le lieutenant civil Le Camus, apud Ferriere, II, pp. 419-422, renonce 

a rediger des articles nouveaux sur cette question faute d'avoir pris encore 
un parti certain. 

(3) Ferriere, II, p. 374, n° 14; Bourjon, I, pp. 1090-1091; Pothier, 
pages 586-587. 

(4) Pothier, p. 586, le dit expressement. 
(5) E. de Lauriere, I, pp. 374-375; Ferriere, Il, p. 351, no 3 (arrets cites 

en ce sens, p. 358, n° 4). 
(6) Brodeau, II, p. 167; Pothier, P• 586, n° 23. 
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La prescription realisee produit des effets plus complets que 
l'usucapion romaine; non seulement elle confere la propriete de 
la chose, mais encore elle l'affranchit des charges reelles qui la 
grevent et qui n'ont pas ete reclamees pendant le~ delais (1). 
C'est la solution traditionnelle en droit parisien et elle revele bien 
le caractere avant tout extinctif de l'ancienne prescription d'an 
et jour. ll faut ajouter qu'au point de vue de la pratique pari-
sienne, !'extinction des rentes et charges reelles est l'effet essen-
tiel et le resultat avant tout souhaite; le plus sou vent, l'acquereur 
de bonne foi avec un juste titre est reellement devenu proprie-
taire de !'heritage acquis; mais, malgre toutes les precautions 
prises, il se peut que !'heritage soit greve d'une rente ou charge 
reelle non declaree par l'alienateur; il faut de toute necessite que 
cette incertitude se dissipe dans un delai assez bref pour que 
l'action en garantie contre l'alienateur ne devienne pas une res-
source illusoire; la prescription de dix a vingt ans entrainera for-
elusion definitive de toutes ces charges occultes. Cet effet nega-
tif de la prescription est si important qu'il etait le seul indique 
par l'A. C., en deux articles presque identiques (2). La N. C. prit 
soin de consacrer formellement l'effet positif de la prescription 
qui est de conferer la propriete de la chose (3), mais elle ne negli-
gea pas ce traditionnel effet d'extinction qui donne a la prescrip-
tion coutumiere son originalite et qui devait derouter les tenta-
tives d'exposition methodique des jurisconsultes romanisants (4). 

Elle le renforc;a meme singulierement en decidant que la pres-
cription courrait contre le credi-rentier dument paye de sa rente 
par le constituant (5) : c'etait renoncer a la solution adoptee en 
1371 par le Parlement a l'encontre de la decision plus pratique 
du Chatelet (6). Ce revirement de jurisprudence-remontait a un 
arret du Parlement de 1549; il etait fonde en droit sur ce fait que 
le credi-rentier, bien que regulierement paye par son debiteur 
principal, pouvait agir a l'encontre d'un tiers detenteur de !'heri-
tage affecte a sa rente pour obienir declaration de ladite rente (7). 

(1) C'est ce que souligne Pothier, pp. 624-625. 
(2) Art. 66-67; j'ai deja indique que ces articles ont ete tout simplement 

copies sur les textes conserves au Chatelet et qu'ils s'expriment comme 
les notables de la fin du xrve siecle. 

(3) Art. 113. 
, (4) N. ~., art. 114; j'ai deja. in~iqu~ 9-ue J?ourjon, en voulant expliquer 

l art. 114 a propos de la prescnptwn hberatmre, tomba dans des redites. 
(5) N. C., art. 115. 
(6) Cf. supra, p. 81, n. 2. 
(7) La question de principe a ete fort bien exposee par Loyseau, du 
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Nos anciens auteurs, en approuvant la decision nouvelle, qui 
dimin~ait !'incertitude de la propriele, soulignaient le contraste 
entre la pratique coutumiere et les principes romains qui exi-
geaient la discussion du debiteur principal avant de permettre 
une action contre le debiteur accessoire. Mais !'extinction de la 
rente ne se produisait que si le tiers detenteur de !'heritage en 
ignorait I' existence; autrement il n'eut pas ete de bonne foi (1). 
Et il fallait, d'autre part, que le credi-renlier n'eut pas eu juste 
cause d'ignorer !'alienation; si son debiteur, apres !'alienation, 
etait reste a un titre quelconque, location, retention d'usufruit 
ou constitution de precaire, en possession de !'heritage, la pres-
cription ne courait pas, car le credi-renlier n'avait aucun moyen 
de connaitre !'alienation intervenue (2). Cette decision tres ration-
nelle et tres pratique, mais difficile a concilier avec les principes 
romains sur la possession corpore alieno (3), montre bien la persis-
tance de cette tres ancienne idee qu'a lui seul le transfert de 
jouissance de la chose realise une publicite rudimentaire aulour 
de !'alienation, publicite qui doit mettre en garde tout tiers vigi-
lant, a]ors que la tradition feinte est a cet egard entierement ino-
perante. 

La prescription de dix a vingt ans n' eteint pas seulement les 
rentes (4), mais aussi toutes 1es charges reelles, comme !'hypo-
theque, l'usufruit, les servitudes prediales (5); et, en ce qui con-
cerne les servitudes, Pothier explique tres bien qu'il ne faut pas 
confondre cet effeL extinctif en cas d'alienation avec la prescrip-
tion trentenaire par defaut d'exercice, qui est une prescription 
liberatoire; ici encore s'affirme la volonle de remedier au carac-
tere occulte des charges reelles qui grevent la propriete parisienne 
par le radical efiet extinctif de la prescription avec juste titre et 

Deguerpissement, 3, 2, n° 8 10-20, qui cite les principaux textes et dont les 
raisonnements sont reproduits par Brodeau, II, pp. 164-165; E. de Lauricre, 
I, pp. 360-365, fait un excellent historique clu probleme et rapporte l'an·ct 
de 1549 reproduit par du Luc. 

(1) L'art. 115 stipulait que le paiement de la rente devait etre fourni 
au desceu du detenteur; cf. Ferriere, 11, p. 392, n° 3. 

(2) Art. 115, in fine; Ferriere, II, p. 394, n° 8; Pothier, p. 632. 
(3) Brodeau, II, p. 166, n° 7, explique cette decision en disant qu'il faut 

pour prescrire une possession natuxelle et corporelle et non pas civile et arti-
ficielle; I' explication est interessante, mais il serait imprudent de la gene-
raliser, car, sauf le cas de l'art. 115, les principes romains de la possession 
par l'intermediaire d'autrui out ete rec;us par la pratique coutumiere. 

(4) Brodeau, 11, p. 162, soutient que seules les rentes constituees sont 
eteintes et qu'il faut trente ans pour prescrire les rentes foncieres sans titre, 
comme les fonds auxquels elles sont assimilees; il confond l'effet extinctif 
de la prescription de dix a vingt ails avec la prescription acquisitive de la 
rente. 

(5) Pothier, p. 627 et s. 



90 LIVRE III. _.:. LA PROPRIETE E'l' LES D.l:tOI'l'S REELS 

bonne foi. Cet effet extinctif ne s'arrete que devant deux charges 
qui sont trap normales pour constituer une surprise a·l'egard de 
l'acquereur, meme si l'alienateur les dissimule: le droit au douaire 
et le cens seigneurial (1). La premiere est a envisager des quel'alie-
nateur est marie; la seconde est la condition commune des herita-
ges roturiers et tout le monde sait qu'elle est imprescriptible (2). 

La prescription de trente ans apparait comme mains favora-
ble (3), parce qu'elle ne repose pas sur un juste titre, mais la pro-
longation du delai a pour but de compenser !'absence de titre et 
les deux coutumes l'admettent expressement, en la subordonnant 
par ailleurs aux memes reserves et conditions (4). Une seule ques-
tion reste difficile: le possesseur de mauvaise foi peut-il prescrire 
par trente ans? On ne l'admettait pas au moyen-ftge et Du Mou-
lin reste fidele a la conception tradiiionnelle, malgre les romanis-
tes (5). Mais apres·lui les commentateurs se divisent; il est clair 
que la solution romaine, indifferente a la bonne foi, gagne du ter-
rain; Brodeau et Ferriere s'y rallient expressement en insistant 
sur la necessite de rendre la propriete certaine et de punir la 
negligence prolongee (6). Mais ce n'est pas toucher le fond du 
debat ; il est legitime, sans doute, de presumer la bonne foi chez 
un possesseur de trente ans et d'imposer le fardeau de la preuve 
au proprietaire si longtemps negligent; c'est ce qu'admettent 
sans difficulte Bourjon et Pothier; mais, si la preuve de la mau-
vaise foi du possesseur est faite, la prescription doit ·etre ecartee, 
selon ces auteurs, car autrement la loi autoriserait une injustice (7). 
Cette solution etait certainem.ent dans !'esprit du droit coutu-
mier; personne ne doutait de l'impossibilite pour le possesseur 
de prescrire contre son titre (8) s'il detenait la chose, par exemple, 
a titre precaire; n'y avait-il pas les memes raisons d'ecarter une 
possession viciee en son debut par la violence ou par la mauvaise 
foi prouvee? Sans doute, selon les categories romaines, on pou-
vait dire que dans le premier cas il n'y avait pas possession, alors 

(1) Pothier, p. 631, aJoute la substitution, si elle a ete dument insinuee 
et publiee. · 

(2) N. C., 124, qui admet toutefois la prescription de la quotite et des 
arrerages du cens; cf., t. I, p. 404. 

(3) Bourjon, I, p. 1087. 
(4) A. C., 68; N. C., 118. 
(5) In cons. Paris., art. 12, gl. 7, n° 11 (I, p. 217). 
(6) Brodeau, II, pp. 169-170,171, n° 5; Ferriere, II, p. 425, no 1; Lauriere, 

I, p. 375, ne parait meme pas soup~onner qu'il y a discussion sur ce point. 
Au contrai.l'e, Loisel, n° 730, re~te iidele a la doctrine du moyen-age. 

(7) Bourjon, I, p. 1084; Pothier, pp. 641-642. 
(8) Cf. par exernpl~ ijrodeau1 II, :p. 172, 
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que la possession violente ou de ma uvaise foi etait tout de meme 
possession. Mais une telle distinction ne tient nul compte de 
!'aspect moral du probleme de la possession, aspect moral qui a 
toujours interesse au premier. chef le droit coutumier; les deux 
coutumes, en exigeant une possession franche et publique, rete-
naient l'essentiel des preoccupations anciennes. On aimerait a 
savoir si la jurisprudence resta fidele a la solution traditionnelle 
dont la superiorite morale sur la doctrine romaine n'est pas dou-
teuse (1). 

La prescription de trente ans produisait les memes effets acqui-
sitifs et extinctifs que la prescription de dix a vingt ans ; la pro-
priete etait affranchie de toute charge reelle par la vertu meme 
de cette prescription et le meme resultat decoulait de la prescrip-
tion par trente ans de !'action appartenant au creancier (2). Le 
delai de trente ans permettait encore a un .seigneur, selon l'art. 
123 de la N. C., de prescrire contre un autre seigneur la propriete 
d'un cens seigneurial sur un heritage roturier; le seigneur prescri-
vant devait avoir pen;u regulierement le cens avec ses depen-
dances, comme les lads et ventes et les saisines et a voir re<;u decla-
ration du proprietaire de !'heritage (3). Mais cette prescription 
etait exclue si ce proprietaire avait passe reconnaissance du cens 
envers le veritable seigneur ou avait re<;u !'heritage a charge du 
cens. Il n'etait pas facile d'expliquer ces conditions imposees non 
au seigneur en voie de prescrire, mais au tiers detenteur de !'heri-
tage; les uns estimaient que la coutume avait cree dans ce cas 
une presomption de collusion entre le tiers detenteur et le sei-
gneur prescrivant, et cette explication montre le souci qu'avait 
la coutume d'exclure toute possibilite de prescription, meme tren-
tenaire, quand il y avait mauvaise foi (4); d'autres consideraient 
que la reconnaissance du veritable seigneur par le proprietaire 
de !'heritage rendait impossible une possession veritable et pai-
sible chez le seigneur prescrivant (5). 

(1) En ce sens, Viollet, p. 624, n. 5; Brissaud, p. 1268, y voit, au contraire, 
une confusion du droit et de la morale ; sans doute, le droit positif ne peut 
mettre ses sanctions au service de toutes les exigences de la loi morale; 
mais il ne doit pas proteger une situation fondee sur une violation caracte-
risee de la loi morale, ce qui est le cas ici. 

(2) Pothier, p. 643. 
(3) Cf. Lauriere, I, p. 395 et· s. ; comme la declaration du cens pouvait 

etre exigee tousles trente ans (cf. t. I, p. 406), le seigneur prescrivant devait 
en avoir rec;u deux. 

(4) Lauriere, I, pp. 402-404; Brodeau, 11, p. 186, voyait dans la recon-
naissance de !'ancien seigneur une interruption civile de la prescription; 
releve des autres explications dans Ferriere, 11, p. 477 et s. 

(5) Pothier, pp. 681-682. 
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Ces diverses prescriptions ne sont admises par la coutume que 
sous reserve expresse des droits des privilegies; on entendait 
par la traditionnellement les etablissements ecclesiastiques de 
toute sorte auxquels on ne pouvait opposer que la prescription 
de quarante ans, dans les memes conditions que la prescription 
trentenaire du droit romain (1). Les e,cclesiastiques ne pouvaient 
s'en prevaloir pour leurs biens personnels, mais seulement pour 
les biens et droits attaches a leur benefice (2). On etendit cette 
prescription privilegiee, apres discussion, aux communautes 
seculieres, comme les corporations de metier ou les communautes 
d'habitants (3). L'Eglise de Rome beneflciait d'une prescription 
centenaire ( 4), et le meme privilege fut reclame, lors de la redac-
tion de la N. C., par l'abbaye de Saint-Denis et par les chevaliers 
de Saint-Jean de Jerusalem (5) ; l'ordre de Malte appuyait la 
meme pretention sur des bulles concedees par les papes (6) ; 

mais on ne sait trop si la pratique accueillit en definitive ces 
prescriptions anormales. 

La coutume de Paris ne parlait de la prescription centenaire 
ou immemoriale que pour l'exclure en ce qui concerne !'acquisi-

tion des servitudes ou !'extinction du cens seigneurial (7). Mais 
les auteurs l'admettaient pour faire acquerir certains droits qui 

etaient en principe imprescriptibles, comme les dimes infeqdees (8) 
ou encore les banalites et les corvees qui, d'apres la coutume, ne 
pouvaient etre acquises sans titre (9); de meme les droits du roi, 
dans la mesure ou ils n'etaient pas attaches a la souverainete et 
par la meme incommunicables, pouvaient etre prescrits par cent 

ans (iO). Du Moulin considerait avec raison que cette jouissance 

(1) La reserve est contenue dans la plupart des articles de l'ancienne 
et de la nouvelle coutume ; le chiffre traditionnel de quarante ans est donne 
par N. C., 123; cf. Loisel, n° 722. 

(2) J3rodeau, 11, p. 183, no 3. 
(3) Ferriere, 11, p. 498, n° 8 12-13; Pothier, pp. 647~648. 
(4) Brodeau, 11, p. 183, no 4. 
(5) Proces-verbal sur l'art. 123.d_e la N. C.,; Cf. Brodeau, 11, p. 185, no 8; 

on leur donna acte de leur oppositiOn, sauf a se pourvoir comme ils le juge-
ront a propos. 

(6) Brodeau, 11, p. 186; les chevaliers de Malte alleauaient en faveur de 
ce privilege, qu'ils etaient en perpetuelle absence 1>:eipubli~ae christianae 
causa. 

(7) N. C., 186 (servitudes); 124 (cens); ajoutez art. 119 (faculte de rachat 
pour les rentes constituees) ; art. 13 ( directe feodale). 

(8) ~e:riere, 11, p .. 514, n° 26, mais on doit ~lleguer que l'infeodation 
est anteneure au conclle de Latran; cf., dan~ le meme sens, Loisel no 728, 

(9) N. C., 71-72; Pothier, p. 686. 
(10) Loisel, n° 726i :P()tJ:l,~er, p. 6~7 1 
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immemoriale valait titre (1) ; il suffisait seulement d'une posses-
sion sans precarite a son origine (2). L'admission de cette pres-
criptioll immemoriale restreignait singulierement la liste des 
chases vraiment imprescriptibles (3); en dehors des chases 
sacrees eL des chases communes dont la possession vraie ne se 
concevait meme pas, il n'y avait que les servitudes a echapper a 
la prescription acquisitive, comme le cens seigneurial survivait 
aux plus Jongues prescriptions liberatoires (4). 

(1) In cons. Paris., art. 12, gl. 7, no 14 (I, p. 218). 
(2) Pothier, p. 687, no 283, qui cite, apres la plupart des commentateurs, 

un arret qui condamna l'eveque de Clermont a rendre au roi la seigneurie 
sur la ville de Clermont, qui avait ete confiee en garde a l'un de ses prede-
cesseurs, plusieurs siecles auparavant, par un seigneur de Bourbon dont le 
roi etait l'ayant-cause. 

(3) Cf. les listes singulierement heteroclites de Brodeau, 11, p. 153, n° 3, 
et de Ferriere, 11, pp. 299-304. 

(4) Bourjon, I, p. 1093. 



CHAPITRE IV 

Epaves, tresors et confiscation 

Je n'ai rencontre aucun texte coutumier parisien reglant I' attri-
bution des terres incultes et abandonnees (1 ). Le terme epave, bien 
que parfois confondu, au moyen-age, avec l'aubaine ou les biens 
vacants (2), ne designe, dans son sens precis, qu'un objet mobilier 
trouve sans possesseur (3). Nous rencontrons de nombreux exem-
ples d'epaves, notamment dans les registres des justices monas-
tiques de Paris (4): tout d'abord, des animaux domestiques ou 
domestiques qui ont echappe a leur proprietaire (5); des essaims 
d'abeilles qui ne sont pas suivis a vue par leur maitre (6); des 
bois ou autres objets entra!nes par les eaux (7); des meubles 
abandonnes sur la voie publique (8). Il faut peut-etre y joindre 
les effets des personnes mortes fortuitement et dont on ne conna!t 
ni 'rorigine, ni les parents (9). Ces epaves S{)nt la propriete du 

(I) D'apres Du Moulin, In cons. Paris., art. 68, gl. 2, n° 8 (I, p. 660}, 
elles appartenaient au seigneur foncier; Loisel, Inst. cout., n° 277, les attri-
bue au seigneur haut-justicier. 

(2) A. N., XL~ 9, fo 460 (19 mai 1343): le roi recueille, faute d'heritiers, 
une succession tanquam bona vacant·ia, aubana vel expava; ar. Cout., ms. 
fr·. n. a. 3555, fo 108 vo: les aubains sont, en Champagne, qualifies d'espaves. 

(3) Gr. Cout., p. 205; cf. Brissaud, p. 1195. 
( 4) Publies par Tanon, Histoire des justices des anciennes eglises et com-

munautes monastiques de Paris, 1883, pp. 321-561. 
(5) Reg. de Saint-Maur, loc. cit., p. 324 (1274), p. 339 (1276); Reg. de 

Sainte-Genevieve, p. 381 (1286 et 1296), p. 399 (1258); R eg. de Saint-Martin 
des Champs, pp. 502 et 510 (1317); la plupart de ces textes soulignent 
que l'animal n'etait pas suivi: non habebat sequentem; sans autruine 
poursuite; d'espave sans poursuite. 

(6) Reg. de Sainte- Genevieve, p. 399 (1258); l'Ordre de plaidoier ... , ms. 
fr. 19832, fo 37, reserve expressement dans ce cas le droit de suite du pro-
prietaire. 

(7) Reg~ de Sainte- Genevieve, p. 385 (1296) ; R eg. de Saint-Mart·in des 
Champs, p. 555 (debut du xivc siecle). 

(8) Reg. de Sainte-Genevieve, p. 365 (1305): draps voles, huche avec 
des livres. 

(9) Reg. de Saint-Maur, p. 327 (deux cas de 1277 et 1294); Reg. de Saint-
Martin des Champs, p. 555 (debut du XIve siecle): le seigneur s'approprie 
les effets de plusieurs hommes trouves morts en l'iaue de Mm·ne; plusieurs 
autres cadavres, qui avaient ete sans doute reconnus, furent delivrez a leurs 
amis. - On peut admettre aussi que le seigneur prend ces effets a titre d'au-
baine, les morts etant etrangers a la seigneurie et n'ayant pas d'heritiers 
connus, ' 

EJ .. a·.-,,_(\\10~ w1 \(\ t[,~j·e\\~~~c;~r Jy_ [\(l1fi,\WI ~· le, f•t' cl"' 
1 ,~·~s ·. C\'hi\n,(\v..f- c.<VJ(.\'llr~, lJ<2t Q 'tA-,c1,r~, c\l.,bcu·l,> AP~-

k9' 'l<t \'l.LC!. d (\_ lrt) [\·1. ~ ~ I . U' trvt ~0 ~ et,. h c ha: I'd I c.'" ;'Q Q r-
c\J. l c... If\' c. l' 'lr1A h1.' ~ Ll u. 1l1V t ; ct9. 1 31 5" Ci' r It t' t-t l r q ; ', ) 

[ q.~ll- ,l, J 
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seigneur haut-justicier dans la terre duquel elles ont ete trou-
vees (1), a moins que le proprietaire primitif ne les reclame et 
n'etablisse ses droits dans un delai sur lequelles textes parisiens 
du moyen-age ne donnent pas de precision, mais qui est fixe a 
quarante jours, au xvre siecle, par un texte d'une autorite con-
testable (2). Toute personne qui trouve une epave doit la porter, 
dans le plus bref delai, au seigneur, sous peine d'amende arbi-
traire (3). Le seigneur fait proceder a une enquete aupres des 

. interesses probables (4) et a des bannies publiques (5) faites, au 
xvre siecle, a trois dimanches consecutifs et dont la premiere fera 
courir le delai de revendication (6). Le proprietaire restituera au 
seigneur les frais de garde et de nourriture; au moyen-age, il s'en-
gageait, par lettres ou par pleges, a garantir le seigneur contre 
toute revendication ulterieure (7). 

Le tresor se distingue de l' epave en ce qu'il est cache de puis un 
temps immemoriai (8); son veritable proprietaire est inconnu, 
mais il existe un certain lien entre la chose cachee et le fonds qui 
la recele. Le droit feodal attribuait le tresor au seigneur haut-

( 1) Les nombreux cas d' epave releves infra et supra ont ete soigneuse-
ment recueillis pour etablir le droit du seigneur a la haute justice dans le 
territoire considere; cf. Ps. des Mares, 252; le ms. lat. 12812, fo 91 v 0 , cite 
parmi les cas d~ haute justice dans la chatellenie de Montlhery : espaves 
lever, mors trouvez ... 

(2) Articles sur les justices elabores lors de la redaction de 1580, ·mais 
qui ne furent meme pas discutes par l'assemblee des Trois Etats, dans 
ms. fr. 5281, fos 3 vo et 4; Mannscrits de Simon Marion, p. 100, nos 7-9; 
Bacquet, qui public ces articles en tete de son Traitc des droits de justice, 
edit. de 1601, pp. 3-5, les considere comme conformes a l'usage parisien et 
les prend comme base de son travail ; les art. 7 a 9 concernent les epaves. 
Un arret du Parlement du 2 janvier 1580, cite par Bacquet, ibidem, pp. 
417-149, exclut les moyens ou bas justiciers du droit aux epaves; mais je 
n'ai pas rencontre de decision au sujet du delai reconnu au proprietaire 
pour revendiquer son bien. Au moyen-age, le delai semble avoir ete d'an et 
jour: .Jobbe-Duval, Revendication des meubles, p. 98. 

(3) Reg. de Saint-Maur, p. 324 (1276); Reg. de Sainte- Genevieve, p. 384 
(1287); Reg. de Saint-Germm'n des Pres, p. 424 (1274); Articles cites, n° 8 
(delai de vingt-quatre heures). 

(4) Reg. de Sainte- Genevieve. p. 376 (x1nc siecle). 
(5) Reg. de Saint- Germain des Pres, p. 424 (1274). Publicite ap.alogue; faite a l'epoque franque par l'inventeur: Jobbe-Duval, loc. cit., p. 18; Cham-

peaux, Vestilura, p. 373. 
(6) Articles cites, n° 9; Ferriere, II, p. 1124, confirme eette procedure; 

Brodeau, II, p. 397, se borne a resumer les articles, qu'il publie d'ailleurs 
pp. 618-619. 

(7) Reg. de Sainte-Genevieve. p. 354 (1300); Reg. de Saint-Martin des 
Champs, pp. 510-511 et 517 (1338). Ces precautions ne sont pas toujours 
prises: Reg. de Saint-Germain des Pres, p. 424 (1274), p. 447 (xine s.). 

(8) De l'argent simplement trouve et perdu depuis peu est traite eomme 
une epave: Reg. de Saint- Germain des Pres, p. 424 (1274); ce texte peut 
servir a interpreter un arret du Parlement de 1296 attribuant a l'abbaye de 
Saint-Denis des pieces d'or trouvees a Aubervilliers non tanquam thesau-
rum, sed tanquam quamdam rem inventam: O~~m, II, p. 412, n° XXV. 
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justicier, sauf a admettre le droit du roi aux fortunes d'or (1). 

Au xive siecle, cette tradition entre en conflit avec la theorie 

romaine et, dans les contradictions des texles, il n'est pas facile 

de discerner l'attitude de la pratique (2). Il est probable, cepen-

dant, qu'une transaction intervint, assez tot, sur des bases voi-

sines de celles qui furent admises defiriitivement dans la seconde 

moitie du xvie siecle. Si le tresor a ete trouve par le proprietaire 

du fonds meme oil il etait cache, il est adjuge par moitie au sei-

gneur haut-justicier et au proprietaire; s'il a ete trouve par une 

personne etrangere, il sera partage par tiers entre le haut-justi-

cier, le proprietaire et l'inventeur (3). Il ne semble pas que le roi 

ait reussi a conserver son privilege sur les fortunes d'or, malgre 

l'appui de certains jurisconsultes (4). 
La confiscation est un procede d'acquisition dont beneficie 

egalement le haut-justicier et qui s'applique principalement aux 

biens des grands criminels situes dans le ressort de sa justice (5). 

Alors qu'elle n'existe pas aux pays de droit ecrit, elle est de droit 

commun en pays de coutume (6) et nous en rencontrons de nom-

breux exemples dans la region parisienne (7). Elle est la conse-

quence necessaire de toute peine capitale, condamnation a mort 

(1) Brissaud, pp. 1194-1195; E. de Lauriere, dans son edition des Inst. 
Cout., de Loisel, 2, 2, 52, remarquait que l'arret cite a la note precedente 
n'excluait nullement !'application a Paris de la regie sur les fortunes d'or. 

(2) Le Gr. Cout., p. 640, attribue le tresor au haut justicier; le ms. fr. 
n. acq. 3555, sur ce texte, se borne a remarquer que la solution du droit 
romain est differente; le ms. Vat. 4790, fo 11, supprime la solution primi-
tive pour adopter la solution romaine, comme la Somme rural, I, 36 (page 
255), qui reserve au roi, cependant, la fortune d'or. D'apres Jean Lecoq, 
n° 193, le Parlement approuva des partages par moitie de tresors faits entre 
l'inventeur et le haut justicier (1389); ces tresors etaient des fortunes d'or 
et le roi ne semble pas les a voir 1·eclamees comme telles ; l'un avait ete trouve 
a Amiens et l'autre dans la region parisienne. 

(3) Articles cites, no 10; cet article est conforme a un arret du Parle-
ment du 29 juillet 1570 et a un arret de la Chainbre du Tresor du 30 mars 
1580, cites par Bacquet, Droits de justice, pp. 413-415, et reglant !'attribu-
tion de tresors trouves a Sannois et a Paris. La solution indiquee au texte 
ne semble pas avoir souleve de difficultes par la suite: Ferriere, 11, p. 1125. 

On hesitait seulement en ce qui concerne les tresors trouves dans les lieux 
saints et sacrcs: Ferriere, Ibidem, n° 21. 

(4) Loisel, Inst. Cout., n° 279, presente la prerogative royale comme 
encore en vigueur, mais ni les textes cites ci-dessus, ni Pasquier, Institutes 
de Justinien, pp. 244-245, ne font allusion a cette prerogative, qui etait 
peut-etre simplement une particularite du droit angevin. Loisel, nos 280-

281, adopte pour les autres tresors la solution parisienne. 

(5) Je neglige la confiscation pour malfayOn prevue par les reglements 
des metiers et dont parle, par exemple, Jean Lecoq, n° 285 (1393). 

(6) L'opposition est faite nettement par Jean Lecoq, no 266 (1392). 

(7) Reg. cr. de Saint-Maur des Fosses, loc. cit., p. 330 (1276), pp. 330-

331,332-333 (1274), pp. 333.334.345.341 (1274); Reg. cr. de Sainte- Gene-
vieve, pp. 357-358 (1266), p. 374 (1263), p. 380 (1287), p. 381 (1284 et 
1293), p. 383 (1268), p. 399 (1258). 
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ou bannissemenL perpetuel (1), cL clle frappe egalement tout 
accuse d'un crime capil al qui se reconnalt coupable en pr'enant 
la fuiLe (2) ou en s'cchappanL de prison (3). J. d' Ableiges parait 
aussi j usLifier la confiscation qui frappe les biens d'un suicide par 
l'idee que le suicide a voulu echapper par la mort au chatiment, 
et il se rattachc ainsi a la conception romaine (4). Mais il ne s'y 
tienL pas aussi neUemenL que Boutillier et admet la confiscation 
des biens d'un simple desespere, sauf a presumer le meurtre piu-
taL que le suicide au cas ou le cadavre a He trouve en un lieu 
public. EL il n'cst pas douLeux que la pratique parisienne con-
fisque les biens de Lous les suicides, soup~onnes ou non de crime, 
pourvu qu'ils soienL sains d'espriL (5). Par contre, la confisca-
tion est exclue quand l'accuse meurL de mort naturelle avant la 
condamnaLion definilive (G) eL on admit, a la fin du x1ve siecle, 
que la grace du roi inLervenanL avanL l'execulion du jugement 
ecarteraiL la confiscation (7). 

Les biens confisques apparLiennent en principe au seigneur 
hau L-jusLicier, quelque soiL le crime (8); cependant, a la fin du 
x1ve siecle, le roi con fisque to us les biens des condamnes pour 
heresie ou lese-majesLc (9) et le chancelier, les biens de ceux qui 
onL falsifie le sceau de France (10). Il y a la une deviation du 
regime primiLif, car le seigneur confisquant est celui dans le res-
sort duquelles biens sont siLues, meme s'il n'a pas juge le criminel. 
EL ceLte regie s'applique meme aux meubles dont on considere 

(1) l\ls. Vatican 4790, fo ;).3; confinne par l'examen des cas cites a la note 
precedcnte et par le Rcgistre crirninel du Chfltelet de Paris (1389-1392), edit. 
de la Socilte des Bibliophiles jran9ais, qni ne parlc des biens des condamnes 
qu'cn cas de pcine capit:1k; voyez I, pp. 80:'5.31.0, ponr des cas de pilori. 
Unc coutume prouvee en turbc en 1454, ms. fr. 5277, fo 180, precise que la 
conllscation ne peut resultcr que <.l'unc sentence de justice. 

(2) Reg. cr. de Sainte- Genevieve, p. 381 (1293) et p. 383 (1268). 
(:3) Exemple ibidem, p. :380 (1287); GT. Cout., p. 664. 
(4) Gr. Cout., p. 664; cf. sur cette question R. Caillemer, Confiscation 

et administration des successions par les pouvoirs publics au moyen-age, Lyon, 
1901, pp. 27-43. 

(5) Reg. cr. de Saint-Maur, pp. 332-3:33 et p. 335; exceptions en cas de 
folic: Reg. cr. de Saint-Martin des Champs, pp. 540 et 541 (1343). 

(6) Gr. Cout., p. 6.38. 
(7) GT. Cout., p. 6GO; cf. Lecoq, no 284 (1393). 
(8) Olim, I, p. 442, n° 6, cite par Caillemer, p. 34, n. 2; Gr. Cout., p. 

648; les exemples de confiscation releves p. 96, n. 7 sont cites comme cas 
de haute justice; le Registre criminel du Chatelet note souvent que le cri-
minel n'a aucun biens en la terre du roy (I, pp. 224.268.277. 361.419 ; II, 
pp. 92,343) ou que ses biens sont assis en la terTe du For l' Evesque (II, p. 456). 

(9) Gr. Cout., pp. lOO, 205 ; exemple dans le Reg. c1'. du Chatelet, II, 
pp. 209 et s. 

(10) Jean Lecoq, n° 242 (1391). 
,.. 
I 
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uniquement la situation reelle (1 ). Si le criminel est clerc, ses 
meubles sont confisques par l'eveque dans le diocese duquel il 
se trouve, 1' eveque se substituant ainsi, en ce qui concerne les 
meubles seuls, au seigneur haut-justicier (2). C'est dans ce sens 
tres restreint qu'il faut entendre la maxime: les meubles suivent 
le corps (3). 

Nous avons des exemples, au xrne siecle, de la pratique archa'i-
que qui consistait a demolir les maisons et a couper les vignes ou 
autres plantations des criminels (4). Mais, au xrve siecle, les sei-
gneurs se contentent de se les approprier (5). La confiscation est 
generale et porte sur !'ensemble du patrimoine du criminel, y 
compris ses creances non recouvrees (6); mais, apres sa condamna-
tion, le coupable n'a aucune aptitude patrimoniale et le justicier 
confisquant ne pourrait reclamer une succession ouverte apres 
I' execution du jugement, mais avant sa mort naturelle (7). D'au-
tre part, les biens voles etaient rendus aux proprietaires (8), et 
le geolier, comme l'executeur de la justice, se partageaient ses 
effets (9). Quand)e criminel etait marie, l'etendue de la confisca-
tion soulevait des problemes delicats, lies a la nature des droits 
reconnus au mari et a la femme sur la communaute ou le douaire, 
et dont il vaut ~ieux ajourner l'examen (10). En princip'e, le sei · 
gneur confisquant fait siens les biens du criminel, sans etre tenu 
de payer ses dettes ; toutefois, les charges reel1es dont les herita-

(1) Gr. Cout., pp. 656-657: les bagages d'un criminel deposes a l'hotel 
sont confisques par le haut-justicier du lieu, bien que le criminel n'ait pas 
ete l'hote de ce justicier et qu'il ait ete justicie par le roi. 

(2) Gr. Cout., pp. 608.624; en 1274, l'eveque de Paris reclama meme un 
immeuble appartenant a un clerc criminel et situe dans la haute justice 
de Saint-Maur des Fosses ; mais, apres explications, il renoll(;a a ses preten-
tious: Reg. cr. de Saint-Maur, p. 341. , 

(3) Maxime citee par le Gr. Cout., p. 610, en ce qui concerne la question 
de l'inventaire des biens des clercs, et p. 617, dans le sens indique au texte, 
mais avec une precision relative aux biens votes, cf. pp. 623-624 et les textes 
cites dans mon Assemb!ee de Vincennes, pp. 307-308. Jean Lecoq, no 109 
(1386), nous cite le cas d'un clerc condamne a Montpellier et dont les biens 
meubles trouves a Paris sont attribues a l'eveque de Paris. 

(4) Reg. cr. de Saint-Maur, pp. 330-331 (xrue s.): vineas et fecimus eradicari, 
salceias, nuces et arbores scindi ... ; p. 333 : domum suam fecimus dirui ... , 
pp. 334-335 (xure s.). 

(5) 11 n'est question de cette pratique archai:que ni dans les registres 
des autres abbayes, ni dans celui du Chatelet. 

(6) Voyez par ex. Reg. cr. du Chdtelet, II, p. 495 (1392). 

(7) Gr. Cout., p. 666. 
(8) Gr. Cout., pp. 617.623-624. 
(9) Gr. Cout., p. 657. . 
(10) Voici les principaux textes de la. fin du Xrtre siecle: Cout. not., 164 

(1372); Ps. des Mares, 246; Gr. Cout., p. 218 = p. 658 · ms. Vat. 4790 
fOB 55 VO et 56, ' ' 
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ges sont greves subsistent (1) et l' on admet, a la fin du x1ve siecle, 
que certaines creances privilegiees, comme les creances du roi et 
les engagements contractes aux foites de Champagne, peuvent 
etre recouvrees sur les biens du condamne (2) ; parfois meme, on 
permet ace dernier de faire son testament (3). La liquidation du 
patrimoine confisque etait effectue~ par des commissaires nom-
mes par la justice interessee ( 4). . 

Les coutumes redigees sont extremement sobres en ce qui con-
cerne la confiscation ; elles se bornent a formuler une maxime peu 
claire : qui confisque le corps il confisque les biens (5), maxime 
dont !'interpretation ne souleva d'ailleurs pas de graves difficultes, 
car la doctrine recourut aux articles qui, bien qu'ecartes lors de 
la redaction de 1580, etaient cependant conformes a la tradition 
parisienne (6). 

Les auteurs sont, en general, peu favorables a la confisca-
tion (7); Brodeau cependant la defend, en partant plus ou moins 
nettement de l'idee que le droit de succession ne decoulant pas 
du droit naturel, la coutume peut l'ecarter si elle le juge neces-
saire pour rendre plus exemplaire la punition des crimes (8). La 
question ne se discute d'ailleurs pas dans le ressort de la coutume 
de Paris qui a statue formellement. La confiscation criminelle, 
soigneusement distinguee de la commise feodale (9), est la suite 

(1) ·Gr. Cout., p. 657; le ms. Vatican 4790, fo 56, ainsi d'ailleurs que 
les mss. en quatre livres, etudie la question des arrerages des rentes: ceux 
qui etaient echus avant la confiscation ne peuvent etre reclames, mais le 
seigneur doit ceux qui echoient apres la confiscation ; le Style du Chdtelet, 
ms. fr. 18419, fo 74, confirme cette solution en constatant qu'elle ne ralliait 
pas l'unanimite; une coutume des environs de 1430, rapportee par le ms. 
fr. 21390, fo 30 v 0 , precise que le roi reconnalt seulement les rcntes infeodees 
ou ensaisinees. 
. (2) Gr. Cout., p. 217 = p. 657 ( dette des foires); Jean Lecoq, n° 75 (1385); 
le Ps. des Mares, 244, apres avoir pose le principe, excepte les dettes de 
depot et de tutelle qui ne sont pas des dettes veritables. 

(3) Reg. cr. du Chdtelet, II, p. 209 et s. 
(4) Ibidem, I, p. 34.220; II, 264.495. 
(5) A. C. 198=N. C. 183: ces articles ne souleverent aucune difficulte 

lors des redactions. 
(6) Ms. fr. 5281, fo 3 = Manuscrits de Simon Marion, p. 99. Articles 

reproduits par Bacquet, Droits de justice, edit. citee, p. 3, et par Brodeau, 
II, p. 618, art. 4-6. 

(7) Voyez par exemple Ricard, dans Ferriere, II, p. 1395; la doctrine, 
suivant en cela Du Moulin, est particulierement hostile a la confiscation 
des propres. 

(8) Brodeau, II, p. 461; il ajoute subsidiairement apres Bacquet, loc. 
cif., c. 15, p. 97, que la menace d'une peine aussi severe pour les enfants 
detournera mieux du crime que la seule menace d'un chatiment personnel. 

(9) Brodeau, II, p. 459, no 3; sur la commise, voyez ce qui a ete dit, 
t. l, p. 321. . 

( 
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naturelle et forcee de toute condamnalion capitale (1). Les fugi-
tifs beneficient de la theorie de la contumace selon laquelle, dans 
son etat dernier, la condamnation, et par suite la confiscation, 
n'est definitive qu'apres cinq ans (2). D'autre part, le suicide 
n'entraine plus la confiscation que dans la mesure de plus en plus 
restreinte ou sont admis les proces aux cadavres (3). Pour preci-
ser davantage, il faudrait faire une theorie de la mort civile, qui 
ne rentre pas dans le cadre de cette etude (4). 

La confiscation appartient toujours en principe au seigneur 
haut-justicier de la situation des biens (5) et l' on considere, 
comme au xrve siecle, que les meubles appartiennent au seigneur 
du lieu ou ils se trouvent reellement et non pas au seigneur dl} 
domicile du condamne; seules, les creances qui n'ont pas d'as-
siette fixe sont rattachees a ce domicile pour la confiscation (6). 
Les meubles des clercs eux-memes suivent la regie generale et 
n'appartiennent plus a l'eveque (7). Il n'y a done pas de lien 
necessaire entre la juridiction et le droit de confiscation et, si ce 
droit est considere comme un fructus juridictionis, c'est dans un 
sens tres particulier; il decoule de la haute justice en soi, non du 
fait d'avoir juge tel criminel (8). 

Cependant, on continue a attribuer au roi; qu.elle que soit 
leur situation, les biens de ceux qui ont ete condamnes pour lese-
majeste divine ou humaine, et meme pour fausse monnaie (9), et 
le chancelier confisque toujours les biens de ceux qui ont contre-
fait le sceau du royaume (10). Mais on n'etendit pas ccs regles aux 
autres cas royaux, ce qui eut conduit a dep~uiller enlierement 

(1) Ferriere, II, p. 1403 et s.; Brodeau, II, p. 467, n° 19. 
(2) Ferriere, II, p. 1404, nos 28 et s. 
(3) Ibidem, n° 26. 

' (4) Ricard, dans Ferriere, II, p. 1396, pose en principe qu'il y a confis· 
cation dans tous les cas ou la condamnation entra'ine mort civile sans dun~e 
determinee. 

(5) Articles rejetes en 1580, n° 4; Manuscr'its de Simon Marion, p. 99; 
c"est l'opinion unanime, dans le ressort de la coutume de Paris; par exem-
ple Bacquet, loc. cit., c. 11, p. 58. 

(6) Brodeau, II, p. 471, suivi par Ferricre, II, p. 1410, nos 9 et 11. 

(7) Brodeau, ibidem, n° 25; Ferriere, II, pp. 1407-1408, qui cite comme 
ayant maintenu expressement la solution ancienne la coutume du Nivernais. 

(8) Voyez sur ce point Bacquet, loc. cit., c. 11, p. 58 et s. 

(9) Ce sont les cas admis par les articles rejetes en 1580, no 4 · le cas de 
fausse monnaie a ete suggere sans doute par deux sentences un' peu ante-
rieures de la Chambre du Tresor et du Chatelet de Paris, citees par Bacquet 
p. 61, mais il y a eu aussi des decisions contraires, et Bacquet, p. 63, n'est 
affirmatif que pour les cas de lese-majeste ; cf. Ferricre, II p. 1423 et s. qui 
d!sc:ute si le duel est un cas de lese-majcste humaine. ' ' 

(10) Brodeau, II, p. 473, n° 27. 
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lcs seigneurs (1). Et, en fait, le roi .ne profi-Le guere des confisca-
tions; il en dispose d'ordinaire a lilrc gratuit, parfois meme 
avant que la confiscation ne soit acquise (2); on peut relever une 
iendance croissanle a remettre les biens confisques, au moins 
partiellement, aux plus proches heritiers du criminel, ce qui pose 
des problemes de droiL Iori delicats (3), mais temoigne en meme 
temps d'une reaclion croissante de l'opinion contre le principe 
meme de la confiscalion. 

CeLLe reaclion cxplique aussi les cfTeLs aLLenues qu'elle pro-
duiL. S'agit-il de regler le sort des biens communs en cas de crime 
du mari ou de la femme, la doclrine, sans souci de se conlredire, 
s'arrange pour ne laisser au seigneur confisquant que le moins 
possible. Au moyen-age, le reglemenL de ce point delicat pouvait 
eLre lie a la conceplion iheorique des pouvoirs du mari sur la 
communaule. Au xvre siecle, on ne s'occupe que d'accorder le 
plus possible a l'epoux non coupable eL aux enfants (4). Dans le 
mcme espriL, on admeL sans difficulle que la mort simplement 
civile du mari criminel ouvre le droiL au douaire pour la femme 
comme pour les enfanls (5). Et le douaire des enfants fonciionne 
1c1 comme une legiLime coutumiere d'aulant plus utile qu'on 
n'osa pas admeLLrc a l'encontre du seigneur la legitime de 
droiL (6). 

Dans un milieu juridique si peu favorable a la confiscation, la 
queslion du paiemenL des dettes ne devaiL pas soulever de d.iffi-

(1) La question n'est meme plus discutee apres Bacquet, loc. cit., qui 
conclut en favcur des hauts-justiciers. 

. (2) V oyez sur to us ces points : Bacquet, c. 17, qui pose en principe que 
le roi doit vider sa main des ficfs qu'il a confisques comme haut-justicier, 
mais qui relevent d'un autre seigneur ; Brodeau, II, pp. 476-477 ; Ferriere, 
11, p. 1431 et s., qui consacre tout un parllgraphe a l'examen de cette ques-
tion tres pratique. 

(3) Brodeau et Ferriere discutent longuement la question de savoir si 
les biens restitues par le roi aux parents du confisque etaient des propres 
on des acqucts de succession. Le Camus, apud Ferriere, II, pp. 1459-60, 
atteste que la question n'etait pas tranchee de son temps et qu'il y avait 
des arrcts dans les deux sens. 

( 4) Je renvoie au c. de la comrnunaute la solution des questions de detail. 
.J'indique seulement qu'on trouve deja dans les articles rejetes en 1580, 
no 6, Manuscrits de Simon Marion, p. 100, les principes admis par la doc-
trine posterieure: Bacquet, c. 15, n° 6 84-86, n° 90, qui cite des arrets impor-
tants; Brodeau, II, p. 467 in fine, qui invoquC' de curieux precedents histo-
riques; Ferriere, II, pp. 1411-15. 

(;'i) Bacquet, c. J ;), no 61, qui cite en ce scns un arret solennel du Parle-
ment du 14 aout 1567; Brodeau, II, p. 474, n° 28. 

(G) En 1556, lors de la redaction de la coutume de l\lontfort l'Amaury, 
on cssava de eonsel'vcr aux enfants une partie de la succession du pere cri-
mine!, rnais cettc tentative cchoua: Bro(lcau, ibidern, p. 475. Ferriere, IT, 
pp. 14:>1-14:32, cite un arret du Parlemcnt qui adopte une solution plus 
bicnveillante mais sans tirer a consequence. 
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cultes. Nos anciens auteurs citent des ordonnances du debut du 

xve siecle, bien j ustifiees par les circonstances historiques et qui 

permettaient aux Parisiens de se faire payer de leurs creances 

sur les biens confisques, nonobstant la coutume generale du 

royaume (1). Mais cette coutume meme changea sous !'influence 

du principe romain, si equitable, que tout patrimoine s'entend 

deducto aere alieno (2). Bien entendu, le seigneur ne paie les dettes 

que dans la mesure de son emolument et, pour les cas compliques, 

un curateur etait nomme par justice au patrimoine confisque (3). 

(I) Notamment Brodeau, II, p. 467: nonobstant que par la coutume du 
royaume, ceux a qui appartenoient les confiscations ne fu~sent tenus de payer 
aucunes dettes. 

(2) Racquet, c. 11, n° 7, edit. citee, p. 60; cf. Ferriere II p. 1427 · N C 
d'Orieans, 331. ' ' ' · · 

~3) ~e Camus, apud.Fe.rriere, II, p~. ?461-62; le meme auteur, pp. 1457-

14:J8, s etonne que la JUnsprudence n a!t pa~ encore regie les modalites du 
paiement des dettes guand le condamne ava1t des biens dans des coutumes 
excluant la confiscatiOn. 

• 



CHAPITRE V 

L d . . . d bl (• J 
a reven 1cation es meu es 

Nous pouvons entierement negliger, comme concernant la 
procedure, la question de la revendication des immeubles; mais 
lorsqu'il s'agit des meubles, la question de forme est etroitement 
liee a la question de fond et il faut l'aborder pour connaitre les 
conceptions coutumieres relatives a la propriete des meubles. 
Sur le probleme en general, dont !'importance theorique et pra-
tique esl grande, il existe de nombreux travaux d'ensemble, sans 
qu'on puisse le considerer encore comme completement eluci-
cide (1). Le depouillement des sources parisiennes, assez pauvres 
pour l'epoque an9ienne, qui est la plus interessante, me permettra 
seuleinent d'y apporter une contribution limitee; il n'y aurait 
aucun profit scientifique a l'alourdir par I' expose de controverses 
qu'elle ne permet nullement de trancher. · 

§ 1. - LA REVENDICATION DES MEUBLES AU MOYEN-AGE 

Les registres des justices monastiques de Paris nous montrent, 
au xure siecle, des proprietaires revendiquant des objets perdus 
entre les mains des . seigneurs hauts-justiciers (2). Il y est aussi 
queslion de la revendication exercee en cas de vol, mais seule-
ment par allusion et en termes trop voiles pour .qu'il soit possible 
d'en Lirer des indicalions precises (3). D'autre part, a peu pres a 

(I) Cf. E. Jobbe-Duval, Etude historique sur la revendication des meubles 
en droit jran9ais, Paris, 1880, qui donne toute la bibliographic anterieure; 
Viollet, pp. 620-622 ; Brissaud, p. 1198 et s. L'opinion la plus repandue, 
accreditee par les germanistes, estime que le droit coutumier primitif n'ad-
mettait pas la revendication des meubles en dehors. du cas de perte ou de 
vol. l\Iais cette opinion a ete vivement contestee, notamment par Van 
Bemmelen. Champeaux, VestituTa, pp. 287-304, critique les systemes re9us 
et n 'admet la revendication que pour les meubles marques. 

(2) Cf. supra, p. 95. 
(a) Reg. criminel de Saint- Gerrnain des Pres, dans Tanon, Justices monas-

tiques de Pm-is, p. 424 (1272) : un juif est arrete a la foire Saint-Germain, 
porteur d'une panne qui fu encerciee pour emblee; un conflit de juridiction 
s'cleva entre le prevot de Paris, le prevot de la foire et le prevot de l'abbaye; 
ce dernier, apres deliberation, mis le juif en liberte parce qu'il etait mar-
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la meme epoque, les Constitutions du Chdtelet semblent admeUre 
comme allant de soi la revendication des meubles, a co Le de celle 
des immeubles (1). 

Le xive siecle nous apporte, des son debut, des documents · 
moins sommaires. En 1321, un chevalier reclame a un orfevre, 
devant le prevot de Paris, puis devant le Parlement, un chapeau 
d'or que l'orfevre devait lui faire, pour un prix fixe, avec des 
pierres precieuses confiees dans ce but par le chevalier (2); l'orfe-
vre expose qu'un marchand venitien, a qui le chevalier n'avait 
pas entierement paye les dites pierres, en avail obtenu, devant le 
prevot, !'exhibition puis la vente a l'encan, le chevalier, assigne, 
ayant fait defaut; l'orfevre s'etait ainsi trouve dans l'impossi-
bilite de fabriquer le chapeau d'or; le chevalier perdit son proces 
devant les deux instances. Les termes de l'arret ne permeLtent 
pas d'affirmer que le marchand venitien ait revendique, dans les 
mains de l'orfevre, les pierres precieuses dont il n'avait pas re9u 
le prix; du moins, il put les suivre dans les mains d'un tiers deten-
teur, les faire exhiber, puis les mettre en vente. Nous retrouverons, 
plus tard, des solutions analogues au profit du vendeur impaye. 
La meme annee, nous rencontrons, dans les regislres du Parle-
ment (3), un veritable proces sur la proprie-Le d'une ceinture de 
soie garnie d'argent: un bourgeois de Paris la reclamait comme 
sienne a l'encontre d'un orfevre qui s'en pretendait proprieLaire; 
le prevot de Paris, j uge en premiere instance, entendit les temoins, 
consulta des experts et examina la ceinture. Il donna gain de 
cause au bourgeois et sa sentence fut confirmee en Parlement. 
Il est certain qu'il s'agit d'un proces puremenl civil, mais on ne 
sait pas comment le bourgeois fut depossede de sa ceinture, ni 
comment elle parvint a l' orfevre. 

Le Style des Maucreux nous fournit sur la quesLion des indi-
cations plus precises; il nous donne trois formules d'actions ten-
dant a obtenir restitution de meubles. Dans la premiere, le pro-
prietaire se plaint d'avoir ete depouille d'une partie de ses meu-
bles par une ex~cution irreguliere; il constate qu'il n'a rien faiL 

cheanz commun et qu'il avait achete la panne perdue par un chretien peu 
auparavant. On _ne, d,it pas ce qu'il ad~int de_la panne. Ibidem, p. 425 (1276): 
une femme est hberee sur sa bonne reputatiOn : elle avait achete a la foire 
un pelir;on vole et n'avait pu retrouver son guarentisseur, qui etait proba~ 
blement le voleur. 

(1) Edit. Mortet, §§ 30 et 53. 
(2) Boutaric, n° 6307 (9 mars 1321); le resume de Boutaric etant insuffi-

sant, il faut se referer a !'original: A. N., XIA 5, fo 73. t 
(3) Bou~aric, n° 6387 (28 avril 1321) : l'arret est donne integralement. 
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pour perdre la saisine qu'il en avait; cette execution injusle a nui 
gravement a son credit et a sa bonne renommee; il demande la 
restitution des meubles ou de leur valeur et des dommages-inte-
rets pour le prejudice subi (1). La seconde, qui est tres courle, est 
intentee par le propriHaire de meubles remis en gage pour 
surele d'une deUe contre l'herilier du creancier; le proprie-Laire 
offre de payer la delle ainsi garantie (2). La Lroisieme esl quali-
fiee expressement de demande de chose emblee (3) et confirme 
ainsi la conjecture due a la perspicacile de M. Jobbe-Duval (4); 
celui qui l'inlenle doit meLtre qualre deniers sur la chose qu'il 
reclame en affirmant qu'elle est a lui el qu'il n'a rien fait pour 
en perdre la saisine. Ce texte concorde entierement avec l'exem-
ple, de 1332, d'une action de cette nature que nous a conserve le 
regislre de Saint-Martin des Champs' (5) et alleste ainsi la survi-
vance, au xive siecle, d'un usage praLique au Chatelet de Paris, en 
1270 (6), et qui esl tres repandu, au XIIIe siecle, dans les regions 
les plus diverses (7). Le detenteur de la chose sur laquelle les 
qualre deniers onl He mis n'est pas formellement accuse du vol; 
il peut invoquer son garant, c'esl-a-dire mettre en cause celui 
qui lui a vendu la chose revendiquee, el l'on peut ainsi remonler 
jusqu'a quatre garants. Le detenteur qui ne trouverait pas son 
garant pourrait invoquer sa bonne foi et dire qu'il avail achele 
la chose en wulgau ou au marchie; il echapperait ainsi a Lout 
risque, mais perdrail la chose definitivemenl (8). Mais, si sa mau-
vaise foi Hail prouvee, il s'exposerail a une poursuile capilale (9). 
La suite du Lexte, en forme de commentaire, parait bien faire 
allusion a la veritable acLion de vol, en protestant conlre la peine 

(1) Ordre de plaidoier ... , ms. fr. 198:32, fo 1 I v 0 , et ms. Yatican 4790• 
fo 102; il faut remarquer que ce texte prete au revendiquant la formule : 
ne fis oncques chose par quay je deusse perdre la saisine, que ]'on retrouve 
clans de nombreux textes du xruc siccle: Jobbe-Duval, loc. cit., p. 127. 

(2) Ibidem, fo 12. 
(3) Ibidem, fo 24 vo. 
( 4) On sait que l\1. .ToblJe-nuval, loc. cit., p. 91, n. 1, a qua1i1ie I~ premier 

de demande de chose emblce une action nouycllc (•n~ec nu moyen-age et dis-
tinctc de !'action <le vol; il n'avait pas rencontre cette exnression dans les 
textes, mais elle lui avait ete suggeree par certains d'entre eux. Le Style 
des l\Iauereux atteste que tel fut bien le nom que lui donna la pratique 
coutumiere. 

(5) Edit. Tanon, p. 4Gl (30 juin 13:32), deja cite par Jobbe-Duval, page 
130, n. 2. 

(6) Texte cite par .Tobbe-Duval, p. 130, n. 1. 
(7) V. les nombrcux textes cites par .Jobbe-Duval, p. 130 et s., et par 

Viollet, Et. de S'aint-Louis, I, p. 22:3. 
(8) Mcme solution presentee conune coutume Pllfa la rivicre de Somme 

. par Boutillier, I, 35, p. 2-L.3. 
(9) Je resume ~ci l~ ~exte des JU~ucreux, qui n'est pas toujours clair, eu 

raison de la medwcnte du ms. qul nous l'a conserve. 
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du talion qui frapperait le plaideur temeraire, d'apres certaines 

opinions. En s'insurgeant ainsi contre l'une des regles essentielles 

de I' action de vol au moyen-age (1), les Maucreux nous permettent 

de croire qu'au xrve siecle elle tombait en desuetude devant la 

demande de chose emblee et la poursuite d'office par le juge (2). 

Il ne semble pas, d'autre part, que la pratique parisie'nne ait 

distingue de cette demaride !'action que M. Jobbe-Duval appelle 

action de chose adiree (3). En 1332, un proprietaire suit un drap 

de lit dans les mains d'un detenteur pour embli ou comme adire(4); 

les deux expressions sont employees indifferemment ; la chose 

importante est ·qu'il ne s'agit pas d'une action de vol, bien que 

le detenteur, d'abord, puis son garant, soient emprisonnes par 

ordre du juge. Il s'agit avant tout, dans l'esprit du proprietaire, 

d'obtenir la restitution de la chose. A cet egard, cette action peut 

etre rapprochee de la demande civile qu'intenta une femme con-tre 

la proprietaire des estuves pour obtenir restitution de pieces d'ar-

gent qu'elle ne retrouvait plus dans sa bourse, confiee en garde 

a la sreur de la proprietaire de l'etablissement (5); la demande-

resse stipule que son action tend seulement a restitution des pie-

ces perdues; les deux sreurs, d'abord emprisonnees par le juge, 

sont ensuite elargies jusqu'a huitaine. Mais ici il y a eu relation 

contractuelle entre les parties ; la proprietaire agit contre une 

depositaire infidele ou peut-etre negligente (6). 
Dans la seconde moitie du xrve siecle, il est encore fait allu-

sion a la demande de chose emblee, sans qu'on puisse savoir si le 

formalisme des quatre deniers s'est maintenu (7). Mais on voit 

surtout se multiplier les exemples de revendication directe de la 

(1) V. Jobbe-Duv.al, pp. 107-112. 
(2) Dans le .cas de 1272, cite supra, p. 103, n. 3, il s'agit certainement 

d'une demande de chose emblee et c'est tres probable pour le cas de 1276 

cite ibidem; dans ces deux cas, comme dans celui de 1332, le defendeur 

la demande avait ete emprisonne d'office par le juge pour soupr;on de 
larrecin. 

(3) Loc. cit., pp. 159-165; cette action aurait ete., d'ailleurs, bien moins 

largement employee que la precedente, et M. Jobbe-Duval ne la sirrnale 

qu'aux royaumes Iatins d'outre-mer, en Normandie et en Angleterre~ 

(4) Reg. cr. de Saint-Martin des Champs, edit. Tanon, pp. 457-458. 

(5) Ibidem, p. 458 (3 mai 1332). 
·(6) M. Jobbe-Duval, p. 93, n. 2, semble considerer ce cas comme un 

exemple de l' action de chose adiree ; mais le fait qu'un depot est intervenu 
me parait modifier entierement la nature de l'action. 

(7) Reg. cr. du Chatelet de Paris, II, p. 476 (1392): un vendeur a ete assi-

gne en garantie par l'acheteur, entre les mains duquella chose a ete pour-
suye pour emblee,; al!tres exemples probable?, _ib1:dem, ~. p. 9, p. 36 et s.; 

II, p. 422. Ces temmgnages ne sont pas exphcites, car Ils se referent a l'as-

pect crimi!lel du cas ; le ~eten~eur. d~, Ja chose poursuivi par le proprietaire 
retrouve son garant, qu~ est JUStiCit:; comme larron. 
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chose par le proprietaire, alors meme qu'il s'en est dessaisi de 
plein gre. En 1370, une turbe de vingt-quatre orfevres parisiens 
decida une question interessante (1): un orfevre avait confie des 
bijoux a un courtier pour les vendre a un certain prix; la vente 
fut faite, mais le courtier ne paya pas a l'orfevre le prix convenu; 
il fut precise que l' orfevre pouvait, so it agir contre le courtier par 
l'action de garde ou de commende, soit poursuivre ses bijoux en 
nature dans les mains du tiers acquereur, car il en avait garde la 
propriete, n'ayant pas ete paye par le courtier. Cette decision 
n'apparait d'ailleurs que comme !'application d'un principe gene-
ral, et sans doute ancien, permettant au vendeur impaye d'agir 
pour recouvrer son prix ou sa chose dans les mains d'un tiers, 
s'il l'a vendue sans terme (2). Boutillier nous cite un cas assez 
curieux qui fut regie par le prevot de Paris (3): une piece de 
toile a ete confiee a un artisan pour la faire blanchir; l'artisan 
l'engage a un juif en surete d'un pret; le proprietaire la revendi-
que dans les mains du juif et l'obtient, sans meme avoir a lui 
rembourser le montant du pret et les interets. Boutillier s'inspira 
de cette decision et des conseils qu'il revut a Paris pour admettre 
la revendication d'un objet perdu, achete par un fripier de Tour-
nan, sans restitution du prix d'achat (4). 

Ces exemples permettent de preciser le sens du celebre adage 
meuble n'a pas de suite, qu'on rencontre dans la region parisienne 
comme ailleurs (5). Il est difficile de savoir si cet adage n'est plus 
qu'un residu d'une regie autrefois generale (6), mais il est bien 
certain qu'a la fin du xive siecle sa signification est restreinte. Il 
n'exclut nullement le droit de

1 
suite qui pourrait appartenir au 

proprietaire; il ecarte seulement le droit de suite qui appartient 
au creancier hypothecaire; il veut dire seulement que !'hypothe-
que mobiliere entraine uniquement le droit de preference tant 
que les meubles sont en possession du debiteur; mais s'il les a 
transmis a un tiers, le droit de suite est exclu. L' explication est 

(I) Cout. not., I59-160; cf .Jobbe-Duval, loc. cit., p. 184, n. I; cette 
affaire est a rapprocher de celle de 132I citee supra, p. I04, n. 2. 

(2) Cout. not., I41 = Ps. des Mares, 195; les deux textes concordent prcs-
que absolument; le premier ne prevoit !'action que pour obtenir le paie-
ment du prix; le second ajoute: ou pour ravoir sa chose. 

(3) Somme rural, I, 4::l, pp. 3I9-320; cf. Jobbe-Duval, p. I84. 
(4) Ibidem, pp. 320-321. 
(5) Cout. not .. 23 = Ps. des Mares, I65: ces deux textes, mediocrcment 

rediges se completent, l'un l'autre ; notable publie par A. Giffard, Eudes de 
Sens et J. d'Ableiges, p. 62, n° I5, d'apres un ms. du St-ilus cuTie conserve 
aux Archives de l'Iscre; Gr. Cout., ms. Vatican 4790, f 0 7 v 0 ; Style du Chll-
telet, ms. fr. I84I9, fo 38. 

(6) C'est !'opinion de l\1. Jobbe-Duval, loc. cit., p. 167 et s. et pp. 187-189. 
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don nee par des textes nombreux et concordants (1) ; mais cer-

tains d'enire eux, sous !'influence des iexies romains accordant 

un effet reel a l'aciion paulienne, admeitent le droit de suite 

quand les meubles ont He alienes pour fraud er les creanciers (2); 

d'autre part, il convient de reserver le privilege du bailleur sur 

les meubles garnissant la chose low.~e, privilege qui s'accompagne 

d'un droit de suite limite (3). 

On comprend, dans ces condiLions, que le Grand Coutumier aiL 

admis, sans aucune resLriction, le droit de revendication du pro-

prietaire du meuble (4). L'influence du droit romain, que Bou-

tillier atieste expressement (5), n'est pas niable; mais de nom-

breux precedents etablis par la pratique parisienne, sous la seule 

preoccupation de l'equite eL des besoins du commerce, condui-

saient assez netiemeni a ceite generalisation. J. d'Ableiges dis-

tingue clairement la reinLegrande, fondee sur une depossession 

violente et la veritable revendicaLion mobiliere. En cas de revcn-

dicaLion, la chose mobiliere doiL etre exhibee par le de-Lenteur et 

est mise en la main du roi; cependant le defendeur peui obienir 

la recreance, c'esL-a-dire la detention inierimaire, a charge de ne 

pas l'aliener et de la represenier a la premiere sommaLion; s'il 

n'est pas solvable, il devra fournir caution a l'appui de son enga-

gement. Ces disposiLions etaient'raiionnelles, puisqu'on n'admei-

tait pas d'action possessoire en ce qui concerne les meubles, sauf 

.la reintegrande (6); des precautions speciales devaient etre prises 

pour empecher la disparition de la chose en litige, a une epoque 

ou les rigueurs anciennes eLaieni tombees en desuetude (7). 

Les registres du Ch~rLelet nous montrent que la pratique s'y 

conformait (8). Mais il restait a regler d'auLres difficulLes sur 

(1) Citessupra, p. 107, n. 5. 

(2) Notamment Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 7 vo. 

(3) Il en sera traite infrll, a propos des obligations. 

(4) Liv. 2, c. 16, de reivenrlication, pp. 22.~-226; C'f. pp. :sa2-5:33 un libelle 

en cas de rcivendication relatif a un sac de toile qui a ete perdu ; on 'T retrouyc 

l.a f~rmule ~rad~tionnelle de la dem.ande de (~hose emblee : et swis ce que ... 

1l Je~.~t ?U mt jatct chose quelconque par quay ~l en deust perdre la possession 

et smsm.e. 
(5) Somme rural, I, 43, p. 321. 

(n) Cf. supra, p. 40. 

(7) V action en revendication, simple action, c:ivile, remplace pratique-

ment les actions penales ou semi-penales anteneures dont )a pro<:edure 

assurait la conservation de la chose pen_dente lite. 

(8) ~·N ... Y fi2~0, fo 266 vo (20 juill~t 1:39(-i); Y 5221, f~ 3!) (14 dec. 1398): 

revenihcatwn de .Joyaux; Sent. du Clwtelet, n° 94 (24 mm 1414): revendiea-

tion d'une chose perduc et deposee au Chatelet; n° 96 (20 oct. 14:10) . y ;3229 

fo 48 v0 (9 juillet H27); Y __ 52:30, f~ 23 v,0 (l ~ juillet H30): revendidation d~ 

chevaux; dm~s c?t.te dcnuerc cspecc, 1 a.ctwn est qualitiee de cas d'arrest 

et . de reyvend~catwn. _ 
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l'exercice de celle large action en revendication (1). Dans bien 
des cas, le detcnleur de la chose l'avait acquisc de honne foi et 
payee de ses deniers; depouille par le verilable proprieLairc, 
n'avail-il pas droit a quelque restilution? Le Ch~ttelet refuse 
toute compensation a celui qui a achete, meme de bonne foi, du 
voleur lui-meme; il n'a de recours que conlre le voleur (2). Mais 
il prolege ceux qui onl acquis en plein marche la chose revendi-
quee : en 1414, un boucher de Paris achela qualre bamfs, au 
marche de Paris, d'un certain marchand de betail, mais sans payer 
complant (3); un autre marchand pretendit que les bmufs lui ( •) 
apparlenaient; le juge ordonna que les bmufs seraient monlres 
aux lemoins du reclamanl, puis livres au boucher, a charge de 
consigner le prix, majore d'une cerlaine somme (4), dans les 
mains d'un examinateur au Chatelet; le prix des breufs fut 
remis au proprietaire revendiquant, a charge de garantir le bou-
cher conlre son vendeur. En somme, le proces pouvait se pour-
suivre a loisir entre les deux marchands; le boucher obJ;enait les 
beles acquises en consignant leur valeur en main de justice. Il 
esl probable que celte jurisprudence s'accordait avec des usages 
suivis au marche de bestiaux de Paris; les affaires traitees sur ce 
marche ne devaienL pas eLre immediaLemenL reglees pour per-
meUre, dans un court delai eL sans inconvenients pour les ache-
teurs, la revendication des verilables proprieLaires. Des usages 
analogues devaient s'ajuster chez les orfevres au principe qui 
permeLtait au proprieLaire des bijoux de les revendiquer, tant 
que le courLier ne lui en avait pas paye l'esLimalion. Mais le 
commerce cut Cle impossible si la revendication du proprieLairc 
n'avaiL du s'exerccr dans un Lres bref clelai. Lcs LcxLes parisiens 
ne permeLlenL pas de preriser ce delai qui devait etre deLermine 
par des usages commerciaux; mais on se tromperaiL surement 
en admeLLant que le proprietaire veritable pouvait revendiquer 
tant que le detenLeur n'avait pas lui-meme acquis la propriete 
au bout des trois ans de l'usucapion romaine. Sans doute, le 
Grand Coulumier semble adopter ce delai (5); mais il ne s'agit 

(1) Lcs exemplcs cites prouvent qu'ellc s'appliquc aux cas les plus divers, 
t.ncrr~c. a la reclarnation dune chose pcrduc remise par l'inventcur au haut-
.JUStlCICr. 

(2) Cela peut s'induire de l'espcee citee au Gr. Cout., pp. 623-624, a pro-
pos d'une question rle eonflit de juridiction. 

(3) Sent. du Clu1telet, no 9.3 (2 juin 1414). 
(4) On pourrait se dem tnder si eette somme, quatre livres dans l'espece, 

pour quarante livres, representant la valeur des bceufs, ne serait pas un 
souvenir des quatre deniers de la demande de chose emblee. 

(5) P. 198, texte donne en note. 
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que d'un demarquage des theories romaines, dont la concordance 

avec les decisions de la pratique reste a demontrer. 
· Il est bien difficile de conclure sur de's renseignements aussi 

fragmentaires; mais il serait aussi exagere de soutenir que la 

coutume parisienne a entierement adopte, au xrve siecle, la theo-

rie romaine de la revendication mobiliere que de supposer qu'au 

xnre siecle elle excluait toute revendication des meubles, en 

vertu d'une tradition ancienne et formelle. Sans contester ni la 

survivance de certains rites, ni !'influence toute naturelle du droit 

romain, on peut penser que les tribunaux parisiens ont statue 

sans idee precon<;ue en s' effor<;ant de concilier les interets en pre-

sence. Il est visible qu'ils se sont assez peu soucie du commerce 

des revendeurs, trap souvent suspect de dissimuler des opera-

tions de recel (1); mais il n'y a pas trace que leur jurisprudence, 

large a admettre la revendication, ait cause quelque trouble au 

commerce normal; elle s'est bien plut6t appliquee a homologuer 

les usages commerciaux constates par les corporations interes-

sees. Illui a suffi, pour proteger suffisamment, a son gre, les deten-

teurs de meubles, d'interdire toute suite par hypotheque, mesure 

qu'imposait, de toute maniere, le developpement des hypotheques 

generales. Dans tout cela, I' action de la doctrine a ete bien faible; 

il en devait etre autrement apres la_ redaction des "coutumes. 

§ 2. - LA REVENDICATION DES MEUBLES 

D'APRES LES COUTUMES REDIGEES 

· Les coutumes redigees ne contiennent, sur la question, qu'un 

petit nombre de dispositions; elles reproduisent la maxime tra-

ditionnelle selon laquelle meubles n'ont pas de suite par hypothe-

que (2); elles permettent, en outre, a celui qui a vendu une chose 

mobiliere sans jour ni terme de la suivre, meme entre les mains 

d'un tiers, pour etre paye du prix (3}. La N. C. 17llimita expres- · 

(1) L'espece citee par Boutillier, I, 43, pp. 320-321, pour Iaquelle il fut 
conseille par des avocats parisiens, est caracteristique de cet ~tat d'esprit. 

(2) A. C., 77, repete par l'art. 168; N. C., 170, qui explique l'adage: la 
disposition est traditionnelle: Cout. du Chatelet, n° 58; on retrouve dan~ le 
Projet de 1507, la repetition des art. 77 et 168 de 1' A. C. : Trav. 'prep. de 
l' A. C., pp. 213 et 219. 

(3) A. C., 104=N. C., 176; le premier Projet (ms. fr. 5281 fc 82) ajoutait 

q~'un terme de 8 a 10. jo~rs n'etai,t pas repute terme; c~tte disposition 

d1s~arut ~u sec~n.d ProJet ou ~pparmt; pour la :r.nemiere fois, l'art. 177 (ms. 
fr. ::>282, f 31 v ) , cf. Manuscnts de Stmon Marwn, p. 77. Ces articles repro-
duisent textuellement Cout. not., 141, et P!. des Mares, 195. _ Cf. Mont-
fort l'Amaury, 181; Mantes et Meulan, 65. 
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sement la premiere maxime en admettant le privilege du bailleur 
et reconnuL un cerLain droit de preference, mais a !'exclusion du 
droit de suite, au vendeur a credit (1). C'est sur cette maigre 
reglementaLion que travaillent les commentateurs, en se bornant 
d'ailleurs a citer des especes. Bourjon, le premier, tout en s'effor-
c;ant de rester dans les cadres de la coutume, essaiera de construire 
une theorie generale de la matiere, basee avant tout sur la juris-
prudence du Chatelet. Mais nous ne connaissons cette jurisp.ru-
dence que par lui, et ses references sont bien vagues; il faudrait 
une exploration methodique des archives recentes du tribunal 
parisien pour elucider entierement la question (2). 

Les auteurs sont d'accord pour justifier par les necessites du 
commerce la maxime meubles n'ont pas de suite par hypotheque (3). 
Ils l'expliquent juridiquement en constatant que notre pratique 
couLumiere n'admeL plus !'hypotheque conventionnelle sur les 
meubles, pas meme !'hypotheque speciale ( 4); sans doute, cer-
taines couLumes connaissent encore la preference hypothecaire 
sur les meubles, tanL qu'ils restent en possession du debiteur (5), 
mais la coutume de Paris rejette entierement !'hypotheque mobi-
liere conventionnelle (6): Elle a done rompu avec la tradition 
juridique romaine sur ce point. 

Mais il n'en faudrait pas conclure qu'elle a ecarte toute idee 
de revendication mobiliere. Les creanciers eux-memes peuvent 
revendiquer les meubles de leur debiteur quand il les a donnes 
ou alienes en fraude de leurs droits; c'est une application de 
!'action revocatoire du droit romain (7). D'autre part, l'art. 171 
apporLe une. exception direcLe a I' article precedent en admettant 
le droit de suite du bailleur impaye, comme prolongement de 
son privilege sur les meubles garnissant la chose louee (8). Et 
surLout le proprieLaire d'un meuble qui n'en a plus la possession 
est muni, dans nombre de cas, de l'acLion en revendication. Les 
auteurs, sans doute, ne formulent pas a cet egard une regie gene-

(1) Art. 177. 
(2) Je m'associe au vmu formule prtr Viollet, p. 622. 
(3) Brodeaul II, p. 406 ; Ferricre, II, p. 1168, n° 2. 
{4) Arretes, 21, 92-93; E. de Lauricre, II, pp. 138-139; Brodeau, li, pp. 405-406; Ferricre, II, p. 1167 et s., qui considere comme inutile la clause des notaires stipulant obligation generale des meubles et des imrneu-bles. 
(5) Brodeau, II, p. 407, cite dans ce sens Bretngne, Anjou, Maine et Normandie. 
(6) Dans le meme sens: Dourdan, 57; Montfort l'Amaury, 71. 
(7) E. de Lauriere, II, p. 139 ; Ferriere, II, p. 1170, n° 9 ; Arr€tes, 21,92. 
(8) Ce droit de suite sera etuclie infra, apropos du privilege du bail1eur. 
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rale, mais, jusqu'a Bourjon, il est clair qu'ils ne metlent pas en 

doute le principe du droil a la revendication du proprietaire 

depossede (1). 
D'ailleurs, la coutume conlenail une application importante 

de ce principe en permettant au vendeur sans jour ni terme de 

suivre sa chose en cas de non paiement (2). Tons les auleurs fon-

daient cette decision sur ce fait que le vendeur impaye etait res le 

proprieLaire de la chose, selon la solution du droit romain (3); 

il devait done Hre prefere a Lout autre, meme a un creancier 

gagisle, un creancier privilegie ou un acquereur ulterieur. Bro-

deau ajoulait, moins justement peut-etre, que le fait pour l'ache-

teur de revendre une chose qu'il n'avait pas payee consliluait 

une sorle de vol juslifiant une action meme a l'enconlre d'un pos-

sesseur de bonne foi. Le Parlement avait ainsi admis, en 1605, 

infirmant une sentence du Chatelet, que le vendeur sans jour ni 

terme de pieces de vin trouvees marquees chez l'acheteur serait 

prefere au bailleur de la maison invoquant son privilege (4). Il 

avait de meme, en 1587, permis a un marchand de vin de suivre, 

chez un second acquereur, des pieces vendues sans jour ni terme et 

restees impayees; le second acquereur fut condamne ales rendre 

dans les quinze jours s'il ne preferait desinteresser le vendeur 

primitif ; recours lui etait reserve, bien entendu, contre son ven-

deur (5). 
Mais si ces arrets etaient bien conformes a l'art. 176, d'autres, 

rendus en sens differents, embarrassaient les commentateurs. 

L'arret de 1605, en preferant la revendication du vendeur 

impaye au privilege du bailleur, avail mulliplie les revendica-

tions fraudulcuses de faux marchands, et le Parlement avait 

declare, en 1620, malgre l'art. 176, que tous les meubles garnis-

sant la chose etaient affectes au privilege du bailleur (6). D'aulre 

part, en, 1605, le Chatelet puis le Parlement avaient annule la 

saisie faite dans les mains d'un second acquereur, trois semaines 

(1) La Cout. d'Etampes, art. 167, admet exp:ressement le droit du pro-

prietaire de revendiquer ou, le cas echeant, de faire exhiber sa chose mohi-

licre. 
(2) A. C., 194=N. C., 176. 
(3) Du l\'Ioulin, Notae solemnes, sur A. C., 19·i, renvoyait deja au texte 

connu des Institutes de Justinicn, 2, 1, de Tenun divisione 4.1 · Lauriere JI 

pp. 14.'5-148, qui cite surtout des romanistes; Brocleau, II, p. 427; Fcrderc; 

II, p. 1321. 
(4) Affaire citee notammcnt par Broncau, II, p. 428. 

( 5) Brodeau, II, pp. 428-429 ; cet arret infirmait une decision du prevot 

des marchands. 
(6) Note de Le Camus, dans Fcrriere, II, p. 1333 et s. 

r' · ~~·v~t· l~1t-,h\; ttt'c\~ h\j\'t't~C\w. .)tq le\ 1-t\lct,,l,~(clhl'~ c\t, \leb· 

~n\t ~e 'b\'Qt,&lo et"' ~,0!\c'~ ck ic,l/l,t~ , eH'~· c~) ~t"l'. cl\ chr;J-

(t'tv't\'e1(,· ('r 1 1q~c~ 1 b~ t\· \ V\J' ~('\ r~\))C)jl'l''t--) 

.. )' ·} J,C\ J 
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apres la venle, par le vendeur primilif impaye, de poutres por-
tant sa marque (1). Les auteurs, embarrasses, cherchaient a con-
cilier ces decisions conlradicloires en limilanl a un court delai 
le droil de revendicalion du vendeur impaye; les tribunaux se 
reservaient sans doule le droit d'apprecier en fait si le vendeur, 
en negligeant Lrop longlemps d'agir, n'avait pas Lacitement 
accorde un delai a son acquereur, ce qui excluait la revendica-
tion. Deja, en 1580, on avait propose sans succes un delai maxi-
mum de huit a dix jours, conforme aux theories des romanis-
tes (2); le lieulenanl civil Le Camus accordait un mois et le Pre-
sident de Lamoignon un an (3). Mais, en definitive, le Chatelet 
admit un delai bien plus court, le delai de huitaine; il estima, au 
temoignage deBourjon, qu'un plus long delai serait prejudiciable 
au commerce (4). 

Ce delai etait un delai maximum; mais il fallait en outre, pour 
le succes de la revendication, que la chose vendue n'eut pas 
change de forme: la marchandise devait se trouver encore sous 
corde et balle; la piece de drap sous cape et queue; les flits de 
liquides ne devaient pas avoir ete mis en perce; toute transfor-
mation de la chose, en vue de la venle au detail, excluait la reven-
dication (5). Ces exigences, peu a peu elaborees en Chatelet, avaient 
ete precisees par un acte de notoriete du 13 mai 1711 (6). Des 
difficulLes de fait subsistaient en ce qui concerne les revendica-
tions de bois (7). Le Chatelet se montrait en somme tres severe, 
dans l'interet du commerce, pour admettre le droit de suite du 
vendeur impaye; Bourjon l'approuve a cet egard, mais estime 
trop rigoureux d'avoir. soumis aux memes conditions le simple 
droit de preference du vendeur sur les marchandises restees en 
possession de l' acheleur (8). 

Le droit de suile Hail formellement exclu par l'art. 177 en cas 
de venle a terme; le vendeur n'avait dans cette hypothese qu'un 

(1) Cite par Ferriere, II, p. 1324, no 13. 
(2) Cf. supra p. llO, n. 3; Lauriere, II, p. 147, atteste que la pratique 

frafi(;aise ne suit pas la glose qui proposait. un delai de dix jours. 
(3) Le Camus, dans Ferriere, II, p. 1333; Arretes, 21, 95. 
(4) Droit commun, II, p. 689, n° 78, d'accord sur ce point avec Duplessis i 

le Code civil, art. 2102, n° 4, al. 2, a sans doutc emprunte ce delai de hui• 
taine a la pratique du Chatelet; cf. Planiol, II, n° 1555. 

(5) Arretcs, 21, 97; Ferriere, II, p. 1327, n° 21; Le Camus, ibidem, p. 1343. 
(6) Actes de notoricte, edit. Denisart, 1769, pp. 278-279. 
(7) Denisart, Collection de jurisprudence, v0 revendication, edit. de 1771, 

IV, p. 376. ' 
(8) Droit commttn, II, p. 690, nos 80-83. 

s 
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droit de preference dont il n'y a pas a s'occuper i~i (1). Mais la 
jurisprudence permettait au vendeur impaye de recouvrer sa 
chose, en desinteressant le tiers possesseur de bonne foi; ainsi, 
·en 1587, le Cha.telet puis le ParlemenL permirent au vendeur a 
terme d'une tapisserie mise en gage par l'acheteur, de la recuperer 
en rembours.ant les 300 ecus pretes par le creancier gagiste (2). 
Le Parlement admit meme, en 1769, une revendication dans un 
cas de vente a credit a un acheteur deja en faillite ; il considera 
qu'il y avait eu une veritable escroquerie, dont le vendeur avait 
ete victime (3). 

Il n'y ·a pas de doute, en effet, que le proprietaire d'une chose 
volee peut la revendiquer, meme dans les mains d 'un acquereur 
de bonne foi; le droit romain et la tradition coutumiere sont 
d'accord a cet egard et, dans le silence de la coutume, Ferriere 
tire un argument a fortiori de l'art. 176 qui donne la revendica-
tion au vendeur imp aye ( 4). Mais si la chose furtive a ete, de puis 
le vol, vendue en foire, par un courtier public, ou par autorite de 
justice, les auteurs admettent que le succes de la revendication 
du proprietaire est subordonne a la restitution par ce dernier du 
prix et des loyaux couts debourses par l'acquereur (5). Le souci 
de proteger le commerce de bonne foi est ici .evident; ill'emporte • 
sur la consideration 'des droits du proprietaire vole; mais nous· 
n'avons pas la preuve de l'adhesion de la jurisprudence a ces 
solutions doctrinales. 

Nous possedons, par contre, de curieuses decisions dans l'hypo-
these ~u le proprietaire, S

1etant dessaisi volontairement de sa 
chose, en a ete finalement prive dans des conditions constituant 
ce que nous appelons aujourd'hui l'abus de confiance. Un pro-
prietaire confia un collier de perles a une revendeuse avec mis-

(1) Lauriere, II, p. 148; disposition analogue a Orleans, N. C., 458. 

(2) Brodeau, II, pp. 432-435 ; Ferriere, II, p. 1338, no 4. 

(3) Denisart, loc. cit., p. 377. 

( 4) Corps et compilation, II, p. 1324, no 14. 

(5) Brodeau, If, p. 429, qui invoque l'autorite de Guy Coquille; Ferriere, 
II, p. 1325, n°8 1~-17; Bro~~au_, I~, pp. 429-430, suivi par· Ferriere, II, 
p. _1325, n° ~8, est1!ile que 1 eqmte Impose la meme solution dans !'hypo-
these du droit de smte exerce par le vendeur sans terme · en ce sens Arretes 
21, 96. J?e~isart voudr:;tit meme etendre !'obligation de restitue; le pri~ 
au cas ou 1 ac~at a eu heu c~ez un marc~and vt;ndant des chases pareilles 
et dont les reg1stre.s sont e?- ,regie : Collectwn de Jurisprudence, vo vol, no 17, 
t. IV, p. 875. Pothter, Trmte des cheptels, n° 50, t. II p. 650 rapporte meme 
d'apres Soefve, un arret du Parlement du 9 dec. 1698 conftrmant une sen~ 
tence du Chatelet qui condamne le proprietaire d'un diamant vole a rendre 
a u~ orfevre qui ~'avait achete .de bonne foi, dans sa boutique, le prix qu'il 
ava1t paye. Pothter proteste vtgoureusement contre ces solutions au nom 
des principes, et meme en cas d'achat dans les foires. ' ' 
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sion de le vendre ; elle le mit en gage chez un tiers ; le Parlement 
de Paris, en 163Q, infirmant une senlencc du Chatelei, admit la 
revendicalion, sauf recours du creancier-gagisie contre la reven-
deuse (1). En 1636, des pendants d 'oreilles confies a une reven-
deuse dans les memes conditions, furenl mis en gage par elle 
chez un particulier qui les engagea, a son tour' a une tierce per-
son ne a qui il devait 2.000 livres; le ParlemenL admit la revendi-
caLion, mais confirma la decision du Chaielet imposant au pro-
priHaire la resLiLuLion au creancier-gagiste des 2.000 livres qu'il 
avait preLees (2). On n'aper<;oiL gucre pourquoi deux soluLions 
differenLes furent donnees dans des hypoLheses ires voisines. 
Deja, en 1609, le Parlement avait impose au proprietaire !'obli-
gation de desinieresser l'acquereur de bonne foi du meuble dans 
un cas presque analogue, mais oil il n'y avaiL pas eu abus de con-
fiance de la parL du deposiLaire primitif: une revendeuse, chargee 
de vendre des pierreries, les ·avaiL efieciivement vendues, mais 
HaiL morLe insolvable; le propriHaire en obLinL restituLion, mais 
en remboursant a l'acheLeur le prix paye (3). 

Il se degage touL au plus de cetLe jurisprudence un peu inde-
cise le souci de donner de la securite aux acheteurs de bonne foi 
meme au dHriment des propriHaires de meubles qui se sont 
monlres imprudenLs a choisir leurs depositaires. Mais il n'y a pas 
trace encore, du moins au Parlement (4), d'une tendance a priver 
le proprietaire de son droit de suite. EL le President de Lamoi-
gnon me parait bien resumer, dans ses Arretes, la jurisprudence 
du xvne siccle; il admeL que celui qui a prete ou depose sa chose 
la peuL revendiquer pendanL Lrois ans enlre les mains d'un deten-
teur quelconque, meme de bonne foi; mais si la chose ainsi pretee 
ou deposee a He vendue par auLorite de justice, par l'entremise 
d'un courlier, ou en plein marche, le propriHaire doit rembourser 
le prix ou les loyaux couis (5). 

(1) Brodeau, II, pp. 427-428, qui avait ecrit pour l'appelant; erri<~re, 
II, p. 1324, n° 15, justifie cette solution par .le principe que les choses furtives 
ne tombent pas dans le commerce. 

(2) Cite par .Jobbe-Duval, loc. cit., p. 219, d'apres le recueil d'arrets de 
Bardet. 

(3) Cite par Fcrriere, II, p. 1325, n° l 6, d 'apres 1\'Iornac. Ferricre approuve 
cette decision en considerant la bonne foi de l'acheteur; mais il ajoute que, 
pour Ies choses de prix, les n.cheteurs devraient s'informer et que l'interet 
public n'cst pas d'approuver facilcment de telles ventes faitcs par les reven-
deuses. 

(4) .Je dis au Parlement ear, duns plusieurs des espcces citees supra, on 
doit remarquer la tendancc trcs nette du Chatelct a refuser le droit de suite 
au proprietaire, mcmc dans le cas de l'art. 176. 

(5) Arretes, 21, 96; le rcmbourscment du prix est aussi prevu a la charge 
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On cherche ainsi a proLeger le commerce bien plus en impo-

sant la restitution du prix qu'en entravant l'action en revendi-

cation. Mais il y a des controverses doctrinales en ce qui concerne 

la prescription des meubles; les uns proposent trois ans, selon le 

droit romain; d'autres, pour des raisons theoriques, preferent, 

dans le silence de la coutume, la prescription trentenaire, tout 

en reconnaissant que ce delai est bien long (1); Pothier, si lucide 

d'ordinaire, n'ose se prononcer; il se borne a protester contre 

l'imprescriptibilite des choses furtives, regie romaine, mais qui 

n'est pas imposee par le droit naturel (2). On ne discerne pas la 

solution de la jurisprudence. La question du titre fait aussi diffi-

culte ; on ne peut exiger un titre ecrit, car il n' est pas d'usage de 

s'en procurer dans les ventes de meubles (3); mais, si l'on per-

met de prouver par temoins !'existence d'un titre d'acquisition, 

ne va-t-on pas a l'encontre du droit commun des preuves (4)? Il 

faut bien reconnaitre qu'ici le fait de la possession jouera un role 

decisif, sans qu'il soit besoin de prouver la prescription; c'est la 

conclusion tres sage et sans doute tres pratique de Pothier ; on 

peut etablir une presomption de propriete au profit du possesseur 

du meuble, sauf au vrai proprietaire a prouver l'acte accidentel 

qui l' a depossede (5). 
La grande nouveaute des theories Ele Bourjon est d'avoir mis 

cette presomption en · p~eine lumiere ; il proclame qu' en matiere 

de meubles, la possession vaut titre de propriete (6); la surete du 

commerce postule l' existence de ce principe car, si l' on abandonne 

!'indication que fournit la possession, on ne peut que tomber 

du vendeur sans terme; ii etait admis aussi, comme je l'ai dit, pour les 

choses fnrtives; en sorte que les achats en foire, ou par l'intermediaire des 

courtiers, donnaient toute securite aux acheteurs de bonne foi. 

(I) Brodeau, II, p. 170, n° 2, est partisan de la prescription par trois ans; 

Tronyon, rapporte par Ferriere, II, p. 358, n° 4, aflirme que le Parlement 

a juge en ce sens; les Arretes, 29, 22, admettent la prescription par un an. 

(2) Traite de la prescription, n°5 199-204; edit. citee, IV, pp. 651-653. 

(3) Ferriere, II, p. 358, n° 4; Pothier, lac. cit., no 205, p. 653. 

(4) Cf. sur la question en genera!, Jobbe-Duval, lac. cit., p. 227 et s. 

(5) Comm. sur la cout. d'Orleans, titre 14, art. preliminaire, edit. in-4o de 

1780, p. 408; Jobbe-Duval, p. 229 et s., cite beaucoup d'autres textes dans 

le meme sens ; on peut y ajouter le resume que donne Denisart, Actes de 

notoriete, p. 431, d'un acte de notoriete du 7 mai 1720 qui ne dit d'ailleurs 

rien de tel: les meubles ne sont pas suscept'ibles d'hypotheque a Pm·is mais 

bien de privileges ; et ils sont reputes appartenir a ceum qui les possede~t. 

(6) .n a repe~e cette formule a plusieurs reprises. et apropos de diverses . 

9.uestwns : Drmt com~un, .I, p. 14~, n° 1 ; p. 458, a propos de la vente, oil 

11 decl~re que la max1me d1~pe?se l 3;cguereur de prouver son titre ; p. 1094, 

n° 1, a propos de la prescnptwn, ou 1l constate que la maxime admise au 

Chat~let, meme pour u.ne. posse.ssion d'un jour, supprime la controverse 

doctrmale sur la prescnptwn tnennale ou trentenaire; II, p. 109, no 10, 

~ propos du don manuel; p. 692, n° 1; cf. Planiol, I, no 2470. 
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dans la confusion. La consequence necessaire d'un tel principe 
est qu'en these generale, meubles n'ont pas de suite; et Bourjon 
entend par la exclure, non seulement !'action des creanciers pri-
vilegies, mais encore la revendication du proprietaire (1). C'est 
ainsi qu'un contrat de vente, meme authentique, sans deplace-
ment de possession, ne pourrait conferer a l'acquereur un droit 
de revendicalion a l'encontre des creanciers du vendeur; la 
chambre civile du Chatelet juge ainsi pour eviter des fraudes trop 
faciles; les creanciers dont le debiteur est reste en possession sont 
de la sorte dispenses de prouver la fraude pour faire annuler 
!'alienation qui leur parte prejudice. Il en serait autrement, tou-
tefois, si l'acquereur des meubles etait un tapissier qui les aurait 
laisses en location au vendeur, par bail authentique et en les 
mentionnant sur ses registres, selon les usages de la profession; 
la combinaison est suspecte, mais le Chatelet la valide si le tapis-
sier affirme la sincerite du bail (3). D'autre part, la possession 
requise du detenleur du meuble, pour lui valoir titre, doit etre 
une possession juridique et non pas une simple possession de fait; 
ainsi le locataire d'une chambre meublee, malgre son pouvoir de 
fait sur les meubles qui la garnissent, n'en est pas presume pro-
prietaire (4). On pourrait ratlacher a cette idee cette autre solu-
tion que Bourjon form-ule sans la justifier: le proprietaire d'un 
objet mis en depot ou donne en gage peut le revendiquer dans les 
mains du depositaire ou du creancier-gagiste, a condition de 
prouver le depot ou le gage (5). 

Mais le principe que les meubles ne sont pas sujets a suite com-
porle, Bourjon le reconnait, un certain nombre d'exceptions. 
D'abord, le propriHaire peut revendiquer une chose volee, meme 
a l'encontre d'un possesseur de bonne foi; mais il faut que le vol 
aiL He dument constate par une information criminelle (6). Et 
meme la revendication ne peut etre exercee dans ce cas si l'acque-

(1) Droit commun, I, p. 145; cf. Jobbe-Duval, loc. cit., pp. 235-236. 

(2) Ibidem, I, p. 146, n° 11 ; II, p. 692, n° 2; la meme solution etait 
admise par Ferriere, II, p. 1171, nos 14 et s. 

(3) Ibidem, II, p. 692, no 3. 
(4) Ibidem, II, p. 693, n° 7; il peut aussi y avoir des difficultes de fait 

quand deux personnes vivent ensemble; cf. I, p. 146, nos 15-17, et II, p. 693, 
nos 8 et s., pour l'hypothese delicate d'une separation de biens. 

(:3) Ibidem, II, p. 69.3, n° 17; on pcut expliquer de la meme maniere le 
droit de suite reconnu au tapissier proprietaire des meubles loues par con-
trat authentique et que Bourjon, I, p. 146, n° 13, et II, p. 692, n° 3, consi-
dere comme une exception formelle au principe qu'il a pose. 

(6) Ibidem, I, p. 4:39, n° 3 ; p. 1094, nos 2-3; faute d'information, le reven-
diquant se heurterait a une fin de non-recevoir et la possession deciderait. 



118 LIVRE Ill. - T_, A PROPRIETJt ET LES DJ~ OI1'S REELS 

reur a achete la chose furtive d'un marchand ayant qualite pour 

la vendre; le vole n'a d'action que contre le voleur et le marchand 

dont la qualite publique justifie cette responsabilite, de meme 
qu'elle met l'acquereur a l'abri de toute recherche (1). Bourjon 

atteste que ces tres interessants principes sont inviolablement 
gardes en Chatelet. L'idee generale est que les marchands, exer-

<;ant leur profession sous le controle de l'autorite publique, doi-

vent connaitre la provenance des marchandises qu'ils debitent 

et garantir entierement les acquereurs. Si le meuble a ete acquis 

en foire ou au marche, le proprietaire vole l'obtiendra en rem-

boursant le prix a l'acheteur; il n'y a pas d'innovation sur ce 

point (2). 
Le droit de suite du bailleur sur les meubles ayant garni la 

chose louee est une seconde exception au principe, juslifiee par 

ce fait que l'enlevement des ·meubles par le locataire est une 

espece de vol; il peut s'exercer, mais pendant un delai tres bref, 

meme a l'encontre d'un acquereur de bonne foi (3); mais il n'em-

brasse pas les marchandises, meme si le marchand faisait faillite 

peu apres; le Chatelet I' a ainsi juge dans une affaire oil Bourjon 

plaidait, et il n'y aurait aucune securite dans le commerce autre-

ment. Bourjon estime d'ailleurs qu'une marchandise vendue par 

un marchand echappe a toute revendication, queUe qu'elle soit (4). 

La troisieme exception a ete, comme la precedente, prevue 

par la cout~me de Paris; c'est le droit de suite du vendeur sans 

terme; et, tel qu'il a ete reglemente par la jurisprudence du Cha-

telet, il n'est certes pas de nature a gener les transactions com-

merciales. Il en est de meme de la derniere exception, qui permet 

de revendiquer un meuble deja saisi et execute par main de jus-

tice et qui est imposee par d'evidentes considerations d'ordre 
public (5). 

C~,s exceptions, auxquelles il faudrait j oindre le droit de reven-

diquer, dans un bref delai, les meubles perdus (6), laissent cepen-

dant une assez large sphere d'application au principe qu'en fait 

de meubles possession vaut titre. Si nous supposons, par exemple, 

que le depositaire ou le creancier-gagiste a aliene le meuble, la 

revendication du veritable proprieta~re ne sera pas admise, parce 

(1) Droit commun, I, p. 459, nos 5 et 6. 
(2) Ibidem, no 7. 
(3) Ibidem, 11, p. 687, nos 65-67. 
(4) Ibidem, 11, p. 694, nos, 13-16. 
(5) Ibidem, I, p. 145, nos 4 et 5 et n° 8. 
(6) Cf. supra, p. 95, n. 2. 



que possession vaut titre et parce que la surete du commerce 
n'est pas compatible avec cette revendication (1). 

La jurisprudence du Chatelet exclut la revendication, meme 
si la vente emane d'une revendeuse. L'acheteur ne pourra pas 
davantage etre inquiete si le depositaire, charge de vendre la 
chose a lui confiee, en a garde le prix; le proprietaire lui a fait 
confiance et cette situation est distinguee a juste titre de celle du 
vendeur sans jour ni terme qui, lui, n'a pas fait confiance a son 
acquereur (2). Ces solutions, fondees sur le nouveau principe, 
sont tres differentes de celles du xvne siecle; on ne se contente 
pas, dans les cas les plus favorables, d'imposer au proprietaire 
revendiquant la restitution du prix ; on lui refuse toute revendi-
cation pour ne lui laisser qu'un recours illusoire contre le deposi-
taire ou le creancier-gagiste infidele. 

Bourjon ne nous fournit pas d'indications sur la situation voi-
sine du bailleur a cheptel dont l'animal a ete indument aliene par 
le preneur, situation qui a preoccupe Pothier, reste fidele a l'es-
prit de la tradition romaine (3). Mais il applique expressement 
la maxime: en fait de meubles, possession vaut titre, au cas tres 
pratique d'un donataire de· deniers ou de meubles en vertu d'un 
don manuel; en dehors de toute formalite, et par la simple tradi-
tion de la chose, il est ainsi mis a l'abri de toute repetition ema-
nant du donateur ou de ses heritiers ( 4). Le souci croissant de 
proteger le libre commerce des meubles avait ainsi conduit insen-
siblement a un principe dont la generalite depassait la preoccu-
pation limitee qui l'avait fait naitre et conduisait en realite a une 
profonde modification de la theorie des preuves au profit du pos-
sesseur de meubles. 

(I) Bourjon, II, p. 695, n° 18, qui declare que cette jurisprudence a sa 
source dans l'art. 182 de la coutume ; en realite, ce texte se borne a cons-
tater que le deposant. n'est pas soumis a contribution quand la chose se 
trouve encore en nature chez le depositaire ; dans le meme sens, Valin, 
commentatcur de la cout. de la Rochelle, cite par Jobbe-Duval, p. 234, n. 3. 

(2) Bourjon, JJ, p. 695, nos 17, 19 et 21. 
(3) Traite des cheptels, nos 40 et s., edit. citee, II, p. 646 et s. Pothier 

admet le droit de suite du proprietaire, selou leE! termes de certaines cou-
tumes, comme celles du Berry et du Nivernais ; le bail a cheptel ne semble 
pas avoir ete trcs usite dans la region parisienne; Bourjon n'en parle pas. 
-Cf. sur cette question .Tobbe-Duval, p. 233, qui signale aussi le cas voisin 
de !'artisan auquel un meuble a ete confie pour le reparer. 

(4) Droit commun, II, p. 109, no 10; il declare que la jurisprudence du 
Chatclet est dans ce sens ; ajoutez une sentence de ce tribunal, de 1777, 
citee d'aprcs 1\Ierlin, par .Tobbe-Duval, p. 232, n. 1 : le due de la R ... ne 
fut pas admis a revendiquer, a l'encontrc d'un tiers, des tableaux provenant 
d'une actrice qui pretendait les avoir rec;us du due a. titre de donation. 
La meme idee etait deja admise au xvnc siecle par Ricard, cite par Bourjon, 
ibidem, et par Planiol, I, n° 2470. 
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CHAPITRE VI 

Les servitudes et reglen1ents entre voisins 

Les jurisconsultes ont tres promptement adopte, en cetLe 
matiere, les classifications romaines qui sont encore familieres a 
la technique moderne ; ils considerent les servitudes comme des 
droits incorporels, constitues sur la propriete d'autrui dans l'in-
teret d'une personne ou d'un fonds (1). Il n'y a rien a dire en ce 
qui concerne l'usufruit pour lequelles principes romains ont ete 
entierement adoptes, sans que les textes parisiens permettent 
de savoir si ces principes se sont substitues a un concept bien 
different de propriete ad tempus (2). Ces textes n'eclairent pas 
davantage la question des usages dans les bois et les terres vagues 
appartenant aux collectivites villageoises et auxquels les chartes 
font sou vent allusion (3). Seules les servitudes reelles ou prediales, 
et specialement les servitudes urbaines, ont ete l'objet d'une 
reglementation coutumiere nee spontanement, a Paris comme 
ailleurs, de la creation d'une agglomeration importante, dans un 
espace relativement restreint. Sans doute, a partir du x1ne siecle 
et meme un peu avant, quelques textes font allusion a ces servi-
tudes (4); mais c'est seulement ala fin du x1ve siecle que la cou-

(1) Ordre de plaidoier ... , fo 2 vo et fo 28, reproduit merliocrement par le 
Gr. Cout., pp. 195-196; ces textes ajoutent aux categories romaines la 
servitude de la personne a la personne qui existe en cas de servage ; le droit 
romain considerait le droit du maitre sur l'esclave comme un droit de pro-
priete. - Ferriere, II, p. 1474 et s., atteste qu'on suit le droit romain pour 
tout ce qui n'etait pas decide par les coutumes. 

(2) Cf. 'les textes cites supra; p. 48, n. 9, a propos de la saisine, et, sur la 
question generale, Robert Caillemer dans Festschnft f. II. Brunner, p. 296 
et s. 

(3) Cart. de la Roche, n° 8 5 a 7 (debut du xnrc s.); Cart. des Vaux de 
Cemay, n° 764 (1275). 

(4) Cart. des Vaux de Cernay, n° 20 (fin du xnc siccle): accord entre 
voisins au sujet d'une servitude d'ecoulement d es eaux pluviales et de 
!'utilisation d'un mur de cloture; ibidem, n° 289 (1228) : accord au sujet 
de vucs, de gouttieres et de murs communs; 'ib-idem, no 53.5 (1253): mention 
d'un mur mitoyen a Paris: Arch. de l'II.-D., n° 606 (i25·:t): deux voisins 
reconnaissent que Ies murs qui les separent, a Paris, sont mitoyens. 
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tume se precise sur tous ces points, apres une serie d'enquetes 
par turbes au Chatelet de Paris (1). 

Ces enquetes formeront touj ours le fond de la reglementation 
parisienne en ceUe matiere. C' est .a elles que d' Ableiges emprun-
tera la plupart des decisions de son chapilre des veues et esgous 
des maisons. Au xvie siecle, ce chapitre de d' Ableiges, allonge de 
quelques arlicles, aura la singuliere fortune de passer pour un 
reglement offic_iel du Cha.telet touchant la massonnerie, homologue, 
soi-disant, par une ordonnance royale de 1485 (2). Et c'est sous 
ce couvert qu'il passera, un peu abrege, dans la coutume de 1580 
qui combla utilement, a cet egard, les lacunes de celle de 1510 (3). 
En somme et jusqu'a la fin, toute cette question si pratique a 
ete reglementee par des dispositions tradilionnelles remontant, 
dans leur ensemble, a la seconde moitie du xrve siecle. Ces dispo-
silions, precisees en leur origine pour !'agglomeration parisienne, 
et constituant les us et coutumes de la ville de Paris, se sont peu a 

(I) La plupart de ces coutumes figurent dans les Gout. not. ou· les Ps. 
decisions de des 1l1.ares et seront citees en temps voulu; le ms. fr. l 8110, 
fo 65 v 0 , en contient quelques-unes sous le titre de Coustumes des muTs pro-
pres et mitoyens. 

(2) Ce texte a ete reproduit dans !'edition Laboulaye et Dareste du GT. 
Cout., pp. 82-88, d'aprcs Ies editions gothiques de cet ouvrage, posterieures 
a 15~6, et sans que les editcurs SC soient aperi(US de l'identite de Ce texte, 
sauf les quatre dernicrs paragraphes, avec le chapitre des veues ... , pp. 355-360. 
Ce texte, dont l'intitule mcme: Extraict du Stille de Chatelet .touchant lamas-
sonnerie, prouye qu'il a cte extrait de l'ouvrage de d'Ableiges, a df1 Ctre 
ajoutc dans des editions gothiques d'ordonn:-tnces a }'edit de mai 1485, con-
cernant le Chatelet et public notamment par Fontanon, I, p. 216 et s., et 
par Ord., XIII, p. 88 et s. Cet edit ne contient rien, bien entendu, sur la 
mac;onnerie; mais Ies editions gothiques ont trompe nos anciens auteurs 
qui, depuis Choppin, d<' moL Paris., 1, 4, n° 3 in .fine, croient a une Ol'don-
nance de Charles VIII sur lcs servitudes de la ville de Paris: Brodeau, II, 
p.497; Ferriere, II, p. 1570, n° 1 ; p. 1669, n° 13 ; Bourjon, Droit commun. 
IT, p. 2. - .Je n'ai pas Cll le loisir d'etudier ces editions gothiques: Andre 
Giffard, Nouv. Rev. hist., 1906, p. 436, n. 2, en signale une de 1510 chez Eus-
tace, et Desmaze, Chatelet de Paris, p. 274, semble dire qu'il en a vu une, 
avec cette disposition, donnee en 1533 par Galliot du Pre, l'editeur du GT. 
Cout. On s'expljquerait :-tinsi aisement que l'ord. de 1485, avec son appen-
rlicc, ait passe dans les erlitiqns du GT. Cout., a partir de 1536. - Dans un 
acte de 1542, public par Coyecque. Actes notaries, n° 1806, il est dit que Ies { 
servitudes sont imprcscriptibles par l'usaige et cousturne de Pm·is, }oinct ' 
le stille de maconnerye et esgoutz redige par escript et approuve paT justice. 
ll est certain que ce texte vise notre extrait du Style du Chatelet, auquel on 
reconnaissait, au milieu du xvxe siecle, a Paris, un caractere officiel. Cela 
explique peut-etre l'insumsance de l'ancienne coutume en notre matiere. 

(3) Le. c. VI de l'A. C., identique, a quelques nuances pres, au Coutumier 
de Chcltelet, art. 60-71, est intitule de mcme des mppoTts de jurez, bien qu'il 
contienne quelques articles relatifs aux servitudes; cf. Trav .. prip. del' .1. C., 
p. 21:3. - La plupart des nombreux articles ajoutcs en 1580 le furent par 
les commissions d'avocats au Chatelet et nu Parlement qui arreterent le 
texte soumis aux Etats: cf. ms. fr. 5281, fos 37 vo et s.; ms. fr. 5282, fos 16 
et s.; <le meme, une modification rlans l'intitule clu titre, qui devint en rlefi-
nitive de~ servitnrles et rapports de jurez, fut proposee de bonne heure : Manus-. 
crits de Simon Marion, pp. 78-81. . 
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peu etendues a la prevote et vicomte, non sans quelques diffi-
cultes de detail (1 ). 

Un developpement aussi simple ne se prete guere a une etude 
historique. Il vaut mieux etudier methodiquement les principales 
solutions coutumieres, en rapprochant des servitudes propre-
ment dites les questions de mitoyennete, de cloture et d'indivi-
sion, que Bourjon a qualifiees ingenieusement de reglemenls 
entre voisins (2). Je me conformerai, d'autre part, a la methode 
averee des textes parisiens en, y joignant !'indispensable sur la 
matiere des rapports de jures, rapports qui jouaient un role deci-

sif dans la solution de problemes tres techniques. 

§ 1. - ACQUISITION ET EXTINCTION DES SERVITUDES 

Le Style des Maucreux admet encore, au debut du xive siecle, 
que les servitudes peuvent s'acquerir par prescription; si la ser-
vitude est continue, comme la servitude d'egout, la prescription 
par dix ans suffira; la possession immemoriale est, au contraire, 
exigee pour prescrire une servitude discontinue, comme la servi-
tude de passage (3). Il est impossible de savoir si ces decisions 
sont ~onformes a la pratique parisienne contemporaine. Il est 
certain, n tout cas, qu'a la fin du xive siecle, elle a adopte des 
solutions bien differentes. Nulle servitude ne peut etre acquise 
par prescription sans titre, ce qui s'entend aussi bien d'une servi-
tude proprement dite sur le fonds du voisin, que d'une installation 
anormale dans un mur mitoyen ou contre ce mur (4). Tout au 
plus y a-t-il quelque hesitation en ce qui concerne la prescription 
immemoriale (5). 

Cette regie rigoureuse no us est ... presentee comme une cou-

(1) Le Gr. Cout., pp. 355-360, ne parle guere que de la ville de Paris, 
sauf a etendre parfois aux faubourgs et a la banlieue ; spedalement, en ce 
qui concerne la regie de l'imprescriptibilite des servitudes, cf. ce qui est 
dit infTa. 

(2) Droit commun, II, p. I); il appelle aussi ces reglements entre voisins 
des servitudes legales. 

(3) Ms. fr. 19832, fo 28. 
(4) Aliqua de stylo, 4; Not. Points, 56 = ms. fr. l 8110, fo 65 vo; Cout. 

not., 8, 78. 156 (1371), 173"(1373); Ps. des Ma:res, 387; Gr. Cont., p. 355 = 
p. 82, n° 1 ; un libelle reprorluit ibidem, p. 564·, semble vouloir limiter l'im-
prescriptibilite aux chases cachees (cf. p. 88, n° 19) et invoque le droit 
romain ; mais les textes cites visent les servitudes les plus diverses, appa-
rentes ou non, et la glose du Ps. des A-fares, 387: de alia servitute quid esset ? 
n'est pas justifiee. 

(5) Aliqua de stylo, 4, in .fine; cette glose n'existe pas dans le ms. des 
Aliqua ... publie par A, Giffard, Eudes de Sens et J. d' Ableiges, p. 53 d-u 
tirage a part. ' 
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tume de la ville de Paris (1), sauf a etre etendue par certains 
textes aux faubourgs et a la banlieue (2). A la fin du xve siecle, 
on se demande encore si elle doit etre appliquee aux faubourgs (3). 
L'A. C. de 1510 trancha cetle difficulte par !'affirmative et gene-
ralisa la solution admise pour la ville eL les faubourgs (4). L'im-
prescripLibilite des serviLudes queUes qu'elles soient, urbaines ou 
rurales, continues ou non,· apparentes ou occultes, a pour but 
d'obvier radicalement aux inconvenienLs que pourraient entrai-
ner les tolerances naturelles et meme necessaires entre voisins (5); 
a cet egard, la solution radicale de la coutume de Paris est consi-
deree comme plus sage que les disposiLions du droit romain (6). 
Adoptee par nombre de coutumes, au cours des · redactions ou 
reformations du xvie siecle, la doctrine admet qu'elle doit etre 
entendue aux couLumes muettes (7). 

Sous I' empire de I' A. C., qui n'etait pas explicite, on hesiLa a 
repousser meme la prescription immemoriale, qui HaiL tres diffe-
rente de la prescription ordinaire; apres quelques flottements (8), 
la jurisprudence se fixa en 1570 et la coutume reformee ecarta 
expJicitement, apres elle, la prescription centenaire (9). C'eLait 
aller peut-etre un peu loin~ en partant d'une idee juste, et la pra-
tique imposa certaines solutions qui corrigeaient la rigueur du 
systeme; si l'exercice de la servitude impliquait une incorpora-
tiop ou inedification au sol, comme une cave sous la maisoii du 

(1) Aliqua de stylo, 4. 
(2) Le ms. fr. n. a. 3555 du Gr. Cout., fo 94 v 0 , ne parle que de la ville; 

le ms. fr. 10816, fo 218 vo, parle de la ville et des faubourgs; le texte des 
editions gothiques, p. 35.5, a remanie les mss., sous !'influence sans doute 
de l'A. C. 

(3) Cout. de Chatelet, nos 01 et 62. 
( 4) L'art. 80 ne parle que <le la ville et des faubourgs, mais I' art. 87 gene-

ralise; cf. N. C., 186. - Mantes et !\1eulan, N. C., 94, admet l'imprcscrip-
tibilite dans les villes et faubourgs de ~antes et Meulan ; ailleurs, le droit 
ecrit s'applique; Sens, A. C., 74; N. C., 98; Lorris, A. C., JO, 1; N. C., 10, 1, 
et Orleans, A. C., 190; N. C., 225, admettent l'imprescriptibilite des servi-
tudes de vue et d'ego(tt, ainsi que Blois, 230, qui l'etend aussi aux servi-
tudes de paturage et de passage. Normandie, 608, suit le systcme parisien. 
Par contre, Meaux, 75, admet la prescription, sauf s'il y a eu tolerance; 
Anjou, 450, exclut la prescription pour toutes les servitudes de cite, aux 
bonnes villes; mais les servitudes ruraux se prescrivent par dix ans (aqueduc) 
ou trente (passage, paturage, abreuvage): art. 449 et 454. 

(5) Brodeau, Cout. de Paris, II, pp. 497-498. - La distinction des ser-
vitudes apparentes ou non n'est faite par Bourjon, II, p. 3, qu'a propos de 
la purge par decret. 

{6) Bourjon, II, pp. 1-2. 
(7) Ferriere, II, p. 1 ~21, no 9. 
(8) Au temoignage de Pithou, rapporte par Brodeau, II, p. 497, il y 

aurait eu, sous l'A. C., deux arrets contradictoires, l'un admettant et l'autre 
repoussant la prescription immemorialc. 

(9) Art. 186 ; cf. Ferriere, II, p. 1517. 
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voisin, un aqueduc ou egout mac;onne traversant son fonds, la 
propriete du terrain necessaire a la servitude etait consideree 
comme prescrite par trente ans (1). On aboutissait ainsi, par un 
detour, a premunir contre la disparition possible de son titre le 
titulaire d'une servitude qui n'avait pu etre exercee en son prin-
cipe 'sans arrangement formel avec le voisin (2). 

Les servitudes ne pouvaient done s'etablir que par litre. Le 
titre parfait, c'est la convention avec le voisin, precisant la nature 
et les modalites d'exercice de la servitude; mais il semble bien 
que si le titre est imprecis la prescription peut fixer l'assiette de 
la servitude (3). Le titre peut, d'ailleurs, etre unilateral. On exige, 
en principe, le titre constitutif de la servitude, mais la jurispru-
dence se contentait, au xv1ne siecle, d'un titre enonciatif, accom-
pagne d'une possession constante, ce qui etait plus conforme aux 
interets de la pratique qu'aux principes ( 4). 

D'autre part, lorsque le proprietaire de deux maisons vend 
l'une d'entre elles, l'acte doit preciser les servitudes constituees 
au profit de la maison alienee; une mention generale ne· suffirait 
pas a cet egard et les servitudes dont beneficierait la maison, dans 
ce cas, seraient ramenees aux us et cotitumes de la ville de Paris, 
c'est-a-dire limitees au strict necessaire pour son utilisation ou 
sa commodite. Cette regie, prouvee en turbe des 1374 (5), attesie 
!'importance que l'on attachait, a Paris, a regler sur des bases fer-
rues et precises les rapports entre voisins. Le proprietaire de deux 
maisons peut etablir entre elles, pour sa commodite propre, cer-
taines relations qui consiitueraient des serviiudes si ces deux 
maisons appartenaient a des proprietaires differents; ces rela-
tions peuvent n'avoir qu'un caractere provisoire et, si ces deux 
maisons sont a nouveau separees,. ces relations disparaitront 
normalement, a mains d'une convention expresse ,difierenLe 

(I) Ferriere, II, p. 1521, n° 10, ad.optant !'opinion propose par Du Mou-
lin sur l'art. 230 de la Cout. cle Blois ; Bourjon, II, p. 4, atteste que telle 
est ia pratique du Chatelet et la justifie en disant que c'est plutot propriete 
que possession. 

(2) On sait que notre jurisprudence actuelle a adopte un expedient 
analogue pour obvier a l'imprescriptibilite des servitudes discontinues 
maintenue par le Code civil : Planiol, I, n° 2950. 

(3) Cela resulte d'une decision du Gr. Cout., p. 358 = p. 84, no J 2, qui 
conseille au voisin dont le titre est im.precis de faire precise·r, par commission 
de justice, l'assiette de ses vues avant de proceder a la refection d'un mur 
ruineux. · 

(4) Bomjon, t. II, p. 2, qui cite en ce sens un arret de 1758. 
(5) Cout. not., J 74, reproduite par le Gr, Cout., pp. 3.'5!)-360 = p. R:), no 15; 

cf. Cout. not., 108, prouvee en 1369. · 
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enlre l'ancien et le nouveau proprietaire (1). Si l'on s'etait con-
tente, pour les maintenir, d'une declaration generale, il eut ete 
tres facile de tourner la regie de l'imprescriptibilite des serviludes 
dans les cas assez nombreux oil les deux immeubles en rapport 
auraient appartenu, a un moment quelconque, a un proprietaire 
unique (2). / 

:Mais il est difficile de concilier cetle coulume de 1374 avec 
d'auLres dispositions attestant que si le proprietaire de deux mai-
sons fait servir l'une a l'autre, cette ordonnance vaut titre, sous 
reserve, toutefois, du droit des tiers (3). Il est clair que cette ordon-
nance ne peut valoir tilre au cas ou le proprietaire lui-meme vend 
ou cede l'une des maisons, puisqu'une declaration generale ne 
suffit pas et qu'il fa ut la designation precise des servitudes consti-
tuees. Il faut limiter sans doute l'efficacite de cette ordonnance 
au cas ou les deux maisons passent aux heritiers du proprietaire 
et sonL parlagees enlre eux, sans que le partage contienne un 
reglement complet relatif aux servitudes; on se referera tout 
nalurellement, dans ceLLe hypothese, a;x relations de fait etablies 
par !'ancien proprieLaire, en presumant legitimement chez les 
heriLiers, et sauf declaration contraire, !'intention de les mainte-
nir. Une telle interpretation, outre sa vraisemblance interne (4), 
est rendue probable par ce fait que la coulume de 1510 qualifie 
ceLLe ordonnance de disposition ou de destination du pere de 
famille, en lui conservanL sa vertu traditionnelle de valoir titre (5); 
ce terme, que je n'ai pas rencontre au xrve siecle, s'entend tres 
simplement d'un reglement etabli par le pere de famille pour 
la commodite de ses heritages et qui continue a s'imposer a 

{1) Les textes cites a h note precedente visent les relations les plus 
diverses: vues, egouts, prives, allee, cave construite sous l'une des maisons 
pour le service de !'autre. 

{2) Dans le lihelle cite par le Gr. Cout., pp. 562-565, le defendeur, p .. 564, 
invoque a la fois la prescription et ce qu'on appellcra, plus tard, la destina-
tion du pere de famille. 

(3) Cout. not., 80 (prives); 126, reproduite plus completement par le 
ms. fr. 18110, fo 66 v 0 (decision generale). 

{4) On ne peut chercher a concilier ces textes en distinguant ]es diverses 
categories de servitudes; la con~iliation proposec apparait done comrne la 
seule possible; il faut observer cependant que Cout. not., 108, parle de par-
tage, ce qui doit s'entendre d'une separation quelconque et non d'un par-
tage entre heritiers. 

(;'>) A. C., 91 ; cet art. ne figure pas dans le Cout. de Chatelet, loc. cit., 
p. 1:3, n. l, rnais il fut introrluit sans observation clans le Projet de 1507 : 
Trav. prep. de l'A. C., p. 21:3. - La distinction proposee au texte est faite 
expressement par la cout. de Normandie, art. 620-621, et rnoins nettement 
par Tourainc, A. C., 19, l - N. C., 212; cf. Villequez, De l'etablissement des 
scrvitudes par la destination du pere de jamille, Revue hist. de droit, 1859 
p. 201. 
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ses enfants, sauf dispositions contraires dans l'acte de partage. 

Mais il est probable que la pratique, au XVIe siecle, donna a 

cette expression une portee bien plus large, d'autani que l'A. C. 

n'avait pas re~roduit la solution de la turbe de 1374 qui la limi-

tait si nettement; pour les commentateurs de la coutume refor-

mee, la destination du pere de famille, c'est le reglement etabli 

par le proprietaire de deux heritages, avant leur separation, et 

que cette separation resulte d'une alienation par lui consentie 

de son vivant ou d'un partage apres son deces. A entendre ainsi 

le texte de l'A. C., il n'etait p·a~ possible de le concilier avec la 

solution de 1374 qui reparaissait, dans la pratique parisienne, sous 

le couvert du Style de massonnerie, et ses inconvenients concreis 

devaient etre evidents. On peut, des lors, comprendre !'attitude 

des reformateurs en 1580. L'art. 215 reproduit, en l'abregeant, la 

solution de 1374; quand un pere de famille aliene une partie de 

ses heritages, il doit declarer en detail les servitudes qu'il con-

sent ou qu'il se reserve; une constitution generale serait inefficace. 

Puis l'art. 216 modifie entierement la signification traditionnelle 

de la destination du pere de famille en exigeant, pour qu'elle 

vaille titre, qu' elle so it consignee par ecrit (1 ). 
Il existait, certes, un lien logique entre ces deux dispositions, et 

Bourjon remarque justement que I' exigence d'un ecrit pour cons_-

tater la destination du pere de famille etait une consequence du 

principe interdisant les constitutions generales de servitudes (2). 

Mais c'etait enlever toote signification a la destination du pere de 

famille; elle n'etait plus un mode distinct de constitution des 

servitudes, decoulant d'un etat de fait etabli par le pere de 

famille; elle n'etait plus qu'une variete de la constitution par 

titre, au cas ou les heriLages en relation appartenaient a un meme 

proprietaire. Les plus clairvoyants de nos anciens au teurs s'en 

apercevaient fort bien (3), mais appliquaient litteralement la 

disposition de la coutume, meme au cas de partage entre enfants, 

c'est-a-dire dans l'hypothese ou il y avait vraiment, dans le sens 

de !'ancien droit, destination du pere de famille (4). Des arret? 

(1) Ces deux articles apparaissent dans le premier Projet (ms. fr. 5281, 
fo 41), en marge de l'art. 91 de l'A. C., sur lequel est faite !'observation sui-

vante: semble que cest aTticle doibt estu mic pour avoiT este cy-devant qiver-
sement entendu et au lieu d'icellui, l'on pourra mettu ce qui s'ensuict (Mihrtus-
crits de Simon Marion, p. 81, art. 215). Certaines coutumes, mais en petit 

nombre, avaient garde le systeme de I' A. C. ; la plupart se rallierent a celui 
de la N. C.; bon depouillement dans Villequez, loc. cit. 

(2) DTOit commun, II, p. 2. 

(3) Ainsi Duplessis, cite par Bourjon, ibidem. 

(4) Ferriere, II, p. 1767 et s. 
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ecarU~rent meme, au xvne siecle, des servitudes fondees sur une 
destination sans ecrit etablie sous le regime de l'ancienne cou-
tume (1). C'etait aller a l'encontre des regles habituellement sui-
vies en cas d'inLroducLion d'une coutume nouvelle; mais il est 
clair que la pratique parisienne est hantee par la crainLe des 
usurpations; a quoi bon etablir l'imprescriptibilite des servitudes, 
s'il suffit, pour l'ecarter, d'alleguer une destination du pere de 
famille anterieure a la coutume de 1580? Toute servitude qui 
excede les usages de la ville de Paris doit etre constatee par un 
Litre. Le meme principe semble guider la jurisprudence lorsque 
le fonds servant et le fonds dominant, d'abord reunis dans la 

, meme main, sonL ensuite separes; la servitude, eteinte par conso-
lidation, ne peut renaitre sans titre (2). De telles exigences depas-
saient sans douLe les necessites pratiques et certaines coutumes 
avaient pu garder, sans inconvenients, quelque place a la desti-
naLion du pere de famille. On n'admettait I' absence de titre qu'au ' 
cas oil la destination reciproque des he~itages separes resultait 
necessairemenL de l'etat meme des lieux: ainsi, quand une mai-
son faisaiL saillie sur l'heritage voisin, la servitude de saillie resul-
tait de la disposition des lieux; de meme, en cas d'enclave, le 
maintien de la servitude de passage sur !'heritage separe s'impo-
sait (3). Dans tous ces cas, on ne pouvait craindre d'empiete-
ments clandestins, sous pretexte de destination. Mais ces excep-
tions memes prouvaient que le principe initial etait trop rigou-
reux et l'on con<;oit que les redacteurs du Code civil, eclaires par 
l' experience parisienne, aient redonne une certaine place a la 
destinaLion du pere de famille comme mode distinct de constitu-
tion des servitudes. 

Le droit parisien, si strict en ce qui concerne la creation des 
servitudes, admettait beaucoup plus facilement leur extinction. 
L'art. 186 de la N. C. stipulait expressement, pour la premiere 
fois (4), que la liberte pouvait s'acquerir contre un titre de servi-
tude par trente ans, aux conditions ordinaires de la prescription, 
c'est-a-dire entre majeurs et non privilegies. Mais ce texte, trop 
sommaire, ne resolvait pas la question essentielle du point de 
depart des trente ans; couraient-ils du dernier acte d'usage de 

(1) Bourjon, ibidem: arrets de ~674 et de 1684. 
(2) Cf. a cet egard les explications peu claires de Ferriere, II, p. 1759, 

no 9, et p. 1761, no 3. 
(3) Ferriere, 11, p. 1770, n° 7, et p. 1771, nos 2 et s. 
(4) La finale de l'art. 186 apparait dans le premier Projet: Manuscrits de Simon Marion, p. 78. . 
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la part du..;titulaire de la servitude, ou fallait-il un acte positif de 

la part du proprieLaire du fonds servant creant un obstacle a 
l'exercice de la servitude? Les conlroverses classiques du droit 
romain sur cette quesLion se prolongeaient entre les commenta-

teurs de la coutume (1). Au temoignage de Bourjon, la pratique 

adopta une distinction: les servitudes dont !'usage est continue! 

s'eteignaient par trente ans, a dater du d~rnier acte d'exercice; 

pour celles dont I' usage n'est pas -continue!, comme la servitude 
altius non tollendi ou le droit d'ouvrir des vues, la prescription 

liberatoire ne commence qu'avec une possession contraire au 

titre de la servitude (2). 

I' ) § 2. - LES SERVITUDES AUX us ET COUTUMES DE PARIS 

LA MITOYENNETE ET LES REGLEMENTS ENTRE VOISINS 

Le desir d'utiliser, dans les meilleures conditions possibles, les 
emplacements r·estreints qu'offraienL les villes au moyen-age, 

conduisit a admettre entre voisins, en dehors de toute conven-

tion particuliere, certains rapporls reciproques de servitudes. 

Ces rapporls, consideres comme raisohnables et normaux, furent 

determines par des usag~s locaux; ils ne pouvaient etre aggraves 

au detriment d'un des voisins qu'en vertu d'un titre formel eL, 
faute de titre, ils etaient ramenes aux us et coutumes de la ville de 

Paris (3). Ces rapports concernaient l'ecoulement des eaux plu-

viales et menageres et l'ouverture des vues; nous sommes peu 

renseignes sur les servitudes de gouttieres et d'egouts auxquelles 

les textes se bornent a faire allusion (4); il est probable que l'on 

n'admettait pas l'ecoulement direct des eaux des toits sur le ter-

rain du voisin, ces eaux devant etre recueillies par des gouttieres 

s'epanchant sur la rue; de meme, les egouls pour les eaux mena-

geres ne pouvaient sans doute emprunter le fonds du voisin qu'en 

cas. d'enclave (5). 

(1) Ferriere, II, p. 1525 et s. 
(2) Bourjon, II, p. 3. 
(3) Cout. not., 8, 174; Gr. Cout., p. 359 = p. 85, no 15; p. 562, libelle ten· 

dant a faire boucher certaines vues· ou, tout au moins, a les ramener aux 
us et coutumes de la ville de Paris. 

(4) On peut voir a cet egard (A. N., Xlc 17, n° 85), un accord du 13 mars 
1:367 entre le chapitrc et les ecoliers de Saint-Honore au sujet .de vues, 
d'egouts et d'une cour commune; cf. Sent. du Chatelet, n° 111 (23 mars 
1407') : accord au sujet des vues et egouts entre deux voisins. Cf. Cart. des 
Vau:r de Cernay, no 289 (1228): les chanoines de Vernon ne pourront ouvrir 
de fenetres du cote des moines et reciproquement ; Jes gouttieres de chaque 
maison ne s'ecouleront pas sur le voisin. 

(5) Cf. Beaumanoir, no 707. 

li• rd~~1.r 1 {h-1· c\c}h\1f1 1 IC)~7 1 11. ~~~~ f 111\L'ftt't.. C~~\q t~ "~ h/L' clt..-
~(\~l'ht'\ e.tiC AL, (~cd· ~lcl' C1 e1, c~ 1111'\t[tA<!'hu ..ll\1 c~11· . ~~'~ti-L 1 11W~ 

1e'cl,]e'c\ 1 J(l)l> ~l'ltt~ ~1c\LQ Ct' l'C\ch ''~ et~ P. P 
[ 2t-l·~~J 
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Nous sommes mieux renseignes en ce qui concerne les vues. Au 
xrve siecle, on admet sans restriction, semble-t-il, que le proprie-
taire d'une maison peul ouvrir des feneLres dans son pignon ou 
dans son mur, pourvu que la vue donne droit sur son propre ter-
rain (1); mais la N. C., adoptant sans doute des usages anciens, 
distingue les vues droiles et les vues obliques (2). Le proprietaire 
peut ouvrir des vues droiles sur la rue ou sur son propre terrain, 
pourvu, dans ce dernier cas, qu'il y ait une dislance minima de 
six pieds entre son mur et l'herilage du voisin; les vues obliques 
ne peuvenl etre ouvertes qu'a deux pieds de la limite separative 
des herilages ou du milieu du mur mitoyen, s'il en existe un. La 
pratique du ChaLeleL permeLLait toulefois des vues sur les toits 
si l'on ne voyail pas a plomb sur l'herilage du voisin; d'autre 
part, elle n'etendait pas ce reglement a la campagne quand le 
terrain voisin n'etait pas clos; mais, si son p•oprietaire le faisait 
clore, les vues devaient Hre bouchees ou ramenees aux regles (3). 

Si le mur est a la limile meme des deux heritages, son proprie-
taire n'y peut percer que des vues restreintes dites aux us et eau-

fumes de Paris; il en est question des le xrve siecle et les textes 
nous apprennent qu'elles eLaient a verre dormant, c'est-a-dire 
c_onstituees par une menuiserie non susceptible de s'ouvrir ou 
recouvertes d'un treillis de fer ( 4). Dans la suite, on exigea a la 
fois le fer maille et le verre dormant, dont l'art. 201 de la N. C. 
donna une definilion precise; il etait stipule, en outre, qu'au rez-
de-chaussee, ces vues devaient se trouver au moins a neuf pieds --;f/-
du niveau du sol et, aux etages, a sept pieds (5). 

Ces vues ne pouvaient etre ouvertes que dans un mur priva-
ti£ (6); mais, a Paris, le voisin pouvait toujours acquerir la 
mitoyennete d'un mur privatif. Cette acquisition suffisait-elle 
pour obliger le propriHaire de la maison a boucher ses vues? 
Certains auteurs exigeaient en outre, du voisin, une construction 
ou edification le long de ce mur devenu mitoyen; seul, en eff~t, 

{1) Ms. fr. 18110, fo 70, deux coutumes inserees sous la rubrique Autres 
coustumes, et que je n'ai pas retrouvees dans les autres recueils publies. -
Beaumanoir, n° 708, interdit les vues directes sur le voisin. 

(2) Art. 202, introduit par le premier Projet, Manuscrits de SimonMarion, 
p. 80. 

(3) Tous ces details sont donnes par Bourjon, II, pp. 27-28. 
( 4) Accord de 1367, cite supra, p. 128, n. 4; Sent. du Chatelet, no Ill; 

Gr. Cout., pp. 355-356 = p. 82, no 3; p. 562. 
(5) N. C., 200, dont la source est presque certainement, par l'interme-

diaire du Style de massonnerie, Gr. Cout., pp. 355-356. 
(6) Je dirai infra qu'aucune vue ne pouvait Ctre ouverte dans le mur 

mitoyen sans !'agrement du voisin. 
9 
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l'interet de la propriete baLie semblait devoir justifier le sacri-
fice de ces vues (1). Mais la jurisprudence restait incertaine sur 
cette question (2). 

Elle n'etait d'ailleurs pas tres pratique, du mains' a Paris, ou 
tres peu demurs etaient privatifs, sauf dans les proprietes du roi, 
des seigneurs et des autres privilegies (3). La mitoyennete etait 
le regime normal des murs separatifs. EUe apparait de bonne 
heure, tout naturellement suggeree, entre voisins, par des consi-
derations de commodite et d'economie; il est probable que des 
arrangements contractuels intervinrent tout d'abord (4), et peu 
a peu se degagea une coutume inspiree surtout par des raisons 
d'interet general, a une epoque ou la propriete commune etait 
familiere a taus les esprits. 

La mitoyennete n'est pas autre chose, en effet, qu'une pro-
priete commune poctant sur un mur ou une cloture qu~lconque 
et sur le sol qui les supporte (5). La mise en commun de ce mur 
entraine pour les proprietaires de maisons voisines des economies 
d'argent et de terrain; et la combinaison parait si avantageuse 
que la coutume n 'hesite pas a !'imposer; des le xrve siecle, "le pro-
prietaire d'un mur privatif est tenu d'en ceder la mitoyennete a 
son voisin, contre paiement de la moitie du juste prix de ce mur, 
evalue, faute d'accord amiable, par les jures-ma<;ons (6). La cou-
tume de 1580 precisa que l'indemnite devait etre regle 3 anterieu-
rement a toute construction et qu'elle devait comprendre la 
valeur du terrain et celle du mur jusqu'a l'heberge, c'est-a-dire 
jusqu'a la hauteur de la construction adossee au mur (7). D'autre 

(1) Le Camus, apud Ferriere, II, p. 1649, declare qu'il a lui-meme juge 
en ce sens en 1635. 

_ (2) Ferriere, II, p. 1664, nos 8 et s. 
(3) Au temojgnage d'un juriste anonyme dans Fen·iere, II, p. 1668, no 10. 
(4) Cart. des Yaux de Cernay, n° 20 (1160-1196): accord entre les moines 

et une voisine au sujet des stillicidia; le texte continue ainsi : si voluerit 
sepefata H. domum edificare justa murum monachorum. poterit libere, tamen 
absque omnimodo mY-ri detri?rfe11:to ; ibidem, no 289 (1228) : les chanoines 
de Vern?~ et les mou;es conv~ennent que les murs du pourpris seront com-
muns ; ~b~dem, n° 53o (1253) : vente d'une maison, a Paris dont les murs 
sont medietarii; Arch. de l'II.-D., n° 606 (1254): deux voisins declarent, 
~evant !'official, que les murs qui les separent sont medietarii et cmnmunes 
et qu'eux o.u lel:lrs heritiers pourr~nt construire sur ces murs tamquam super 
muros med~etarws; - Beaumanon, no 106, atteste, dans les villes, !'usage 
du mur m1toyen. 

·- (5) Le Gr. Cout., p. 355 et s., appelle les murs mitoyens moitoiens ou 
part;onniers; le ms. fr. 18110, fo 65 vo, donne des coustumes des murs propres 
et communs; nous avons releve deja l'efpression latine medietarii. 

(6) Gr. Cout., p. 356 = p. 83, no 4. 
(7) Art. 212, qui apparait <lan8 le second Projet, Manuscrits de Simrm 

~iario·n, p. 80. 

-7} e~. (Q~eh~(\h\~ d't~1n h'tll ~L1;~(\J- (\\\~\~(' &j <>lr,rtl~1 c{jfo7~1\e~l~c\,_ _ 
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part, il semble bien que la jurisprudence n'admet la cession forcee 
de la mitoyennete que si le voisin construit effectivement contre 
le mur; il ne pourrait l'obtenir pour quelque fantaisie de deco-
ration (1); seul, l'inleret de la propriete batie justifie cette sorte 
d'expropriation pour cause d'utilite privee. 

Les conditions d'exercice de cette propriete commune ou indi-
vise ont ete minutieusement precisees par la coutume. Il est tout 
simple, d'abord, que les reparations au mur mitoyen soient effec-
tuees a frais communs; mais, si l'un des communautaires ne peut 
ou ne veut y contribuer, il peut, sauf a racht!ter plus tard la 
mitoyennete en'payant la quote-part des depenses, delaisser ses 
droils a son voisin, qui deviendra proprietaire privatif du mur 
repare a ses frais (2). Au XVIe siecle, la possibilite de delaissement 
n'etail admise qu'en dehors des villes et faubourgs, et au cas oil 
lemur mitoyen servait de cloture entre cours ou jardins (3). Mais 
si le mur supportait des batiments, les reparations devaient etre 
faites a frais communs, chacun contribuant a proportion de son 
heberge. 

D'une fac;on generale, il etait interdit a l'un des co-proprietaires 
de toucher au mur mitoyen sans avoir, au prealable, notifie ses 
intentions a son voisin (4). Aucune vue n'y peut etre installee, 
meme a verre dormant, sans son assentiment expres (5); plus 
generalement, aucun des communautaires ne peut y avoir une 
prerogative quelconque au detriment de l'autre, comme chemi-
nees, placards ou prives; toute installation de ce genre, en dehors 
d'une convention formelle, se heurterait a la regie de l'imprescrip-
tibilile des servitudes et le voisin pourrait toujours en obtenir la 
destruction (6). 

Mais chacun des voisins peut utiliser le mur d'une maniere 
normale et raisonnable. C'est ainsi qu'il le peut percer pour y 

(1) Arret de 1635, cite par Le Camus dans Ferriere, II, p. 1619. - Le 
Gr. Cout., p. 356, ne prevoit !' acquisition de la mitoyennete qu'en vue d'une 
construction sur le mur. 

(2) Sent. du Chiltelet, no 112 (10 mai 1396); A. C., 8G = N. C., 205. Le 
premier Projet, Manuscrits de Simon Marion, p. 80, imposait la reconstl'Uc-
tion du mur, notamment quand il avait une pente de deux pouces par toise 
de hauteur; mais on prefera sans cloute s'en rapporter aux experts et cet 
article disparut. 

(3) N. C., 210-211, introduits par le premier Projet, Manuscrits de Simon 
Marion, p. 80 ; cf. Ferricre, II, p. 1731, n° ,2. 

( 4) N. C., 203, introduit par le premier Projet, ibidem, p. 80. 
(5) Gout. not., 156 (1371); ms. fr. 18110, fo 70; Gr. Cout., pp. 357-358 = 

p. 84, no 11, N. C., 199. 
(6) Cout. not., 156 (1371); ms. fr. 18110, fo 66, reproduit par Gr. Cout., 

pp. 358-359 = p. 85, nos 13-14; A. N., X 1A 11, fo 231 (1348), pour des prives. 
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appuyer les solives ou les poutres qui supporteront sa construc-

tion ; on admet qu'il depasse le milieu geometrique du mur, a 

moins que sa poutre ne soit fichee au meme endroit que celle du 

voisin; la mitoyennete ne saurait s'entendre d'un partage mathe-
matique du mur; c'est une communaute de jouissance; chacun 

des voisins installera done ses poutres a l'aise, en perc;ant le mur 

tout oultre, sauf a/le retablir apres (1). Ces solutions rationnelles 

prevalurent dans la pratique, a l'encontre meme des termes plus 

restrictifs des coutumes redigees (2) ; mais on devait prendre des 

mesures appropriees pour ne pas compromettre la solidite du 
mur par une charge excessive; des corbeaux de pierre de taille 

ou, au besoin, des piliers de renfort partant du sol ferme devaient 

soutenir les grosses poutres (3). 
Les memes .precautions techniques s'imposaient lorsque l'un 

des voisins voulait exhausser lemur mitoyen pour y appuyer des 

constructions nouvelles; tres souvent le mur de dix pieds, suffi-

sant pour une cloture, n'avait pas assez de solidite pour sup-

porter une construction ; dans ce cas, le constructeur devait assu-

mer toutes les depenses necessitees par la reconstruction ou le 

renforcement du mur, en prenant de son cote le terrain indispen-

sable (4). Si le mur mitoyen pouvait supporter l'exhaussement, 

le voisin devait payer seulement ce que l'on appelait les charges, 
c'est-a-dire une indemniie compensatrice au co-proprietaire du 

mur; la coutume evaluait les charges au sixieme du prix de la 

mac;onnerie edifiee sur lemur, au-dessus des dix pieds de hauteur 
qu'il comportait normalement (5). 

L'experience acquise dans l'art de batir suggera de meme une 

serie de prescriptions minutieuses quand on adossait au mur 

mitoyen certains ouvrages dangereux; on trouve deja ces pres-

(1) Arch. de l'/1.-D., n° 606 (1254); Gr. Cout., pp. 356-357 = p. 83; une 
decision contraire est cependant donnee par le ms. fr. 18110, fo 66, et par 
Cout. not., 77. 

(2) A. C., 85 = N. C., 204, permettent sans restriction au voisin de percer 
ou demolir le mur po_ur les. necessites de la construction qu'il entreprend ; 
A. C., 88 = N. C., 206, mterd1sent de loger des poutres dans un mur privati£; 
A. C., 90 = N. C., 208, ne :permettent de percer lemur mitoyen, pour y loaer 
des poutres, que jusqu'a la moitie de son epaisseur. Mais Lauriere,0 l, 
p. 18?, atteste que l.'a:-t. ·208 n'est pas pratique; Bourjon, 11, p. 24, declare 
que I art. 208 est smv1 par les experts seulement s'il y a deux poutres oppo-
sees au meme endroit du mur, ou si la poutre porte contre l'adossement 
d'une cheminee; mais i1 reconnait qu'il n'existe pas d'arret forme! en ce 
sens. 

(3) Gr. Cout., loc. cit.; A. C., 89-90 = N. C., 207-208. 
(4) A. C., 82=N. C., 105. 

· (5) N. c,., 196-1~7; ces art. a:pp.~raissent dans le premier Ptojet, mais les 
charges, d abord evaluees au diXIeme, le furent au sixieme par Ie· second 
j>rojet, Manuscrits de Simon Marion, p. 7_9. 
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criptions au xive siecle et elles furent imposees presque dans les 
memes termes par la coutume reformee. Si l'on veut edifier une 
cheminee le long d'un mur mitoyen, on doit faire un contre-mur 
de tuiles d'un demi-pied d'epaisseur et de la hauteur accoustu-
mee entre les ma~ons, pour eviter les .inconvenients de la cha-
leur (1). S'il s'agit d'un four de boulanger, une coutume prouvee 
en turbe, en 1373, exige qu'on laisse entre les constructions du 
four et le mur miloyen une ruelle d'un demi-pied de largeur ou 
conLre-mur suffisant (2); ces prescriptions furent etendues 
expressement, en 1580, a la construction des forges ou four-
neaux (3). Si une Hable est adossee au mur mitoyen, un conLre-
mur d'un demi-pied d'epaisseur, depuis le sol jusqu'a lamangeoire, 
doit proteger lemur mitoyen (4); s'il s'agit de prives, le contre- _;/-
mur doit avoir un pied, et des precautions speciales sont prises 
lorsqu'il y a un puits dans le voisinage ou lorsque deux puits ont 
He creuses l'un pres de !'autre (5). Dans le meme souci de pro-
teger lemur, on defend, depuis le x1ve siecle, de labourer jusqu'au 
pied du mur mitoyen, pour n'en pas compromettre les assises, a 
moins d'elever un contre-mur; il est inLerdit egalement d'accu-
muler le long du mur, sans la meme precaution, des terres rap-
portees, dites terres jectices (6). Une serie d'arrets, de 1639 a 1650, 
tinrent la main a !'observation de ceLLe derniere regie lors de la 
consLruction de . la place Royale sur un sol rehausse, et lors du 
relevement de la rue Montmartre et de l'ouverture des rues de 
Clery et de SainL-EusLache (7). On admeLtait plus aisement en 
pratique, malgre la leLtre de la couLume, un leger labour le long 
du mur mitoyen, dans l'interet des espaliers qui s'y trouvaient 
souvent (8). 

(I) Gr. Cnut., p. 3.:57 = p. 83, n° 6; N. C., 189; ce tcxte, ainsi que les sui-
vants, fut introduit par le premier Projet, ibidem ; les redacteurs de ce texte 
devaient avoir sous les yeux le Style de massonnerie, qu'ils consideraient 
comme une ordonnance royale de 1485. 

(2) Cout. not., 172; Gr. Cout., p. 359. 
(3) N. C., 190. 
(4) Gr. Cout., p. 357 = p. 84, no 7; N. C., 188. 
(5) Gr. Cout., p. 357 = p. 84, n° 8, qui ne s'occupe que des prives; N. C., 

191, qui s'occupe aussi des puits; precisions techniques dans Bourjon, II, 
p. 16, d'apres la jurisprudence du Chatelet, basee sur les rapports d'experts. 
Precautions analogues dans les coutumes suivantes: Meaux, 73 (four, 
prives, puits); Sens, A. C., 80; N. C., 10.:5.10() (four et prives); Touraine, 
A. C., 19, 2; N. C., 213 (prives); Anjou, 4.32 (prives); Blois, 235-236 (four 
et prives); Lorris, A. C., 10, 6-7; N. C., 10, 6.7; Orleans, A. C., 197.199; 
N. C., 243.247 (four et prives); Normandie, 614-615 (four, prives et puits). 

, (6) Gr. Cout., p. 357 - p. 84, n°8 9 et 10; N. C., 192; cf. Meaux, 74. 
(7) Fcrricre, II, p. 1607, nos 10 et s. 
(8) Bourjon, II, p. 18. 
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Le regime des murs mitoyens est ainsi nettement defini; mais 

il est parfois difficile de savoir si l'on est en presence d'un mur 

privati£ ou d'un mur mitoyen. Il faut se referer tout d'abord aux 

titres dont les indications prevalent ; mais, faute de titre, il existe 

des signes exterieurs permettant de conclure a la mitoyennete ; 

ainsi, lemur est considere comme mitoyen si, des deux cotes, il 

est appuye de jambes en pierres de taille, ou de paremerits, ou 

filet.s de meme nature (1). La N. C., art. 214, parle encore de ces 

filets de pierres, mais les auteurs attestent qu'en pratique on 

usait plutot de filets de platre; de meme, le mur mitoyen etait 

chaperonne de deux cotes; s'il n'y avait de filets ou de chaperon 

que d'un cote, lemur etait considere comme privati£, le tout sauf 

preuve contraire (2). D'autre part, il y a presomption de mitoyen-

nete pour tout gros mur separant deux maisons et pour tout mur 

separant cour et jardin; s'il n'y a de construction que d'un cote 

du mur, il est presume mitoyen jusqu'a hauteur de cloture seu-

lement; enfin la presomption cesse, en dehors des villes et fau-

bourgs, en meme temps que cesse !'obligation de se clore (3). , 

Dans les villes et faubourgs, en effet, chaque proprietaire peut 

obliger son voisin a elever, a frais communs, un mur de cloture de 

dix pieds; en dehors des villes et faubourgs, les voisins ne sont 

tenus qu'a l'entretien des clotures existantes, et encore l'un 

d'entre eux peut s'en affranchir en delaissant la cloture et le ter-

rain, sauf a en reacquerir plus tard la mitoyennete (4). Les memes 

regles sont appliquees aux fosses, auxquels la doctrine etend 

aussi la presomption de mitoyennete, a moins que le rejet de la 

terre n'ait ete fait que d'un seul cote (5). Aux environs de Paris, 

l'usage est de planter des haies vives de tous plants a trois pieds 

(I) Gr. Gout:, Style de mas"Sonnerie, pp. 86-87, nos 16 et 18; ces textes, 

pas plus que le n° 17, qui decide que les cloisons separatives doivent etre 

elevees a plomb sur le milieu du mur mitoyen, ne se trouvent dans le liv. 2, 

c. 38, p. 355 et s. Ils ont. du etre ajoutes, a la fin du xvc siecle, au Style de 

massonnerie extrait de J. d'Ableiges. II en est ainsi du no 19 qui repete, 

avec des nuances, le principe de l'imprescriptibilite des servitudes. 

(2) Ferriere, II, p. 1749, n°~ l -2; Le Camus, ibidem, p. 1753, propose 

de comple~~r l'~r~ .. 214 en mep.~H~nnan~ les .chaperons. - ~ourjon, II, p. 20, 

d~clare qu ~~ a ete Juge au prestdial, lm plmdant, que ces s1gnes cedent a un 

t1tre contraue. 
(3) N. C., 2ll ; les precisions donnees au texte resument l'usage du Cha-

telet d'apres Bourjon, II, pp. 19, 23, 25. - Cependant, d'apres Ferriere, 

Il; p. 1731, n° 2, la plupart des commentateurs estiment que la pre·somption 

de mitoyennete etablie par cet article est generale . 

. ( 4) N. C.,. 209-210.2~2. int~oduits par le premier Pro.iet, Manuscrits de 

Stmon Marwn, p. 80. cf. BourJon, Il, p. 13. - Il a ete indique supra p. 131 

n. 3, que la possibilite de renoncer a la copropriete du mur de' clotur~ 

n'etait pas admise dans les villes et faubourgs. -

(5) N. C., 213; Bourjon, 11, p. 19. 
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de la ligne separative des heritages; les grands arbres doivent 
etre plantes a cinq ou six pieds, au moins a la campagne, car, a 
Paris et dans les faubourgs, on plante au plus pres du mur, sur 
tout s'il est mitoyen (1). 

La coutume reglementait seulement l'usage des murs mi-
toyens (2); en ce qui concerne les cours, fosses et puisards com-
muns, on rencontre seulement quelques usages locaux (3). Il n'y 
a pas a insister davantage sur les prescriptions d'hygiene concer-
nan L les fosses ou les cloaques ; ce son t des mesures de police ins-
crites assez singulierement dans la coutume (4). 

§ 3. - RAPPORTS DE JURES ET CAS DE PERIL 

Les questions de servitudes et de mitoyennete donnaient lieu 
a de nombreux prod~s; ils s'intentaient, au moyen-age, sous des 
formes diverses. On recourait sou vent, semble-t-il, a la complainte 
en cas de saisine et de nouvellete, lorsque l'un des voisins, en pre-
tendant exercer une servitude, modifiait une situation de fait, ou 
lorsqu'il etait trouble dans l'exercice paisible d'une servitude 
ancienne (5) ; la denonciaLion de nouvel reuvre pouvait aussi 
etre employee, lorsqu'un ouvrage nouveau entravait une servi-
tude existante ou manifestait la pretention d'en exercer une (6); 
il est fait mention aussi, dans certains textes, d'une action qua-
lifiee de cas d' heritage et de peril oil la question de la servitude 
etait examinee au fond (7). 

(1) Ferriere, II, p. 1746, nos 5 et s.; Bourjon, II, p. 11. 
(2) Les gouttieres communes devaient etre reparees a frais communs: 

Sent. du Chatelet, n° 113 (19 dec. l 398). 
(3) Bourjon, II, p. 17, note que le voisin du cote duquel se vidait une 

fosse ou un puisard commun ne payait, en compensation, qu'un tiers de la 
depense. 

(4) N. C., 193: necessite pour toute maison, a Paris, d'avoir des prives; 
d'aprcs Bourjon, II, pp. 18-19, les locataires, les voisins, les offi.ciers de 
police pouvaient agir contre le proprietaire en defaut. N. C., 217: reglemen-
tation des fosses a.· eau et des cloaques; art.. 218, interdiction d'avoir, a 
Paris, une entreprise de vidange. - Ferrierc, II, pp. 1813-1830, donne le 
texte de plusieurs ordonnances ou reglements concernant !'hygiene a Paris; 
pp. 1793-1813, apropos de N. C., 219, sur le toisage du crepi, il donne divers 
traites d'experts sur la fa<;on de prendre les alignements et sur le tois-age 
aux us et coutumes de Paris et le toisage du bout-avant. 

(5) Gr. Cout., pp. 500-504; p. 562 et s.; Style du Chdtelet; ms. fr. 18419, 
fo 88 vo (a propos d'une servitude de puisage; Sent. du, Chatelet, n° 101 
(2 juillct 1399). 

(6) Cf. supd1 p. 64. On ne voit pas de quelle maniere fut intente le proces 
relate A. N., XtA 6, fo 230 vo (23 mai 1332) = Furgeot, n° 550: un bourgeois 
de Paris demande et obtient la destruction d'une loge qui occupait une 
ruelle commune et entravait les gouttieres et les egouts. 

(7) Gr. Coitt., p. 5(}3; A. N., Xic 89A, n° 185 (30 mars 1405), pour un mur 
mitoyen. • 
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QueUe que flit la procedure suivie, le juge devait recourir a des 

experts pour visiter les lieux et examiner la difficulte a l'aide des 

usages rec;us en ces matiere tres techniques. Il est fait mention 

de ces experts des le debut du x1ve siecle (1); c'etait des mac;ons 

ou charpentiers particulierement habiles dans leur art et qui sem-

blent avoir forme un groupement privilegie, en ce sens que les 

1ribunaux recouraient plus volontiers a leurs lumieres; ils sont 

qualifies de ma9ons ou charpentiers jures et ils sont employes par 

le Parlement comme par le Chatelet (2); ils jouent un role impor-

tant dans les turbes chargees de preciser les couiumes concernant 

la propriete urbaine (3). A cote des jures ordinaires, on rencontre, 

dans les textes de la meme epoque, les bacheliers-jures de la ville 

de Paris, qui constituent un corps d'elite charge de reviser, le cas 

echeant, les rapports des jures (4). Les parties mecontentes, ou 

l'une d'elles, peuvent r~clamer l'amendement des bacheliers et, dans 

ce cas, le rapport des premiers jures est d~truit par l'avis con-

traire concordant de dix bacheliers (5). Les jures dont le rapport 

a ete reforme doivent des dommages-interets, en dehors meme 

de toute fraude, dol ou collusion (6). 
Il n'est pas facile de determiner la valeur exacte d'un rapport 

de jures au xive siecle; une coutume prouvee en turbe nous 
\ 

atteste que les parties revenues devant le juge p.ouvaient propo-

ser leurs bonnes raisons contre un rapport de jures, c'est-a-dire 

le discuter en fait et en droit, a mains qu'elles se fussent enga-

gees anterieurement a s'y soumettre (7). Il resulte de ce texte que, 

sauf le cas d'un ve!itable compromis, le juge est libre dans sa 

decision, le rapport technique lui fournissan t seulement des ele-

ments d'appreciation. Mais un autre texte, probablement con-

temporain, declare qu'on doit ajouter foi a un rapport de jures, 

(I) Olim, Ill, p. 1008, n° LXV (1315); A. N., XtA 10, fo 21 vo (4 mars 
1344) ; fo 347 (14 fevrier 1346) ; XtA 11, fo 231 (1348). · 

(2) A. N., XtA 6, fo 140 v 0 = Furgeot, n° 346 (19 janvier 1331): latomi 
jurati ou latomi magistri; Sent. du Chatelet, n° 101 (2 juillet 1399): sont 

jures deux maistres des euvres de maronnerie du roy; GT. ((out., p. 790 et s. 

(3) Voy. par· ex. Cout. not., 105 et les autres coutumes de ce recueil citees 
supra. 

(4) Boutaric, n° 7233 (27 mai 1323): mention des quatorze bacheliers 
jures de la ville de Paris, a propos d'un rnur mitoyen; A. N., Xu~ 6, fo 140 

vo = Furgeot, n° 346 (19 janvier 1331): bacalarii jum(i; Fagniez Reper-
toire, n° 16 (21 avril 1407). ' 

(5) GT. Cout., p. 791. 
(6) Arret du Parlement du 19 janvier 1331 cite supTa. 

(7) Cout. not., 75; cf. A. N., XtA 10, fo 21 V 0 (4 mars 1344): le Parlement 

ordonne. qu'un huissier, accompagne de jures designes par les parties, ira 

sur les heux et fera son rapport ; la Cour statuera selon qu'il sera expedient . 

• 
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si l'amendement des bacheliers n'est pas demande (1); le juge 
apparait ainsi comme lie par l'avis des experts, la responsabilite 
des premiers jures et le controle des bac.heliers etant consideres 
comme donnant toute securite aux parties. 

C'est le second sysleme qui triompha, semble-t-il, lors de la 
redaction de l'A. C., dont l'art. 79 semble resumer le notable du 
x1ve siecle (2). Mais, en 1580, on revint a une conception plus 

. ralionnelle du role du juge (3); c'est a lui, sans conleste, que le 
dernier mot apparlient; le rapport de jures n'ayant plus qu'une 
valeur consultative, on supprime logiquement le droit pour les 
parties de demander l'amendement des bacheliers; ces experts 
au second degre disparaissent; le juge peut seulement prescrire 
une expertise plus ample sur les points qui lui paraissent obscurs. 
Les experts sont ainsi ramenes a leur role veritable d'auxiliaires 
du juge, charges d'eclairer sa religion sur les questions techni-
ques (4). 

La N. C. regia aussi une question qui semble avoir souleve de 
multiples difficulles au xv1e siecle; elle impose aux jures !'obli-
gation de rediger sur le lieu meme de !'expertise la minute de leur 
rapport; le clerc qui les assiste, et qui devait etre pris obligatoire-
ment parmi les clercs de l' Ecritoire, sorte de greffiers militant au 
Chatelet, dressait, dans les vingt-quatre heures, le rapport defi-
nitif et le remettait aux parties le requerant (5). On saisit ici la 
preoccupation d'eviter, dans la mesure du possible, les sollici-
talions dont les jures et leurs clercs pouvaient etre l'objet de la 
part des plaideurs ou de leurs representants. 

Les experls-jures conslituaient un corps privilegie, en ce sens 

(I) Ms. fr. 18110, fo 76: on doit adjouster Joy a ung rapport des jurez fait 
entre les parties par ordonnance judiciaire en ce qui chiet et deppend de la 
science et indust1·ie d'iceulx jurez et selon icelluy rapport on doit jugier quant 
dudit rapport n'est aucunement demande l'amendement des bacheliers par 
aucunes des parties entre lesquclles ledit mpport des jures a este fait. Et ainsi 
en use l'en communement et notoirement. 

(2) lVIcme reduction dans le Cout. de ChO.telet, n° 60. 
(3) Art. 184-185 ; c'est le second Projct, Mrmuscrits de Simon Mm·ion, 

p. 78, qui proposa la suppression de l'amendement des bacheliers; cf. le 
P1·oces-verbal sur l'art. 184 (B. de R., Ill, p. 81). 

( 4) Bourjon, II, pp. 29-30 ; on ne peut demander un amendement au 
rapport des jures, mais on peut s'inscrire en faux contre lui. 

(5) Art. 185; le premier Projet, Manuscrits de Simon Marion, p. 18, 
notait deja: adviser s'il sera lo-isible prandre autre clerc; il y cut des discus-
sions tres ardentes au moment de la reduction: Proces-verbal sur l'art. 184 
(B. de R., Ill, p. 81); cf. a ce sujet Brodeau, II,p. 490, n°5 9 et s., qui resume 
toute la question et declare que .I' art. 185 a ete tire d'ordonnances de 1567 
et de 1574. Il n'y a pas lieu d'insister sur cet incident: !'erection de ces 
fonctions modestes en of!ices venaux gcn~it les justiciables, mais donnait 
aux tribunaux, sur les titulaires, un controle qu'ils appreciaient fort. 
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. que les juges choisissaient toujours parmi eux les techniciens 

qu'ils designaient d'office; ma=s les parties pouvaient s'entendre 

pour designer des experts en dehors des jures; ces experts non 

professionnels devaient, pour chaque affaire, preter serment devant 

Je juge, tandis qu'en 1690, et probablement pour des preoccupa-

tions d'ordre fiscal, on dispensa du serment les jures en titre. Il 

y eut, comme il est naturel, d'apres debats entre ces experts pro-

fessionnels, qui tendaient au monopole, et les autres, qui n'avaient 

pour eux que la confiance des plaideurs (1). L'ordonnance de 

1667 sur la procedure regia en definitive les procedes de nomina-

tion des experts; quand les parties ne s'accordaient pas sur leur 

designation, le commissaire les nommait d'office, sauf recusa~ 

tion (2). · 
Les experts-jures jouaient un role decisif dans les cas de peril, 

rapproches assez naturellement par le Grand Coulumier des ques-

tions de servitude (3). Lorsque le mur ou le batiment du voisin 

menace ruine, on dit qu'il y a cas de peril; le peril, denonce par 

tout voisin interess-e, est constate par un rapport d'experts sur 

commission du juge; la reconstruction, selon les indications des 

jures, est imposee par le juge au proprietaire ou aux censiers, 

dans le plus bref delai, et, si elle n'est pas effectuee immediate-

ment, le juge y fait proceder d'office aux couz de la chose (4). Ces 

regles tres simples pouvaient s'appuyer sur la theorie romaine du 

damnum infectum. Mais une sommation du voisin menace n'etait 

pas necessaire pour mettre ' en jeu .la responsabilite du proprie-

taire de la chose ruineuse et le proprietaire ne pouvait pas s'affran-

chir, en deguerpissant, de cette resp~nsabilite (5). 
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(I) Cf. sur tous ces points Brodeau, II, pp. 493-494; Bourjon, II, p. 30. 

(2) Ferriere, II, p. 1496. 

(3) Liv. 2, c. 39, pp. 361-362 des cas de peril et du rapport des juTes; ce 

chapitre fait suite au c. des veues et esgous des maisons, pp. 355-360. 

(4) Olim, Ill, p. 1008, n° LXV (1315); A. N., XrA 10, fo 347 (14 fevrier 

1346); Cout. not., 105; Gr. Cout., pp. 361-362 qui donne tout au long un 

rapport de jures dans ce cas de peril; Sent. du Chatelet, no l14 (8 mars 1396) ~ 

Registre de la justice de Saint-Eloy, A. N., Z_i ;?257, fo 47 (1458). · 

(5) Bourjon, II, VP· 14-15. 
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LE DROI~r If AM ILIAL 

J'entends par « droit familial >> tous les rapports patrimoniaux 
qui naissent du lien familial, a l' exclusion de ceux qui sont 
engendres par la puissance paternelle, les gardes noble et bour-
geoise, les tutelles et les curatelles, et qui ont ete etudies, pour 
respecter d'anciennes habitudes, a propos de la condition des 
personnes (1). Le droit familial comprend ainsi tout d'abord, 
outre le peu que l'on sait des communautes familiales, !'ensemble 
des relations entre epoux quant aux biens, que l'on appelle sou-
vent, d'une expression commode, le « droit des gens maries >>: 

communaute conjugale et autorite maritale, douaire de la femme, 
donations entre epoux. Il embrasse, en second lieu, les institu-
tions qui reglementent les droits respectifs du proprietaire et de 
la famille en ce qui concerne les actes de disposition, a titre gra-
tuit ou onereux. Dans l'etude de ces institutions assez complexes, 
il ne m'a pas paru possible de separer de la reserve lignagere le 
retrait lignager, tout lie qu'il soit dans ses details techniques a 
la question du transfert de la propriete (2). Le droit familial com-
prend enfin la matiere des successions, a l~quelle on joint d'ordi-
naire celle . des donations et du testament. 

Un ensemble aussi va~te comporte de multiples subdivisions, 
car, a partir du x1ne siecle, il es~ possible de discerner nombre 
d'institutions clairement differenciees. Je les etudierai successi-

- vement dans l' ordre qui m' a semble mettre le mieux en relief 

(1) V. t. I, p. 150 et:s. 
(2) Cf. supra, p. 3. 
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leurs rapports historiques. Mais je voudrais auparavant, malgre 

les difficultes de cette tache, essayer de decrire, dans un chapitre 

preliminaire, ce que l'on peut apercevoir du tres ancien droit 

familial parisien avant les differenciations si claires du XIIIe sie-

cle. Pour ces lointaines epoques, nous n'avons comme gu:des 

qu'u·n petit nombre de chartes et fort peu explicites. J'espere 

cependant reconstituer, avec une vraisemblance suffisante, 

!'atmosphere du tres ancien droit familial parisien et parvenir 

ains · a une plus exacte comp: ehension du droit developpe et 

systematise des xine et xive siecles. 



CHAPITRE I 

Le tres ancien droit familial 

FauLe de textes coutumiers, qui n'apparaissent que dans la 
seconde moitie du xnre siecle, on ne peut qu'indiquer des con-
jectures basees sur !'interpretation d'un nombre fort restreint 
de chartes. Le fait qui do mine tout, c' est la tres soli de organisa-
tion de la famille, organisation qui remonte aux plus lointaines 
traditions franques et qui a ete encore renforcee par les conditions 
sociales du haut moyen-age. La solidarite de la famille au point 
de vue politique et dans le domaine du droit criminel est, pour 
ceLte epoque, un trait essentiel; je n'ai pas a y insister, mais il 
est clair que cette solidarite familiale a du se manifester de quel-
que maniere sur le terrain du droit prive; le vrai probleme con-
siste meme a preciser jusqu'a quel point cette solidarite familiale 
s'est traduite en communaute ou co-propriete de famille. C'est la 
une question fort delicate, des qu'on essaye de la serrer d'un peu 
pres; et je crois bien que, pour la resoudre le mieux possible, il 
ne faut pas faire appel seulement aux categories juridiques bien 
tranchees de propriete individuelle et de propriete commune ou 
indivise, auxquelles nous a accoutumes la technique du droit 
romain classique; nous devons admettre des categories plus com-
plexes, plus nuancees, et qui se sont par la meme revelees plus 
insLables. L'important est de ne point chercher a transposer, 
dans ce lointain passe, les cadres qui nous sont familiers : il faut 
s'en tenir etroitement aux donnees directes des documents, alors 
meme qu'ell~s sembleraient un peu contradictoires a notre logi-
que j uridique moderne. 

§ 1. - LES PRATIQUES COMMUNAUTAIRES 

Le· tres.ancien droit familial parisien s'est trouve tout de uite 
en liaison avec le regime des tenures. Mais il ne faut pas oublier 
qu'en ce qui concerne les alleux, rien n'empechait la formation 
tout a fait libre d'une coutume familiale, avec les elements que 
fournissait la tradition; bien entendu, il est tout a fait impossible 
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de suivre !'elaboration de cette couLume familiale pleinement 

autonome (1), mais on peut penser qu'elle a forLement influence 
le droit familial applicable aux tenures car, comme je l'ai deja 

fait remarquer (2), les proprietaires libres, en s 'incorporant a la 

feodalite, n'ont pas du renoncer a leurs habitudes de droit fami-

lial. Ou, si l'on veut, ce n'est pas la feodalite qui a modele, selon 

ses exigences propres, le droit familial, c' est le droit familial qui, 

dans son ensemble, s'esL impose a la feodalite. Il y a la une 

importante constatation qui doit etre verifiee de pres. 

C'est un fait bien connu que la tenure est concedee en bloc a 

la famille, plutot qu'a tel individu en particulier (3); et si, a l'epo-

que la plus ancienne, la concession est limitee a quelques gene-

rations, il est tout a fait exceptionnel que la devolution de la 
tenure soit reglee en detail par l'acte de concession (4); les parties 

s'en remettent bien plutot a la coutume generale (5). Il esL pos-

sible, cepe,ndant, que la succession en ligne collaterale ait ete 

admise moins facilement par le seigneur que la devolution en 

ligne directe, specialement pour les tenures serviles (6). Mais cette 
repugnance premiere n'a abouti, en definitive, dans la region 
parisienne,· qu'a l'eialJlissement d'une taxe de mainmorte impo-

see aux collateraux; et un acte du xne siecle, qui nous montre tres 

bien le fonctionnemenL de cette taxe, affirme avec une energie 
particuliere le droit de la famille, meme collaterale, a la tenure 

servile, jusqu'a lui donner une faculte perpetuelle de rachat a 
l'encontre de la concession nouvelle consentie a un etranger (7). 

La meme interpretation peut expliquer la perception du relief 
en succession collaterale pour les fiefs cL aussi, <;a et la, pour les 

censives. Et encore on pourrait se demander si le droit des tenures, 

(1) Nous possedons tres peu de renseignements anciens sur les alleux en 
droit parisien : su;pra, t. I, p. 218 et s. 

(2) Supra, t. I, p. 232. 
(3) Voyez les textes cites supra, t. I, p. 232, n. 4, pour les fiefs, et p. 367, 

pour les censives. 
(4) J'en ai cite un exemple de la fin du x e siecle, supra, t. I, p. 366, n. 2: 

le choix de celui qui doit avoir la tenure a la troisieme generation, avant 
qu'elle ne fasse retour au seigneur, est laisse a la femme et a sa fille, qui 
beneficient de la concession en premier et en second lieu. 

(5) C'est evidemment dans ce sens qu'il faut interpreter la formule cou-
rante de concession a tel et a ses hoirs; par exemple, Cm·t. de N.-D. de Paris, 
I, p. 384 (1134): le doyen du chapitre concede a perpetuite les moulins 
d'Orly, Petro majori Orliaci et Ilerluino fratrui suo et heredibus eorum. 

(6) V. les textes cites supra, t. I, pp. 141-142; il y eut peut-etre aussi 
quelques restrictions en ce sens pour les fiefs, mais sans doute moins accen-
tuees : t. I, p. 232, n. 4. 

(7) Charles de Sriint- Germain des Pres, no 100 (1116-1145), analvse cleja 
t. l, p. 142, n. 5. ~ 
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sur ce point, ne s'est pas borne a enregistrer la repugnance de la 
coutume generale a 1' encontre de la succession collaterale, plus 
rarement fondee sur la communaute de vie et d'efforts avec le 
de cujus (1). 

Il faut cependant attribuer a des preoccupations d'ordre 
domanial les exclusions portees contre lesheritiers naturels qui 
ne resident pas dans le domaine ou qui ne sont pas de la meme 
condition que le de cujus, quand il s'agit d'une tenure servile (2); 
mais ces preoccupations, qui pouvaient trouver aussi quelque 
appui dans les vieilles traditions communautaires, semblent 
avoir disparu de bonne heure et rien n'a plus limite le jeu des 
regles de droit commun en ce qui concerne les tenures serviles et 
roturieres. Notamment, on n'apen;oit aucun effort precis pour 
organiser, dans l'interet du seigneur, l'indivisibilite de !'exploita-
tion agricole, meme reduite a ses elements essentiels.; aucune 
trace d'un droit de preference en faveur de l'aine ou du dernier 
ne, comme il s'en rencontre ailleurs; tout est laisse, en droit 
parisien, a la coutume generale ou aux arrangements familiaux. 
Le fractionnement meme des redevances en nature et en argent 
prouve que la division de la tenure primitive a ete poussee tres 
loin entre heritiers, sans grand souci ni des interets du seigneur 
ni des conditions favorables a une exploitation rationnelle des 
terres (3). Tout au plus, comme nous le marque un aC'te curieux 
du xne siecle ( 4), laissait-on dans l'indivision des biens difficile-
ment partageables, comme le pressoir qui servait a 1' ensemble 
de la tenure primitive. 

En ce qui concerne les fiefs, des efforts plus serieux ont ete faits 

(1) Il est a peu pres impossible cl'atteindre la certitude sur ce point; 
car si nons connaissons les grands traits du droit feodal qui se sont bien 
conserves, nous ignorons !'organisation exacte de la famille qui a surement 
beaucoup evolue du xe au XIIIe siccle. Mais j'ai, d'une maniere generale, 
!'impression que l'on a souvent exagere l'infl.uence de la feodalite, faute de 
bien connaitre la force et la direction aes sentiments familiaux a cette epoque. 

(2) Cf. les textes cites supra, t. I, p. 22, n. 1; p. 141, n. 4; p. 142, n. 6 et 
7 ; p. 368, n. 6. 

(3) Supra, t. I, p. 381, n. 7. 
( 4) Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 3IG (vers 1190) : le chapitre a permis a ses hommes d'Rpone d'avoir des pressoirs pour presser leur vendange, 

mais il ne leur est pas pcrrnis de presser la vendange d'autrui; toutefois, 
si le domaine a ete divise, com.me il arrive souvent, les co-partageants pour-
rant venir au pressoir de ee domaine : quod si, ut sepe contingit, vineas suas 
aliquis, per fmtres aut sorores, aut filios aut filias, aut ceteros heredes, dotali 
lege aut hereditario jure distribuerit, a quo hereditas vinearum descenderit, 
racemos vinearum ita distributarum ad torcular ejusdem hominis divideni'is 
asportari et comprimi irrejragabiliter permisimus. - Chez les nobles, il 
arrivait aussi que les moulins et les fours fussent laisses dans l'indivision: 
Chartes de Saint-Martin des Champs, n°8 47-48 (fin xye s.). On trouve des 
traces de cette habitudc dans certains coutnmiers des xJne et x1vc siecles, 
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pour maintenir leur integrite premiere, au moins a l'egard du sei-
gneur. Si le droit parisien n'a pas su organiser l'indivisibilite 

absolue des fiefs ordinaires, il a connu le parage general qui, a 
certains egards, portait plus loin encore (1). Mais on peut se 

demander si !'existence du parage general n'est pas du a~x ten-
dances communautaires de la coutume familiale plutot qu'a des 

considerations speciales aux tenures feodales, ou si, du moins, les 

deux ten dances n' ont pas concorde pour abouLir au parage. En 

tout cas, si la succession conserve son unite vis-a-vis du seigneur, 

elle se morcelle entre les enfants, et d'une maniere definitive (2). 

Et, des le debut du xiue siecle, les seigneurs jugent plus conforme 
a leur inten~t de renoncer au parage et d'exiger l'hommage direc-

tement des puines (3); rien n'enLrave plus le jeu des partages 

successoraux et, malgre l'ainesse, et sauf pour les fiefs de dignite, 

H en resulte un morcellement extreme des fiefs. Sans doute, 

quelques regles se maintiennent spedales aux successions nobles, 
mais elles ne s'inspirent plus en rien des interets du seigneur; il 

ne s'agit plus que d'organiser les fami les nobles sur un type aris-

tocratique, selon une tendance qui ira sans cesse en se renfor-

c;ant ,4). Le fait que les fiefs sont des tenures n'a done eu en droit 
paris· en, sur Ies success· ons nobles, qu'une influence assez dou-

teuse et en tout cas ephemere ; il est possible meme que le declin 
du parage ait ete principalement provoque, au debut du x1ne 

siecle, par le·declin des habitudes communautaires avec lesquelles 

il Gadrait a merveille. Dans tous ces ordres d'idees, on ne peut 

que faire des conjectures, faute de connaltre les directions princi-
pales de la coutume familiale · elative aux alleux. Mais il est bien 

certain que le droit des tenures a subi profondement !'influence 

des preoccupations familiales; je rappelle ici un trait qui suffirait 

a le demontrer; en cas d'alienation d'un fief, les lignagers sont 

preferes au seigneur pour se substituer a l'acheteur en lui rem-

boursant le prix (5); pour employer la terminologie brelonne si 

caracteristique, les lignagers sont plus proches du fief que le sei-

gneur; et, en ce qui concerne les ensives, a l'epoque historique, 

(1) Je renvoie ace qui a ete dit supra, p. 233 et s. 
(2) Mais, bien entendu, ceux des parents qui tiennent en parage ne pen-

vent aliener sans le consentement de l'aine; cf. par excmple Chartes de 
Sain_t-Martin qes C~arnJ?s, n~ 123 (11~~); ~af!-s un acte de 1169, cite supra, t. I, 
p. 234, ,U· 1, c e~t 1 ame qm prend lnutlatlve de la _vente des biens appar-
tenant a son pume. Tout se passe done comme s1 quelque communaute 
subsistait entre parageurs, sous la direction de l'aine. 

(3) Supra, t. I, p. 235 et s. 
( 4) Cf. supra, t. I, p. 300 et s. 
(5) Sttprc't, t. I, p. 280, n. 2 a 4. 
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existe seulle retrait lignager (1). C'est la preuve que la tenure est 
consideree comme la chose de la famille, a van t de redevenir celle 
du seigneur. La famille en disposera done tres librement, selon 
sa coutume propre, non seulement quand il s'agira de regler la 
devolution ab intestat, mais encore pour marier les filles, etablir 
les enfants, constituer des douaires pour les veuves. Nulle part 
nous ne voyons le seigneur intervenir pour entraver ces arrange-
ments familiaux, et la prohibition du demembrement pour les 
fiefs ne s'est jama·s etendue aces arrangements, pas plus qu'aux 
partages successoraux (2). 

Il fa ut done admettre que la coutume familiale s'est assez libre-
ment developpee, au sein meme du regime feodal, sans subir les 
deviations profondes ou durables qu'on pourrait a priori pre-
sumer. Mais cette circonstance rend plus difficile encore la deter-
mination de ses directions principales, pour le haut moyen-age, 
car les seigneurs n'ayant pu ou n'ayant voulu organiser une devo-
lution speciale pour les tenures relevant d'eux, il n'existe plus 
aucune raison de rencontrer dans les chartes quelques precisions 
sur ce point; il est entendu qu'on s'en refere a la coutume, suffi-
samment connue des parties. Notre seule ressource consiste a 
interpreter des regles averees du droit plus recent, survivances 
certaines d'un etat de droit plus ancien et deja transforme. 

On peut ainsi affirmer, avec une suffisante vraisemblance, que 
les differentes classes ont largement pratique, dans la region pari-
sienne comme ailleurs, les communautes familiales groupant les 
enfants maries sous l'autorite des parents encore vivants et meme 
des menages de freres et sceurs ou de collateraux plus eloignes, 
apres la mort des parents. Nous constaterons qu'a la fin du xrve 
siecle ces communautes familiales sont assez frequentes encore 
pour que le Grand Coulumier s'en occupe (3). Elles devaient etre 
courantes dans le haut moyen-age (4). Ces communautes, plus 

(1) Supra, t. I, p. 371. 
(2) Supra, t. I, p. 241 et p. 283 et s. 
(3) Infra, c. n.' 
(4) Nous posseclons quelques actes d'apres lesquels une tenure est con· 

cedee a deux freres : Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 373, n° III (llOO), et page 
384 (ll34): il s'etablissait naturellement entre eux, et ensuite entre leurs 
heritiers, une vraie communaute; le premier texte stipule, il est vrai, qu'apres 
deux generations, la tenure doit faire retour au chapitre ; mais la seconcle 
concession est perpetuelle. Une autre charte de ll01, ibidem, I, p. 373, 
no IV, nous montre unc concession faite a un incliviclu, a sa femme, a ses 
deux fils lais et, ensuite, a leurs heritiers. D'apres une charte de 1302 (Cart. 
des Vaux de Cernay, no 100-:t.), une communaute aurait existe, sa,ns doute 
vers le milieu clu xrue s., entre Ies pere et mere de Guillaume d'Auneau, 
son ai:eul et la seconde femme de ce dernier. 

10 
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ou moins etendues, repondaient a des donnees naturelles a.ussi 

bien qu'aux conditions economiques d'une epoque difficile et en 

pleine stagnation ; la tenure concedee par le seigneur ou le bien 

venu des ancetres constituait l'assiette materielle de ces com-

munautes; il s'agissait de I' exploiter le mieux possible, avec des 

bras nombreux suppleant aux insuffisances de l'outillager et d'en 

tirer une subsistance assuree, quoique mediocre, pour la famille 

toute entiere. Les circonstances generales n'engageaient guere les 

enfants a quitter la terre familil,lle : les villes vegetaient, l'indus-

trie etait rudimentaire, l'ere des grands defrichements n'etait 

pas ouverte encore. Dans ces conditions, la famille forLement 

constit~ee restait le grand refuge. 
Une regle essentielle du droit des successions, au xrne siecle, · 

nous renseigne sur le role joue par ces communautes familiales: 

les enfants dotes ou etablis ' ne viennent pas a la succession des 

parents a cote des enfants restes en communaute (1). Le droit 

de succeder est ainsi lie au fait de la vie commune et non pas au 

lien meme de parente ; les enfants succedent a leurs parents parce 

que, jusqu'a la fin, ils ont associe leurs efforts aux leurs pour 

accroltre le patrimoine commun. Sans doute, le systeme du rappel 

des enfants dotes, a charge de rapport, modifiera bientot, jusqu'a 

la meconnaitre, la conception premiere ; mais l' exclusion des 

enfants dotes ou etablis revele le role capital que jouait, dans le 

droit successoral, le fait de la vie commune, et cela ne se compren-

drait pas si les communautes familiales n'avaient ete tres repan-

dues, pour subsister au moins jusqu'a la mort des parents. 

Faute de posseder des textes coutumiers anciens, on ne peut 

connaitre la reglementation de detail des ce_s communautes, mais 

il est bien certain qu'elles n'etaient pas obligatoires; on ne peut 

aucunement les assimiler a un regime de co-propriete familiale 

impose par la coutume; des chartes tres anciennes nous montrent 

des heritiers en possession d'une part divise dont ils ont la pro-

priete (2). D'un autre cote, elles sont tout autre chose que ces 

(1) Infra. 
(2) J'ai cite supra, t. I, p. ·232, n. 1, des textes etablissant, des le xre siecle, 

le partage et la propriete divise des fiefs. J:..e texte de 1190 que j'ai cite 

supra, p. 143, n. 4 prouve que les demembrements successoraux etaient 

courants a cette epoque entre roturiers. A la fin du xre siecle, deux nobles, 

Gasce et Gtiillaume Tranchebise, possedent bien en commun un alleu et 

un moulin, mais Gasce possede tout seul une vigne; il n'existe done pas 

entre eux une communaute complete: Chartes de Saint-Martin des Champs, 
n°8 47 et 48. Un acte de la seconde moitie du xue siecle nous montre une 

tenure servile normalement partagee entre les enfants, Cart. de N.-D. de 
Prm·<~, I, p. 53 (1160-1196): hereditas vero Giroldi et uxoris sue inter ipsos 
tanquarn inter jratres convenienter dividetur, 
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indivisions passageres qui precedent aujourd'hui la liquidation 
definitive entre heritiers et qu'on appelle parfois des communau-
tes d'heritiers, d'un mol emprunle a une technique etrangere. 
Sans doute, a la mort du chef de la communaute, les interesses 
pouvaient opter entre la liquidation et la continuation de la com-
munaute; mais, dans ce dernier cas, ils n'en pouvaient a leur gre 
demander la dissolution, comme l'heritier d'aujourd'hui peut 
touj ours sortir de l'indivision. Il leur etait loisible seulement de 
quitter la communaute en emportant quelques biens represen-
tant leur part dans l'accroissement de l'actif plutot que dans le 
patrimoine originaire et fondamental de la communaute. Ces 
separations se reglaient d'ordinaire a l'amiable et l'autorite 
morale reconnue au chef de la communaute devait y jouer un 
role preponderant. 

Un acte de 1224 nous a conserve cependant le recit d'un regle-
ment familial qui se fit, a'Paris, grace a !'intervention de I' official 
de l'archidiacre (1). Cet acle merite d'etre analyse et commente 
avec quelque soin, car il nous permet d'apercevoir le fonctionne-
ment de ces communautes familiales, tel qu'il etait regie avant 
tout par les mceurs. Un certain Manasses, clerc, a assigne ses 
parents devant !'official de l'archidiacre pour qu'ils pourvoient a 
ses besoins pendant ses etudes : Manasses, qui se destine a la cle-
ricature, a du quitter en fait la maison paternelle. L' official con-
damne les parents a lui payer une pension alimentaire ; les parents 
font appel devant l'archidiacre, mais ils y renoncent,car un arran-
gement intervient entre les parties. Manasses, a force d'instances, 
obtient sa part par anticipation dans !'heritage de ses parents, 
soit cinq arpents de terre et cent sous; il se declare satisfait et 
ne reclamera plus rien, meme a I' occasion de legs a lui faits par 
certains parents, sans doute pour payer ses frais d'etudes, pour all er a l' ecole. Il renonce a tout ce que ses parents possedent ou 
pourraient posseder plus tard. Il est meme stipule que si, dans l'avenir, un des freres meurt, sans. doute apres avoir succede a 
ses parents, il ne pourra lui succeder avec ses autres freres qu'a 
la condition de rapporter a la masse commune les cinq arpents 
venus des parents, ou leur valeur (2). 

(I) Trisor des Charles, V, n° 280; cet acte a deja ete cite supra, t. I, p. 152, n. 3. 
(2) Volens insuper et concedens ut, si alicui fratrum suorum superviveret, in hiis que ad fratres suos ex caduca illius defuncti devenirent, nichil penitus reclamaret, nisi dicta quinque terre arpenta, que pro parte habuit cum fra-tribus suis, in communi reduceret vel valorem terre, quadraginta videlicet librarum. Quo facto, in caduca illo et aliis ad ipsos fratres ex hereditate perti-nentibus debitam perciperet portionem. 
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Il resulle bien de cet acte que les parents ne sont pas tenus de 

donner sa part a celui qui quitte la communaute, mais que, cepen-

dant, il est equitable de lui fournir une compensation. En outre, 

!'enfant ainsi rempli par anticipation de sa part successorale 

est exclu, non seulement de la succession de ses parents, mais 

encore de la succession d'un frere oil il retrouverait une seconde 

fois des biens provenant de la communaute familiale qu'il a deti-

nitivement abandonnee. Il pourra seulement, en rapportant a la 

masse commune ce qu'il a re<;u) participer a une red:stribution 

de !'ancien patrimoine communautaire entre les enfants suryi-

vants. Il semble ainsi que le droit de succeder en ligne collateraly 

soit fonde sur la participation anterieure a une communaute 

familiale, plus encore que sur le lien meme de parente. 

Un autre trait avere du droit parisien recent permet aussi de 

croire a !'existence frequente des communautes familiales dans 

le haut moyen-age. A la fin du xnre siecle, il suffit que deux 

parents vi vent ensemble pendant an et jour pour que la commu-

naute existe entre eux, quant aux meubles et aux acquets (1). 

Il est meme probable que ces communautes taisibles se formaient 

non seulement entre parents, mais encore entre etrangers, par le 

seul fait de la vie commune. Un principe aussi large, contre lequel 

on ne tardera pas d'ailleurs a reagir, ne peut avoir sa source que 

dans une pratique habituelle du regime communautaire: la com-

munaute juridique est si frequemment voulue qu'on la presume 

aisement des qu'existe la communaute de vie ; sans doute, 

!'admission de la communaute taisible a aussi l'avantage de 

supprimer d'epineuses questions de preuve quand il s'agit de 

separer des biens qui sont restes longtemps juxtaposes; mais on 

n'etablit pas une regie de cette portee uniquement pour ecarter 

des difficultes de preuve, quand elle ne concorde pas avec les ten-

dances generales du milieu; on ne presume la communaute que 

parce qu'elle est alors le fait normal, le fait courant, qui ne sur-

prend personne. Plus tard, lorsque les communautes familiales 

se rarefierent, lorsque les tendances a la propriete strictement 

individualisee s'accentuerent, sous des influences diverses, on sut 

bientot battre en breche la notion meme de communaute taisible 

et resoudre d'une autre maniere, en ptesumant la propriete indi-

vidualisee, les difficultes de fait naissant de la simple juxtapo-

sition des biens. Nous pouvons done induire du principe de la 

communaute par an et jour, admis au xrue siecle, !'existence 

(1) Infra, c. ll. 
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d'une tres large pratique des communautes familiale -, dans le 
haut moyen-age. 

Au xnre siecle, la communaute taisible ne parte que sur les 
meubles et les acquets, c'est-a-dire les acquisitions faites pen-
dant que dure la vie commune; le patrimoine immobilier ante-
rieur a l'etablissement de la vie commune reste propre a chacun 
des communautaires. On peut supposer qu'il s'agit ici d'une 
restriction recente, d'ailleurs bien jusLifiee. A l'epoque plus 
ancienne, la communaute familiale est une communaute univer-
selle en immeubles, meubles et acquets. Mais, dans cette com-
munaute universelle, on devait assez promptement discerner les 
immeubles qui avaient ete la base materielle originaire du grou-
pement, par exemple !'exploitation agricole concedee par le sei-
gneur, et, d'autre part, les meubles et les immeubles acquis pen-
dant la communaute avec les ressources mobilieres en excedent(l). 
Le premier fond devait facilement etre considere comme intan-
gible, alors que les meubles et acquets devaient servir a etablir 
les enfants qui quittaient la communaute, ou a marier les filles 
qui s'agregeaient a un autre groupe (2). Lorsque les communautes 
familiales devinrent moins frequentes et que des partages succes-
soraux eurent habitue a la notion de propres, on restreignit la 
communaute taisible aux seuls meubles et acquets, instruments 
necessaires ou fruits d'un travail exerce en commun. La pro-
priete individualisee se combine ainsi avec la propriete commune 
et cette derniere peut, a certains egards, etre plus facilement 
acceptee, puisque la communaute familiale n'englobera plus des 
biens qui ont deja e-Le l'objet d'une vraie propriete individuelle 
et auxquels les communaulaires ont pu s'attacher, sans etre 
encore en mesure de vivre une vie pleinement independante au 
point de vue economique. Ainsi apparait une forme de transi-
tion dans !'evolution continuelle qui tend vers la proprie-Le tout 
a fait individualisee. 

Ces communautes familiales, quoique tres repandues, etaient 

(1) On remarquera, en ce sens, la curieuse terminologie d'une charte 
deja citee de la seconde moitie du xne siecle, CaTt. de N.-D. de PaTis, I, 
p. 53 (11 60-1196). GiToldus, ancien serf de Saint-Marcel, a epouse une serve 
de Notre-Dame et s'est sans doute installe sur la terre de Notre-Dame; 
il a herite de ses pere et mere conquestum quemdam teTTe et vineaTum, c'est-
a-rlire sans doute un petit rlomaine acquis en dehors de la tenure. Les cha-
noines de Saint-Marcel reclame ce conquct; mais il est decide qu'il sera 
partage entre les enfants du menage, qui sont eux-memes partages entre 
les deux seigneurs. Tous les enfants succedent ainsi a ce conquet, alors que 
seuls succederont a la tenure servile les enfants qui resteront dans le domaine 
du seigneur. 

(2) V. infdl, § 3, les textes nombreux prouvant !'existence ancienne de 
la pratique de doter les filles. 
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facultatives; conformes aux necessites de l'epoque, bien adaptees 
a une exploitation rationnelle des tenures, elles ne furent cepen-
dant imposees, ni par la coutume familiale, ni par les seigneurs · 
soucieux de sauvegarder l'integrite des 9-omaines qu'ils avaient 
concedes (1). Seul, le parage general entre nobles organise une 
communaute juridique obligatoire entre les enfants, sous l'hege-
monie de l'aine; mais il faut bien relever que cette communaute 
n'existe dans toute sa force qu'a l'egard du seigneur et qu'elle 
n'implique pas necessairement vie commune entre les parageurs; 
chaque enfant re<;oit un~ part divise dont il peut jouir d'une 
maniere independante ; notamment, la fille dotee en terre quitte 
le groupe des parageurs pour vivre avec son mari; !'unite patri-
moniale n'est maintenue qu'en ce qui concerne le seigneur et les 
tiers avec lesquels les parageurs ne pourraient traiter relative-
menta leur part sans l'assentiment de l'aine, chef du groupe. Et 
cette situation montre bien que la communaute juridique peut 
exister sans communaute de jouissance, tout comme la commu-
naute de jouissance n'implique pas necessairement propriete 
commune des biens qui en sont la base. 

Ce caractere facultatif des communautes familiales atteste la 
force qu'a gardee, dans les circonstances les moins favorables, la 
tendance vers la propriete pleinement individuelle. Mais si cette 
tendance a obtenu largement satisfaction quand il s'est agi seule-
ment du droit de jouir et d'user librement du bien, elle s'est 
heurtee a des resistances tres serieuses quand elle a voulu aller 
jusqu'au droit de disposition, c'est-a-dire jusqu'a !'alienation du 
bien a un titre quelconque, en dehors des arrangements fami-
liaux. C'est un fait qui nous surprend, car nous sommes habitues 
a considerer le droit de disposition comme l'attribut caracteristi-
que du droit de propriete; mais c'est un fait incontestable et il 
serait vain de vouloir transporter dans le passe les categories qui 
constituent notre atmosphere juridique. Le haut moyen-age a 
connu la propriete individuelle dans la mesure ou elle permet au 
proprietaire de jouir des fruits du bien, de disposer meme de ces 
fruits pour une duree raisonnable, et dans la mesure ou elle se 
prete a des combinaisons d'interet familial: dot et donation en 
avancement d'hoirie a des enfants ou a des parents, douaire pour 
la femme. Mais il n'y a point rattache une prerogative illimitee 

(1) On trouve parfois chez les seigneurs le souci de reserver aux seuls 
heritiers habitant le domaine le droit a la tenure ; mais il n'y a pas trace 
d'une exigence plus precise, ni d'un systeme qui reserverait la tenure aux 
seuls heritiers l'exploitant en commun. • 
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de disposition a l'egard des·etrangers a la famille; une disposi~ 
tion de cette nature doit etre approuvee ou consentie par la 
famille toute entiere. Tant que le bien reste dans le patrimoine 
d'un des membres de la famille, celle-ci n'a rien a dire, mais, des 
qu'il en sort, les droiLs en expectative, en sommeil, qu'elle gardait 
en raison de !'antique communaute familiale dont il fut un ele-
ment, deviennent des droits actuels et se reveillent a l'encontre 
de l'acquereur etranger. Elle a pu revoncer autrefois au regime 
communautaire et lui preferer un large partage en jouissance; 
mais elle n'a pas entendu se dessaisir de"(initivement du bien. 
Quand la communaute existait, son chef ne pouvait disposer des 
immeubles communs sans le consentement unanime des com-
munautaires; la vieille regie a survecu a la dissolution du groupe: 
pour qu'un bien sorte a titre definitif de la famille, il faut que la 
famille y consente. 

§ 2. - LES CONSENTEMENTS FAMILIAUX 

Il n'y a pas de principe mieux etabli par les textes que celui-ci; 
des chartes innombrables l'illustrent dans la region parisienne 
comme ailleurs. Il fa ut s'y arreter pour bien comprendre la portee 
d'un regime de propriete qui fut sans doute ephemere et instable 
mais qui est a la base des conceptions les plus caracteristiques du 
droit coutumier du xnie siecle. 

Pour plus de clarte, il convient de distinguer les alienations a 
titre gratuit ou a titre onereux. Parfois, la distinction est deli-
cate a faire parce que des actes a titre gratuit sont parfois dissi-
mules sous la forme d'actes a titre onereux qui soulevent des 
objections mains vehementes de la part de la famille. En 1093, 
deux freres donnent une terre a Saint-Martin des Champs et 
rec;oivenL du couvent, pour ce don, cinquante sous (1); cette 
donation n'est-elle qu'une vente, ou ceLte remise d'une petite 
somme n'est-elle qu'une precaution un peu vaine? Des actes aussi 
ambigus sont rares, eL la distinction proposee peut servir de base 
a un depouillemenL des texLes; nous consLaLerons, d'ailleurs, que 
les donations sont plus anciennes et plus frequentes queles ventes. 

En 1067, Josselin, archidiacre de Josas, donne un alleu a Saint-
MarLin des Champs assensu atque favore fratris sui Udonis, qui 
donne lui-meme la dime de cet alleu dont il est le proprietaire (2). 

(1) L'iber teptam., p. 22; cf. p. 17 (1109-1ll0): habuitque inde IV libros 
denariorum et X solidos ; hoc donum concessit Ludovicus Jrater. 

(2) Chartes de Saint-Martin des Champs, n° 13. ' 
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En 1132, Bouchard, clerc de Clamart, donne a Saint-Martin, au 

moment de s'y faire moine, avec l'assentiment de son frere Jean 

le N oir, tout ce qu'ils possedent a Clamart, dans le fief de Raoul 

de Chaville (1). Vers 1180, toute une serie de parents concourent 

a une donation faite a l'abbaye des Vaux de Cernay et l'approu-

vent; pour chaque groupe de parents interviennent de nouveaux 

temoins (2). Il est impossible, bien entendu, de determiner la 

liste des parents dont le consentement etait necessaire; vers 1079, 

Henri Roussel donne un cens a Saint-Martin avec !'approbation 

de sa femme, de sa fille, de son gendre et de tous ceux qui calum-

niam inferre potuerunt (3) ; la formule est tres vague ; elle indi-

que seulement qu'une serie de personnes peuvent intenter une 

revendication, calumnia, lorsque la donation a ete faite sans leur 

assentiment prealable. Nous avons plus d'un exemple de ces 

revendications auxquelles les parents finissent d'ailleurs par 

renoncer sur les instances du donataire, instances souvent 

accompagnees de dons en argent. Vers 1115, un seigneur a fait 

une donation importante aux moines de Longpont, mais son 

frere n'y a pas consenti et retient la terre en son pouvoir; il finit 

par s'entendre avec les moines en leur remettant une partie seu-

lement de la donation (4). Vers la meme epoque, la Chronique de 

Morigny raconte qu'une donation a ete faite in extremis a l'abbaye 

par un chevalier; mais elle est contestee par le beau-frere, et la 

terre demeure inculte; l'abbaye ne put jouir en paix qu'apres 

avoir donne de !'argent au beau-frere, a la femme et a la sreur du 

donateur (5). Un peu plus tard, vers 1144, les parents d'Henri de 

Fontenai renoncent a contester une liberalite qu'il a faite a Saint-

Lazare en s'y refugiant, atteint de la lepre, et ils investissent le 

couvent par une verge deposee sur l'autel (6). La possibilite de 

ces revendications n'est pas contestee: nous savons seulement 

qu'elles devaient etre intentees dans le delai d'an et jour, a partir 

(I) Ibidem, n° 196. Ajoutez deux actes de 1169, Cart. de N.-D. de Paris, 
I, pp. 48 et 50. 

(2) Cart. des Vaux de Cernay, no 46 ; cf. ibidem, no 31 (vers 1168). 

(3) Chartes de Saint-Martin des Champs, n° 17; ibidem, no 59 (fin du 

xre s.): hoc vera concesserunt qui calumpniari possent. Cf. Cart. de N.-D. de 

Paris, Ill, p. 353 (vers 1130) : un don est approuve par la niece du dona-

te.ur e~ son mari ne vera in futurum alicui justa occasio relinquatur calump-
nwndt. 

(4) Cart. de Longpont, n° 207; cf. ibidem, n° 69 (vers 1095): un frere du 

donateur renonce a sa reclamation moyennant un don de dix sous. 

(5) Livre 11, § 4, edit. Mirot, pp. 15-16. 

(6) Actes de Louis V 11, no 135. 
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de l'acte ou a partir du moment oil les interesses pouvaient 
materiellement ou juridiquement agir (1). 

Chaque parent a le droit d'intervenir personnellement et le 
refus d'un seul compromettrait la validite de l'acte. Vers 1100, 
une femme mariee, avec l'assentiment de plusieurs parents, 
donne a Longpont un hate et toute sa tenure; deux parents 
refusent d'y consentir, mais finissent pourtant par ceder aux 
instances des religieux (2). De telS principes devaient rendre sin-
gulierement difficile la realisation des liberalites, malgre les sen-
timents de piete tres vifs a cette epoque. Les etablissements reli-
gieux devaient cependant les accepter comme coutume indiscu-
table; nous en avons un tres interessant temoignage du debut 
du x.ne siecle. En 1108, Galeran de Villepreux a donne a Saint-
Martin des Champs, avec les consentements familiaux d'usage, 
la terre d'Aulnay, pres de Saint-Cloud (3); l'eveque de Paris, son 
suzerain, approuve la donation, apres avoir constate que tous 
les parents legitimum assensum prebuerunt (4). En 1120, le nou-
vel eveque de Paris confirme la donation et, apres avoir rappele 
les faits, il declare que le donateur a voulu faire intervenir tous 
ses freres, quamlJiS partem hereditarie possessionis valeat unus-
quisque, non requisito heredum assensu, juste in elemosinam dare 
et Ecclesiam Dei heredem facere (5). L'eveque affirme ainsi la doc-
trine constante de l'Eglise, appuyee sur le droit romain et tant 
de fois repetee au preambule des formules et des chartes fran-
ques; celui qui a revu dans une succession sa part divise peut, 
sans le consentement de ses co-heritiers, et dans une mesure rai-
sonnable (juste), faire une aumone a l'Eglise et l'instituer son 
heritiere. Mais, pour le debut du xne siecle, cette doctrine n'a 
qu'une valeur purement theorique; elle ne correspond pas a l'etat 
exact de la coutume seculiere, a laquelle Galeran de Villepreux, 
soucieux de faire une liberalite valide, entend se soumettre 
entierement. 

(I) Chartes de Saint-Martin des Champs, n° 181 (1124-1126): Aubert de 
Brie a donne une terre aux moines, qui en ont joui paisiblement pendant 
sept ans. Foulques de Presles ayant epouse une niece du donateur, reclama 
la terre, mais extra nuptiarum annum et diem; l'affaire vint a Gournay, 
devant la cour d'Etienne de Garlande, dont relevait la terre, et la revendi-
cation fut repoussee. 11 est probable que la niece etait mineure lors de son 
mariage ; elle avait done conserve son droit de calumniare, mais ce droit 
aurait du etre exerce en son nom par le mari dans l'an et jour du mariage. 
Cf. ce qui a ete dit supra, pp. 76-77. 

(2) Cart. de Longpont, n° 80. 
(3) Chartes de Saint-Martin des Champs, n° 123. 
{4) Ibidem, no 124. 
(5) Ibidem, n° 160 = Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 41. 
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Un root, dans cette charte caracteristique, doit retenir !'atten-

tion : assensus heredum ; les heritiers doivent consentir ; ce mot 

d'heritiers a un sens special; il ne s'agit pas seulement des suc-

cesseurs eventuels, probables, du donateur. Sans douLe, une 

charte de 1096 nous montre deux neveux d 'Hugues de Voves 

confirmant une donation faite par leur oncle a Saint-Martin 

des Champs (1); elle precise que, sans leur inLervenLion, l'au-

mone ne pourrait etre stable: hi enim post decessum suum heredes 

--;#-esse debebant; les deux neveux sonL done les successeurs designes 

du donateur qui n'a pas de posterite legitime; mais la charle ne 

dit pas qu'ils seront ses heritiers, mais seulement << heritiers )), 

Et il faut sous-entendre heritiers de la terre, c'est-a-dire jouis-

sant sur cette terre familiale d'une expeclative, d'un droit virtue! 

naissant de leur parente mais ne dependant pas de leur proxi-

mite de degre a l'egard du donateur. Pour autrement parler, la 

calumnia apparlient non seulement aux successibles, mais a tous 

ceux qui sont consideres par la coutume comme parenls et comme 

ayant garde uncertain lien de proximile avec la Lerre pour le cas 

ou son proprietaire la ferait sortir du lignage (2). 
Ce sens me parait mis hors de doute par une precieuse charte 

de novembre 1093 qui jeUe quelques lueurs sur les conceptions 

du droit familial dans le haut moyen-age (3). Deux freres, Gaus-
bertus et Rochardus, donncnt a Saint-MarLin des Champs une 

terre dans les environs de Gonesse, avec l'assentimenL du sei-

gneur de la terre, de leurs femmes et de leurs fils. L'acte est 

approuve par leur frere As.:o, bien qu'il ne soiL pas l'heritier de 

cette terre qui a ete achetee par ses deux freres; mais, pour qu'il 

ne soit pas hostile aux moines, il re<;oiL dix sous. Il resulLe bien de 

cet acte que, d'apres la coutume, seul est requis le consenlement 

de ceqx qui sont heriLiers de la terre, c'est-a-dire qui sont les 

descendants de celui qui l'a acquise ou possedee par succession. 

As.:o n'esL pas heritier de la .Lerre achet.ee par ses deux freres, 

parce que ceLte terre n'apparlcnait pas. a leur pere, ne faisaiL pas 

(1) Libe'r. test., p. 19 = ChaTtes de Saint-Martin des Champs, no 79; dans 

le mcme sens ur~e chart~ de la fin du XI 0 sjecle, deja citee, ~iber test., p. 7 
= ChaTtes de Satnt-MaTttn des Champs, no o9 nous montre I'mtervention de 
deux filles du donateur quibus competebat juTe haeditaTio. 

(2) Cf. !'expression tres curieuse d'un acte ?u CaTt. des Vaux de Cemay, 
no 24 (vers 1162); une femme a donne aux momes une part de son heredite · 

l'acte continue ainsi: et si aliquis jaceTet se pToximum de heTeditate ... Ver~ 
1168, Adam de la ~hapelle fait une donation qu~ est approuvee par sa sreur, 
Jes enfants et petits-enfants de cette sreur : tbtdem, n ° :n · la presence de 
la sccur ne rend done pas superflue !'intervention de sa lign'ee. 

(3) LibeT test., pp. 21-22 = Chartes de Saint-Martin des Champs, 11o 44 
= CaTt. de Paris, n° llO. 

-#- 1(,11ft,t\\Q 1<lt"'-'(\..1qt-'abte c\{\'P~ Ch. d..t J'~!' r,(\Jl~ , ) Choh·~~. 1'1·; ,~,q~ 
(15"-(t; t'J. S'i- ~ ~\\A~cQl\fl~ '(l"'t"'~l1 11\, (L'\f\ ,\;!Fudt·"' (\\l~t.- [e 1'1-rz,'<?tt1.Cl 

(\ -S· J't,H (Vlyte~t- cUz Ot~t-uz l\(lhhJl' r(\)l, Kl'b<Z.11~ <.\.,.. Fl''lnl-'(\t~ ~" 
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i(\ Jd~c \Jt~)'l.<t (t,'lfv' ~j.\~t ck h~A·_t_(\\·~ J.,ct-o1\'W !H'11\J\'_~l''ltv\ 
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partie de ce patrimoine familial sur lequel chaque co-heritier con-
serve certains droits de proximite, bien qu'il en ait re<;u une part 
divise. Ainsi, des la fin du Xle siecle, apparait en pleine lumiere 
la distinction des propres et des acquets de succession, qui sera 
l'une des bases essentielles de la theorie coutumiere des succes-
sions. Seuls, les heritiers aux propres interviennent dans les alie-
nations. Nous pouvons ainsi poser un important jalon qui nous 
aidera a relier, a cette lointaine pratique des consentements fami-
Iiaux, la theorie formee de la reserve lignagere. 

Les alienations a titre onereux apparaissent plus tardivement 
que les donations; je n'en ai pas rencontre avant la seconde 
moitie du xne siecle et il me parait probable.que la coutume leur 
etait plus hostile encore qu'aux liberalites, determinees presque 
toutes par des considerations pieuses. La vente est un acte anor-
mal au point de vue de l'economie du haut moyen-age; elle doit 
etre justifiee par des considerations particulieres. Un certain 
nombre de chartes font mention de la necessite ou se trouve le 
vendeur, soit pour accomplir un voyage en terre sainte, soit pour 
!'education de ses enfants (1). Il semble que dans la rigueur des 
principes le cas de necessite dispense des consentements fami-
liaux, mais, pour plus de securite encore, les parents confirment 
assez souvent !'operation que les circonstances rendent inevita-
ble (2). En 1172, Thibaut de Marly, partant pour la croisade, 
vend a son frere Herve tout ce qu'il possede pres de Gonesse et 
pres de Montmorency en lui reconnaissant la faculte de le vendre, 
de l' engager ou de le donner a une eglise (3). Thibaut renonce 
ainsi, d'une maniere definitive, a tous ses droits sur ces terres 
familiales, meme pour le cas ou Herve les alienerQ.it a son tour. 
Mais l'acte est approuve par leur frere Bouchard qui pourrait, 
lui aussi, intervenir si ces domaines sortaient de la famille. 

U ne combinaison de cette sorte concilie a merveille les inte-
rets en presence, ~ais elle suppose que l'alienateur, presse par 

{1) Chartes de Saint-Martin des Champs, n° 290 (1146): Adam de Ville-
ron, avec le consentement de sa sceur, vend une terre pro necessitate vie 
Jherosolimitane ; Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 49 {1190). Guy de Moissy 
pro necessitate sua, et son fils Girard, deja chevalier, vendent leur part dan~ 
le moulin de Chantereine, pres de Corbeil, avec !'approbation de ses fils, 
de ses filles, de son gendre et de son frere, chanoine; de l\1anneville, P. J., 
p. 129 {1219): une femme vend une terre a Saint-Victor et s'engage a pro-
curer l'assentiment de ses enfants a leur majorite, licet pro necessitate pue-
rorum suorum predictam teTram vendiderit; Cart. de N.-D. de Paris, Ill, 
p. 136 (1245): Simon de Macy, chevalier, vend une dime infeodee, pro sua 
n cessitate inevitabili et pro itinere suo ad terrarn sanctam. 

(2) Cela semble resultcr de l'acte de 1219 cite a la note precedente. 
{3) Cart. de N.-D. de Paris, 11, p. 200 (1173). 
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la necessite, trouve chez les membres de sa famille les ressources 
qui lui manquent. Mais si la famille toute entiere est dans la gene, 
comment pourrait-elle s'opposer a !'operation qui fera sortir 
detinitivement le bien de la famille? En 1206, Hugues de Plesiz 
offre un champ qu'il doit vendre a tous ~es parents et, comme ils 
declinent la proposition, ille vend a l'abbaye des Vaux de Cer· 
nay (1); le consentement de ses freres apparait dans l'acte comme 
bien surabondant. L'offre aux proches joue ainsi le meme role 
que l'offre au seigneur anterieurement constatee (2). 

Le plus souvent, les chartes se bornent a constater !'interven-
tion a la vente d'un certain nombre de parents. Ainsi, dans la 
seconde moitie du xne siecle, deux epoux vendent a l'eveque de 
Paris plusieurs hostises (3); il s'agit d'un propre de la femme, car 
la vente est approuvee par sa mere et par son frere. En 1194, 
Robert de Saint-Ferreol vend aux moines des Vaux de Cernay 
un bois que son pere lui a donne en avancemenl d'hoirie (4); le 
pere, qui vit encore, approuve la vente, ainsi que d'autres parenls. 
Il serait sans interet de multiplier les exemples qui ne permet-
traient pas de determiner la liste des parents a ppeles a consen-
tir (5). Il est infiniment probable que ces consentements n'etaient 
requis que pour la vente des biens de famille, comme le constatent 
certaines des chartes citees ci-dessus. Cependant, un acte recent 
de 1254, a une epoque ou le retrait lignager s'Ctait surement 
substitue a la necessite des consentements familiaux prealables, 
nous montre toute une serie de parents confirmant la vente faile 
par deux epoux d'un conquet de communaute (6); il fa ut y voir 
seulement une precaution surabondante, comme il s'en rencontre 
toujours aux epoques d'incerlitude ·juridique. 

Je dois signaler enfin !'intervention de la famille dans les com-
positions' transactions qui presentent les memes dangers que 
les alienations, puisqu'elles impliquent renonciation a certains 
droits contestes. En 1195, Roger de Maule s'accorde avec le cha-

(]) Cart. des Vaux de Cernay, n° 138 (1206): proposita prius et oblata 
emptione debitis hereditariis et ab eis postposita. - Cf., sur l'offre aux proches, 
Brissud, p. 1187, n. 5. 

(2) Supra, t. I, p. 240, n. 2. Dans l'acte du milieu du xnc siecle cite supra, 
la femme, avant d'offrir le fief au seigneur, a demande a son frere, dont elle 
l'avait rec;u en mariage, la permission de le vendre, en invoquant la neces-
site. . 

(3) Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 52 (1160-1196). 

(4) Cart. des Vaux de Cernay, n° 102. 

(5) Voyez Cart. de N.-D. de Pm·is, I, p. 48 (1170); p. 51 (1177); p. 52 
(1187); p. 53 (1195); Ill, p. 95 (1231); Cart. de la Roche, nos 3 et 4 (1235). 

(6) Cart. des Vaux de Cernay, no 544 (1254). 
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pitre de Notre-Dame de Paris au sujet de certains droits recla-
mes par son pere et son ai:eul (1); la composition est faite de la 
volonte et de l'assentiment de sa femme, de sa mere et de son 
frere; parmi les fidejusseurs, figure un de ses oncles; un autre 
est au rang des temoins; leur concours implique, du mains, qu'ils 
approuvent !'arrangement. On trouverait, sans doute, bien d'au-
tres exemples de ce genre clans les cartulaires parisiens; mais il 
n'y a pas grand interet a les suivre, car ici les traditions du tres 
ancien droit familial parisien n'aboutirent pas a une institution 
formee; comme le fut le finport breton, ne d'une longue pratique 
des consentements familiaux dans les actes judiciaires et les tran-
sactions qui en sont si voisines (2). 

Les indications donnees suffisent pour etablir la pratique cons-
tante, aux xie et xne siecles, des consentements familiaux a taus 
les actes d'alienation portant sur des biens venus de la famille. 
On ne saurait douter de !'existence, en ce sens, d'une vraie cou-
tume, imperaLive et sanctionnee, nee directement du vieil esprit 
communautaire et lui survivant d'une maniere assez naturelle: 
les membres de la famille qui n'ont plus la jouissance en commun 
du patrimoine familial onL cependant quelque expectative su 
les divers elements de ce patrimoine, grace au droit de succession; 
pour cela il faut que le bien reste dans la famille, son detenteur 
actuel devant etre assez satisfait du large droit de jouissance qui 
lui appartient depuis la liquidation de la communaute. 

Mais un tel systeme ne presentait pas en lui-meme de suffi-
santes garanties de stabilite. Comment maintenir au profit d'in-
nombrables parents ce droit absolument arbitraire de consentir 
ou de ne pas consentir a telle alienation souhaitee par le posses-
seur actuel du bien? Il n'y avait la au fond qu'un droit de veto 
purement negatif qui devait etre assez vite considere comme une 
entrave genanle et mal justifiee; I' experience de l'histoire demon-
tre qu'il est difficile de defendre longtemps des droits negatifs, tant 
en raison de la negligence de ceux a qui ils appartiennent, qu'en 
raison des resistances de ceux qui en souffrent. Des considerations 
de convenance, des habitudes de courtoisie conduisent ales tem-
perer progressivement et rendent de plus en plus malaise leur 
exercice strict, en lui donnant une apparence de vexation. Les 
liberalites pieuses repondent au sentiment commun de l'epoque; 

(1) Cart. de N.-D. de Paris, 11, p. 355 (1195); autre exemple de 1189, 
ibidem, I, p. 284. 11 faut faire observer ._,~pendant que, dans ces deux actes, 
il s'agit de nobles et que les regles du parage imposaient pour les operations 
importantes le concours de tous les parageurs, sous la direction de l'aine. 

(2). V. Olivier Martin, Etudes de droit breton. Le Finport, dans les Mem. 
de la Soc. d'hist. de BTetagne, 1921, pp. 37-96. 
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il est bien delicat, pour un pavenl eloigne, de s'y opposer, alors 
que ses droits a la terre dont il s'agit sont toul a fait incerlains. 
D'autre part, en cas d'alienation a Lilre onere.ux, le proprietaire 
n'est-il pas mieux a meme que quiconquc d'apprecicr la necessite 
de l'acte? Il ne s'y decide sans doule qu'a la derniere extremite, 
apres avoir epuise les combinaisons de credit qui sont a sa discre-
tion; si la chose est vraiment a lui, n'est-il pas logique qu'il en 
puisse disposer, malgre des opposilions assez· arbitraires? 

En somme, la theorie des consentemenls familiaux ne pou-
vait resoudre !'inevitable conflit qui s' elevait entre les droits de 
l'individu et ceux de la famille; elle n'etait qu'un expedienl cou-
vrant Loutes sorles de discussions et reservant mille possibilites de 
rouvrir la querelle. Pratiquement, on ne pouvait exiger que !'inter-
vention des parents maitres de leurs droils au moment de l'acte, 
sous peine de paralyser indefinimenl sa validite; mais il n'y avait 
pas de raisons logiques de s'en tenir la, etant donne le point de 
deparl; pourquoi sacrifier le droit des mineurs, pourquoi ne pas 
tenir compte du droit des parents a nailre? Ne sont-ils pas, eux 
aussi, des successeurs evenluels au bien familial aliene? Il existe 
des raisons de croire qu'on a songe a aller jusque la (1), mais 
c'etait aboutir a des complications inextricables et, en matiere 
d'alienation, il est indispensable que l'acquereur soil tres promp-
tement fixe sur la validite de son acquisition. Le probleme se 
ramenait ainsi a des donnees contradictoires; on ne pouvait orga-
niser une serieuse protection des droits de la famille qu'en sacri-
fiant ceux de l'individu et de l'acquereur; Lous ces consenlements 
peniblement recueillis ne donnaienl qu'unc securite precaire et 
provisoire. C'est dans une tout aulre direclion que la solulion 
du prohleme devait Hre trouvee, au xin 8 siecle: la reserve des 

(I) Arch. de l'Il.-D., p. 49 (1213): Guy, fils de Geoffroy de Vert, contredit 
une vente faite par son pere a l'Hotel-Dieu, alors qu' il etait encore mineur · 
finalement, il l'approuve moyennant 70 livres ; Cart. de N.-D. de Paris n' 
p. 212 (1227) : des pleiges promettent de procurer l'assentiment du fil~ d~ 
vendeur parvenu a ~a J?ajorite. -:- Ces. actes, toutefois, ne sont pas tres pro-
bants dans le sens md1que, car 11 s'ag1t d'enfants dont les droits eventuels 
aux propres de leur pere ou mere ont ete beaucoup plus eneraiquement 
sanctionnes que ceux des parents plus eloignes. En 1169, le frere 0 d'un ven-
rleur promet de fournir toute garantie, dans l'annee ou il sera fait cheva-
lier: Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 47. La mcme annee, les deux fils d'un 
chevalier confirment une ventc faite par leur pere au nom de leur oncle 
chanoine.; l'un d'eux est ~Ieja chevalier; le se~onrl, nondum miles, s'engag~ 
a garantu la ventc dans I annec de son accessiOn a la chevalcric et un mois 
apres la sommation qui lui en sera faite : ibidem, I, p. 50. De tels engaae-
ments ont un caractcre tres net d'expedients: les enfants etant encgre-
mineurs au m.oment de l'acte, ne peuvent valablement s'obliger a le confir· 
mer lors de leur majorite. 
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quatre quints et le retrait lignager fourniront une transaction 
definitive entre les droiLs traditionnels de la famille et les exigen-
ces legitimes d'une propriete individuelle solidement constituee. 

§ 3. - LA COMPAGNIE CONJUGALE 

C'est dans ce milieu de larges pratiques communautaires, pro-
fondement attache a la defense et a la conservation des biens 
familiaux, que va s'elaborer le droit des gens maries. Dans ce 
domaine comme dans les autres subsistent naturellement des 
LradiLions, des habitudes juridiques remontant au droit franc. 
Je me suis interdit de les rechercher, apres tant d'autres (1), et 
je suis d'ailleurs convaincu que la force creatrice du pur droit 
coulumier, qui s'est exercee avec une spontaneite toute parti-
culiere dans ce res sort, sufiit a rendre compte de I' evolution gene-
rale qui s'est produite la, en etroite liaison avec les coutumes 
familiales. Il sufiit d'interroger les chartes qui sont plus abon-
dantes et d'enregislrer methodiquement leurs temoignages. 

On doit faire tout d'abord une importante constatation: la 
femme, en se mariant, apporte d'ordinaire des biens immobiliers 
qui lui sont remis par ses parents, en representation de sa part 
dans l'actif du groupe familial qu'elle quitte definitivement et 
oil elle perd tout droit de succession. Au debut du xie siecle, 
Guerin de Paris, chevalier, plaide devant le roi au sujet de droits 
de voirie, a Antony, qui lui ont ete apportes par sa femme Her-
sent (2). Un acte de 'la fin du xie siecle mentionne une dime qui a 
ete donnee in maritatu a une femme, du nomd'Adele,parsonpere 
Hugo (3). Un acte du milieu du xne siecle qualifie de proprium 
matrimonium les biens ainsi apportes par la femme en mariage (4). 
En 1160, RoberL de Saint-Merry donne a Saint-Lazare, oil entre 
sa femme, sans doute lepreuse, un cens qui fait partie du marita-
gium de cette femme (5). De nombreux texles, depuis la fin du 
xie siecle, attestent que cet apport ·appartient a la femme de sua 

(1) Je me borne a renvoyer a Viollet, p. 773, Brissaud, p. 1698 et s., et 
sm·tout aux travaux de mon regrette maitre Charles Lefebvre, Cours de 
doctomt sur l'histoire du droit matrimonial fmnt;ais, t. I, IntToduction Gene-
Tale, et t. Ill, le Droit des gcns maries, 1906 et 1908. 

(2) Chartes de Saint-Germain des Pres, n° 49 (1025-1030); cf. Depoin, 
Chartes de Saint-Marlin des Champs, I, p. 8, n. 6. 

(3) Liber test., p. 52 = Charles de Saint-Martin des Champs, n° 69. 
(4) Cart. de Longpont, n° 135 (vers 114(?); cf. Cart. de N.-D. de Paris, I1, 

p. 292 (1177). 
(5) Cart. de Paris, no 415; cf. de Manneville, P. J., p. 80 (1188); Arch. 

de l'TI.-D., p. 22 (1197'). 
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hereditate ou jure hereditario (1). C'est done bien sa part dans 
l'actif familial qu'elle apporte ainsi· en se mariant. On peut dire 

que la notion de propre de la femme remonte aux plus loinLaines 

traditions du droit coutumier. Et -cette habiLude de doter les 

filles qui se marient se rencontre dans toutes les classes, meme 
chez les serfs. Au debut du xne siecle, et probablement pour facili-

ter un mariage, Philippe Jer donne au chapitre de Notre-Dame 

sa ser-ve Hildegarde cum omni fruciu qui ex ea erit et cum omni 
substancia, a patre sibi data (2); il est possible, d'ailleurs, qu'il 

s'agisse ici seulement d'une dot mobiliere, mais un acte bien carac-

teristique du milieu du xne siecle temoigne de cette coutume de 

doter les filles, meme dans les milieux les plus modestes : Eudes, 

serf de Saint-Germain-l'Auxerrois, a Creteil, n'ayanL pas, a cause 

de son extreme pauvrete, les moyens de doler sa fille (mariiare) 
obtient du doyen son affranchissement qui lui permeUra d'epou-

ser un serf de N otre-Dame (3). 
Si le mari vit encore en communaute avec ses parenls, le mari-

tagium de la femme s'ajoute au paLrimoine commun, au debut 

peut-etre en pleine proprieLe, puis en j ouissance seulement; il 

est gere, dans ce cas, par le chef de la communaute familiale et il 
ne peut etre question d'un vrai regime juridique entre epoux; le 

mari et la femme constituent seulement une teLe dans la com-

munaute en vue d'un partage futur. Mais souvent, sans doute, et 

au moment meme de son mariage, le mari quit-Le la communaute 

familiale, recevant une dot qualifiee elle aussi de maritagium ( 4), 

et les deux epoux forment ainsi un foyer separe. Alors vont s'ela-

borer entre eux des rapports juridiques auxquels la coutume don-

nera une precision croissante mais qui, au debut, se modeleronL 

assez exactement sur ceux qui existenL entre les membres de la 

communaule familiale. Leurs biens vont se trouver confondus en 

fait; il y a eu peut-etre au debut co-propriete, mais les deux 

groupes familiaux distincts auxquels appartenaient les epoux ant 

du reagir pour conserver des droits sur les biens propres et, tres 

(1) Chartes de Saint-Martin des Champs, n° 44 (1093); Cart. de Longpont, 
n° 79 (vers llOO) ; Chartes de Saint-Martin des Champs, no 122 (vers ll08); 
Cart. de N.-D. de Paris, II, p. 403 (ll67); I, p. 51 (ll77); Arch. de l'II.-D., 
p. 2 (ll67). 

(2) Cart. de N.-D. de Pm·is, I, p. 448 (llOl). 

(3) Cart. de N.-D. de Paris, 11, p. 177 (vers ll50) : non habens vera unde 
aliquomodo eam maritare posset ... ; pater veTO, pre nimia paupertate illam 
aliter maritare non poterat. Un acte deja cite du meme recueil, I, p. 316 
(vers ll90), montre que la coutume de doter les filles en terre etait courante 
chez les roturiers, sup1·a, p. 143, n. 4. 

(4) V. dans ce sens un acte d'ailleurs plus recent du Cart. de N.-D. de 
Paris, I, p. 163 (1256). 
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tot sans doute, la communaute des propres, entre epoux, a du 
se limiter a la jouissance; les revenus de ces propres servent aux 
besoins du menage, sans distinction de provenance. C'est la une 
donnee touLe simple, toute naLurelle, meme si elle n'avait pas ete 
suggeree par la pratique des communautes familiales. La com-
munaute conjugale apparait ainsi comme une communaute fami-
liale reduite, plutot que comme une societe selon la technique 
moderne. 

De meme la gestion de ces biens propres appartient principa-
lement au niari, comme la gestion du patrimoine communau-
taire appartenait principalement au chef de la communaute fami-
liale. On ne peut douter de la survivance, dans cette rude societe 
du haut moyen-age, des tradiLions anciennes d'une puissance ou 
autorite appartenant au mari comme au chef de famille. Mais ni 
l'un ni !'autre n'avaient une a~torite entierement absolue ou 
arbitraire; elle etait necessairement temperee par la vie en com-
mun d'abord et par cette idee acceptee de tous que la gestion 
devait etre conduite honnetement dans l'interet de tout le groupe. 
En ce qui concerne les actes courants d'administration dont les 
textes n'ont pas coutume de conserver le souvenir, nous sommes 
reduits aux conjectures. Mais, des qu'il s'agit d'actes de disposi-
tion, nous constatons, a cote de !'action preponderante du mari, • 
!'intervention des autres membres du groupe familial, la femme 
d'abord et les enfants ensuite; et ces interventions se rencontrent 
aussi bien en ce qui concerne les propres du mari que ceux de la 
femme; c'est avec l'arriere-pensee de degager plus methodique-
ment les precedents d'institutions tout a fait formees au Xllle 
siecle que j'introduis cette distinction etrangere aux chartes et 
parfois difficile a appliquer. 

Aux yeux des tiers, les epoux forment un groupe inseparable 
et, pour les actes graves, on traite normalement avec les deux, 
conjointement. Ainsi, vers 1006, un fief est concede a Hugues et 
a sa femme, leur vie durant (1). Vers 1045, un accord intervient 
entre l'eveque de Paris, d'une part, Albert, chevalier, et sa femme, 
d'autre part, de potestate Steuville (2). Vers 1085, Guy de la Ferte 
et sa femme Adela'ide donnent toutes les coutumes qu'ils posse-
dent sur le meme domaine (3). En 1006, Ansoud de Paris et sa 
femme Reitrude donncnt deux domaines a Saint-Denis de la 

(I) Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 330. 
(2) Ibidem, I, p. 323. 
(3) Ibidem, I, p. 324. 
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Chatre (1). On pourraitmulliplier les exeiiJples de cette action cort· 

jointe des epoux s'appliquant a des biens dont la nature n'est pas 

precisee, qui ont peut-Hre ete acquis en commun, mais qui appar.: 

tiennent aussi peut-Hre a l'un ou l'auLre des epoux (2). Les redac-

teurs d'actes ne jugent pas necessaire de donner des indications 

sur ce point, car la provenance du bien n'a pas d'influence sur les 

regles concernant sa disposition: des qu'il s'agit d'aliener le bien 

dont jouissent en commun les epoux, leur intervention conjointe, 

sous une forme quelconque, est exigee, tout comme est exigee 

!'intervention des enfants. 
V oici quelques exemples se referant tres probablement a des 

biens propres au mari: vers 1079, Henri Roussel donne un cens 

avec I' approbation de sa femme, de leur fille et de leur gendre, et 

omnibus qui calumniam inferre potuerunt (3); en 1093, deux freres 

donnent a Saint-Martin, avec le consentement de leur femme et 

de leurs fils (4), une terre qu'ils ont achetee en commun; il faut 

bien observer sur cet acte, deja cite, que I' acquisition a ete faite 

par les deux freres seuls, sans qu'il soit mention de leur femme. 

Au milieu du xne siecle, Gervais de Torote vend a SainL-Lazare 

trente sous de cens, dans le cens commun de Saint-Laurent; sa 

femme confirme la vente et re9oit vingt sous ; quatre sous seu-

lement paient !'approbation de ses fils (5). Quelques chartes ne 

font mention que du consentement de la femnte (6) ; il est proba-

ble que le menage est sans enfant; de meme, en cas de veuvage 

du mari, on ne rencontre que !'intervention des enfants (7). En 

1195, Hugo et sa femme vcndent au chapitre de Noire-Dame 

deux arpents de pre; leur fils et leur gendre se constituent fide-

{1) Chm·tes de Saint-Martin des Champs, nos 4 et 5. 

{2) Liber test., pp. 25-27 {1096): Payen de l\Ieulant et Jourdainc, sa 

femme, font un don a Saint-Martin des Champs de possessionibus suis ; 

cf. p. 28 (1079-1096); Cart. des Vaux de Cerrjay, n° 2 (1118): Simon de Gomez 

donne une terre aux moines, uxore sua Ilersende non solum assentiente sed 

ut hocfaceret adnitente et admonente; Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 265 (1121); 

Cart. des Vaux de Cernay, n° 12 {1156); Cart. de la Roche, no 2 (1201) et 

no 7 {1237). 
{3) Chartes de Saint-Martin des Champs, no 17. 

(4) Liber test., pp. 21-22 = Chartes de Saint-Martin des Champs, no 44 

= Cm·t. de Paris, n° 110. Cf. supra, p. 154, n. 3. 

{5) Cart. de Paris, n° 376 (1152-1153); joignez Cart. des Vaux de Cernay, 
no 31 (vers 1168). 

(6) Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 47 (i169); I, p. 48 {1170); II, p. 355 {1195) 

(7) Liber test., p. 7 = Chartes de Saint-Martin des Champs no 59 (fin du 

XI 8 siecle); Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 50 (1169); I, p. 49 {i190) · I p. 412 

(vers 1193); Charles de Saint- Germain des Pres, no 138 = Chartes 'd; Saint-

Martin des Champs, n° 391 = Cart. de Paris, no 462 (1166-1167) : Pierre 

fils .d':'\Jeaume, revendigue une mais?.n ven.due pa~ son pere a Saint-Martin; 

ma1s Il est prouve, en JUgement, qu 11 avmt prom1s de garantir la vente ab 
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jusseurs, ce qui esl un moyen indirect de donner leur approba-
tion a la vente (1). Dans tous ces actes, !'intervention d~ la femme 
et des enfants n'est pas motivee: la pratique des communautes 
familiales suffit a l'expliquer; les communautaires qui, pour la 
gestion courante, s'en remettent au chef du groupe, doivent inter-
venir des qu'il" s'agit d'une alienation. Cependant, des le xne sie-
cle, le consentement de la femme a I' alienation d'un propre de son 
mari est motive par son droit au douaire sur le bien en ques-
tion (2). Il n'est pas douteux, en efiet, que le douaire, qui se relie 
aisement a de lointains precedents de l'epoque franque, n'a pas 
cesse d'etre pratique pendant le haut moyen-age; mais, sauf le 
cas d'une constitution expresse du douaire sur un bien deter-
mine du mari, on ne semble pas avoir con·sidere, avant la fin du 
xne ou le debut du x1ne siecle, que le droit au douaire portant 
sur !'ensemble des propres du mari justifiait en tout etat de 
cause !'intervention de la femme en cas d'alienation (3). Cette 
justification technique nouvelle n'a d'ailleurs fait que confirmer 
la pratique ancienne, a une .epoque ou se degageait toujours 
mieux la notion du droit de disposition attache a la propriete. 
De meme, il eut ete impossible de maintenir au dela du Xllle sie-
cle la necessite de !'intervention des enfants, si l'on n'avait degage 
a cette epoque la notion precise du douaire des enfants. La 
variete des procedes techniques employes du x1e au x1ue siecle 
ne doit pas cacher la continuite de dessein de la coutume pari-
sienne: puisqu'il a fallu permettre !'alienation des propres du 
mari, du moins entend-on en conserver le plus qu'il se pourra 

omni calumnia et qu'a ce moment ad annos discretionis pervenisset et adulte etatis esset ; la vente est validee et confirmee par la fille d' Ateaume et son 
mari; Arch. de l'II.-D., p. 49 (1213): Guy, fils de Geoffroy de Vert, contredit 
une vente faite par son pere a l'Hotel-Dieu, alors qu'il etait encore mineur; 
finalement, il donne son approbation moyennant soixante-dix livres. 

(l) Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 53 (l195). 
{2) Cart. des Vaux de Cernay, n° I (III8): Simon de Neaufle donne une 

terre aux moines de Savigny concedente uxore sua Eva, ad cujus dotalicium pertinebat locus ille. 11 s'agit surement d'un douaire expressement assigne 
sur ce bien. 

(3) Le premier exemple que j'aie releve est de ll89, Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 284; cf. Chartes de Saint- Germain des Pres, n° 296 (1200) ; je 
citerai en m'occupant du douaire de nombreux exemples du xnie siecle. 
La renonciation au douaire contcnue dans une charte de la premiere moitie 
du xne siecle, Chartes de Saint-Germain des Pres, n° 100 (l116-l145), a une signification differente: un serf de Saint-Germain a engage toutes ses pos-
sessions a deux marchands de Paris, pour un pret de dix livres; apres sa 
mort, sa femme, accablee de dettes, obtient encore huit livres sur les memes 
biens, nichil sibi nee etiam dotem retinens. Par contre, la renonciation au 
douaire de la femme et des enfants apparait clairement, a mon sens, dans 
un acte de 1239, Cart. de N.-D. de Paris, 11, p. 227 :le fils et la femme approu-
vent la vente et quitaverunt quicquid in dicto molendino jure hereditario seu nomine dotis habebant vel habere poterant. 
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dans l'inlt~reL de la veuve et des enfanLs; partout cetLe puissanle 

notion de la conservaLion des biens familiaux survit au declin 

des pratiques communauLaires. 
Nous pouvons faire des constaLaLions analogues en ce qui con-

cerne les propres de la femme, touL en observant mieux, en meme 

temps, le role exact du mari dans le menage. Tres souvent, les 

epoux agissent conjoinlement, comme lorsqu'il s'agit d'un pro-

pre du mari. Ainsi, vers 1108, Adam Payen etBeaLrix, son epouse, 

donnent une vigne a SainL-MarLin des Champs; Beatrix eiTectue 

la Lradition symbolique sur l'auLel, parce que la vigne est de ejus 

hereditate (1). En 1167, Beaudouin de Courcelles et sa femme 

Adeline vendenL des maisons propres a cetLe derniere (2). On 

pourrait multiplier les exemples (3). Parfois, c'est la femme qui 

effectue I' aliena Lion, avec l'assenLimenL formel de son mari: 

ainsi, vers 1100, une femme nommee Emeline donne a l'abbaye 

de Longpont, avec le consentement de son mari, quatre arpents 

de terre de son hereditas (4). Il n'est meme pas indispensable que 

l'assentiment du mari soit donne au moment meme de l'acte. A 

la fin du xne siecle, alors que son mari Hait a la croisade, une 

femme a echange un de ses propres avec les moines des Vaux de 

Cer·nay. Le mari, a son reLour, approuve l'aumone et l'echange 

effectues par sa femme (5). La coutume exige seulement !'accord 

veritable des epoux, quelle que soiL la forme sous laquelle il se 

manifeste. 
Cerlains actes, cependant, paraissent impliquer une concep-

tion un peu diiTerenLe. Le prev6L ThieberL, premier mari d'Ave-

line, a approuve unc donaLion faiLe par sa femme, de scs propres; 

cependant GauLier, chevalier, second mari d'Aveline, intenLe 

une calumnia a laquelle d'ailleurs il renoncc, sur les insLances des 

moines (6). Le gendre du meme Thiebert renonce a une calumnia 

dirigee conLre une donaLion faite par son beau-pere, touL comme 

s'illui appartenaiL d'exercer seulles droiLs de sa femme ('7). Nous 

(1) Chartes de Saint- .LVlartin des Champs, no 122. 
(2) Cart. de N.-D. de Paris, II, p. 403. 
(3) A1·ch. de l'II.-D., p. 2 (1167); Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 71 (1164); 

ll,-p. 292 (1177); I, p. 51 (1177); I, p .. 32 (1160-ll96). - Parfois !'alienation 

est effectuee par le mari scul, avcc !'approbation expresse d~ la femme 

Car!. de N.-D. de Paris, I! p. 4.3 (1181 ~; <?alcran de Galardon, avec l'appro~ 
batwn de son epouse Idome, vend a 1 evequc une rente qu'il avait de parte 
uxoris sue; ibidem, II, p. 202 (122:3). 

(4) Cart. de Longpont, n° 79; n° 80 (vcrs 1100); no 135 (1146). 

(5) Cart. des Vaux de Cernay, no 103 (119;3). 
(6) Chartes de Saint-Martin des Charnps, n° 44 (vers 1093). 

(7) Ibidem, no 46 (vers 1093) ; en 1179, le mari renoncc avcc l'assenti-

ment de sa femme, a des coutumcs propres a cctte dernicrc': Cart. de N.-D.· 
(/e Pari.<P, II, p. 291. 
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rencontrons meme, dans la region du Vexin, il est vrai, des actes 
nous montrant le mari disposant seul des propres de sa femme (1); 
on peut admettre ici !;influence des habitudes normandes (2); 
mais il faut sur.tout observer que, si la mari agit seul, il n'agit pas 
mains dans l'interet de sa femme et avec son assentiment (3). La 
coutume est plus attentive sans doute a cet accord fondamental 
qu'a des nuances de technique dans la redaction des actes. Il est 
bien certain que le mari n'a nullemenL a sa disposition les propres 
de sa femme; mais il esL egalemenL cerLain que la femme ne pour-
raiL, d'aucune maniere, disposer de ses droiLs sans le concours de 
son mari ou son assentiment donne dans une forme quelconque ( 4). 

!....'intervention des enfants n'est pas moins necessaire. En 1094, 
He.udiarde de Gonesse a donne sept arpents de terre aux moines 
de Saint-MarLin des Champs, avec l'assentiment de ses deux fils 
eL de ses deux filles, heredes scilicet possessionum matris sue (5). 
En 1118, les trois fils et la fille de Simon de Neaufle approuvent 
la donation d'une terre appartenant a leur mere (6). Ce droit d'in-
tervenLion va si loin qu'a la fin du xre siecle les moines de Saint-
Martin des Champs font confirmer par Manasses les dons faits 
par sa trisa'ieule Eve (7). A defaut d'un assenLiment forme!, les 
enfants peuvent intenter une calumnia, meme du vivant de leur 
mere (8). Ce droit d'inLervention appartient egalement aux 

(1) De Manneville, P. J., pp. 80 et 115, actes de 1188 et de 1214 concer-
nant la famille noble des Valengoujard; Collection de Vexin, 14, fo 15 (1202). 

(2) On sait qu'en droit normand, au XIII 0 siecle, le mari peut librement 
disposer du maritagium de sa femme, mais, a sa mort, cette derniere est 
certaine d'obtenir la restitution de son propre par le bref de mariage encom-
bre: TTes ancien Coutumier de Normandie, 4, 1; Summa de legibus, 100. 

(3) Dans l'acte de l 188 cite supTa, le mari declare qu'il a achete une 
dime avec les deniers provenant du maritagium de sa femme. Par l'acte 
de 1202, le mari donne a sa femme une maison et une cour pour remplacer 
ce qu'il a donne a Saint-Nicaisc de l\Ieulan; clans l'acte de 1214, la femme 
reclame six arpents de son maritagium que son mari a vendus ; le mari 
s'engage a lui racheter une terre ad restitutionem maritagii. 

(4) Dans de nombreux actes ou la femme intervient pour approuver 
une alienation comme fille ou parente, le mari figure a cote d'elle. V., par 
exemple: CaTt. de N.-D. de Paris, I, p. 284 (1189); Cart. des Vaux de Cernay, 
no 31 (vers 1168). Nous rencontrons la forme meme de la future autorisa-
tion maritale clans un acte des environs de 1130, Cart. de N.-D. de Paris, 
Ill, p. 353: une donation est approuvee par la niece du donateur assensu 
mariti sui. 

(5) Charles de Saint-Martin des Champs, n° 50. 
(6) Cart. des Vaux de Cernay, n° 1 (IllS). Autres exemgles: Cart. de 

N.-D. de Paris, I, p. 71 (1164) ; I, p. 51 (1177). En 1236, Cart. de Saint-
Spire, p. 77-78, deux enfants approuvent une donation faite par leur mere 
et promettent de la garantir ad usus et consuetudines Francie. 

(7) Liber test., p. Ill = Charles de Saint-MctTtin des Champs, n° 92 (1084-
1102). 

(8) Libe1· test., p. 23 (debut du xn° siecle): Agnes et Adebrand, son mari, 
ont donne a Saint-Martin des Champs la moitie des moulins de Dugny; 
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.enfants du premier lit a l'egard d 'une alienation effectuee par 

leur mere remariee (1 ). On ne peut manquer de retenir ces pre· 

cedents quand on retrouvera aux xuie et x 1ve siecles, dans l'in-

disponibilite des propres de la femme, une institution si exacte-

ment parallele au douaire des enfants. Ici encore, le droit evolue 

apportera des precisions et des techniques nouvelles mais restera 

bien dans l'esprit de la tres ancienne coutume, a:ffirmant le droit 

de tous les membres de la famille a inlervenir lorsque leur pro-

prietaire actuel entend disposer des biens familiaux (2). 
La protection des propres des epoux est ainsi bien assurec. 

Mais il est beaucoup plus difficile de suivre le sort des meubles et 

des acquisitions realisees pendant le mariage. Quant aux meubles, 

on peut admettre qu'ils se sont en fait confondus pendant la vie 

commune; mais on hesitera davantage a conclure de cette confu-

sion a un partage egal entre l'epoux survivant et les heritiers du 

decede, a la dissolution du mariage. Chaque epoux est sans doute 

presume avoir des droits egaux sur ce patrimoine mobilier de 

valeur mediocre et dont il serait difficile, apres uncertain nombre 

d'annees, et sauf pour quelques objets, d'effectuer une reparti-

tion strictement juste; notamment, chacun des epoux pouvait 

sans doute disposer d'une certaine quantite de ces meubles du 

menage pour ses legs pieux, et il est possible que l'on ait fixe a la 

moitie des meubles cette quotite disponible (3). Mais je doute 

fort qu'on soit arrive tout de suite a une vraie communaute des 

meubles entre les epoux impliquant partage par moitie entre 

l'epoux survivant et les heritiers du conjoint predecede; il me 

longtemps apres, mais encore du vivant d' Agnes, filius ejus Rainerius 
calumpniatus est monachis Sancti-Martini donum matris sue; Cart. de Long-
pont, no 20 (vers 1136) : une femme a donne aux moines une rente en ble, 
du consentement de son mari et de son frere; son fils veut faire annuler la 
donation, mais il s'accorde avec les moines. 

(1) Charles de Saint-Martin des Champs, n° 16 (vers 1073); Chartes de 
Saint-Martin de Pontoise, n° 21 (avant 1092): Raoul de Bazincourt, sa 
femme et ses beaux-fils ont donne une terre aux moines; quelques annees 
apres, Baudouin, l'un des beaux-fils, revendique cette terre, mais il recon-
nait enfin, avec larmes, que sa demande est injuste, et il fait de nouveau 
tradition de la donation. 

(2) On aura remarque que de nombreux textes cites dans les pages pre-
cedentes mentionnent a la fois, et surle meme plan, !'intervention des epoux, 
des enfants et des collateraux et autres parents. J e les ai analyses separe-
ment en vue d'elucider l'origine d'institutions qui deviendront tres diffe-
rentes, mais il n'est pas douteux qu'aux x1e et x1re siecles une idee commune 
determine ces diverses interventions. 

(3) On peut l'~duire d'un acte du deb~t du xne siecle, ~art. de Longpont, 
no 63: un certam Lebert donne aux momes tout ce qu'tl possede, domurn 
suam, frumentum et vinum, vineas et omnia supellectilia. Sa femme approuve 
la do.nation, exceP,tO quod mc~ietatem_ retinuit in vita sua. Il peut s'agir du 
douatre sur la matson et les vtgnes SI elles sont propres au mari mais pour 
les meubles, il s'agit d'une notion diff<hente. ' ' 

t~. ~ J I~ f\1~1 f. 'In C~J (~·I )1 •:, (,<-)') ( 1 :J.\'(1 - I A 11') . ~ r-1;e 1\-1 

cV- (,j~'lt0l1"c''l tt'1rllR'c\.t. C\' l. Q'r-l''-'~ ~'h~ t~'ht~cz. e.'}ll bk' ~.' ~ . 

f\,, ~'~ lt 'lrW ~ d(!_ q 1 \ (\ ~'lit h~ J ~: ~ (\ t 'lru\ )1lLJt.Q. {~ lru.tll ,, Q. 

C\' tt' tu(\1\ c\v l': Q\" lo. 1J\H.':t, Q. (\.Q~ '\M.R u.b \.fl~ t 'l<A. Cl).L--

\Vl ~ "~ ' . ,\'1 \(\ '\)\.\ (11 \" a.,"'- ~ •'"" ~C\. ~CV\ ta.- r ~ rQ..t 'Ul c\n (\_ e.r·· 
Lt. \'\)\..\\~. \.0\..Sl (\\.v'U.~ b ~~ W Q. h bk> L 1~, 1. ~1 J 
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parait plus probable que le conjoint survivant avait primitive- f') 
ment a sa discretion tout ce qui subsistait des meubles, apres 
I' acquit des dettes et des legs pieux du decede (1); le preciput du 
conjoint noble, que nous constaterons au xive siecle, me parait 
une survivance d'un regime autrefois general et d'ailleurs natu_ 
rei. Si la coutume parisienne a pris finalement pour les meubles 
une direction differente, c'est qu'elle a He influencee sans doute 
par les solutions admises quant aux conquets immeubles. 

Tres rares sont les mentions anciennes dans les textes parisiens 
des conquets immeubles ; aux epoques de stagnation economique 
du haut moyen-age, les occasions d'acquerir etaient rares, comme 
l'etaient les alienations hors de la famille; les epoux recevaient 
des liberalites de leurs parents, ou leur succedaient, et ces biens de 
famille formaient sans doute l'essentiel de leur patrimoine. Il est 
possible aussi que leurs acquisitions personnelles-, en dehors de 
la famille, n'aient pas He nettement distinguees, au debut, de 
leurs propres; j'ai constate deja que des actes anciens assez nom-
breux nous montrant le concours des epoux ne precisent pas la 
nature des biens alienes, comme si conquets et propres etaient 
astreints aux memes regles (2); d'autre part, et jusqu'a une 
epoque assez recente, on subordonne !'alienation des conquets a 
!'approbation des enfants du mariage, comme aussi de certains 
parents (3). 

Le vague dans la redactlon des documents s'explique sans 
doute par !'incertitude de la_ coutume. On remarquera d'ailleurs 
que, dans le cas normal d'un mariage avec enfants, il n'est pas 
tres important de preciser la nature des biens qui sont communs 
en jouissan~e entre les epoux: tous ces biens, propres et conquets, 
sont finalement destines a revenir aux enfants, et la principale 
·affaire est qu'ils ne sortent pas de la famille. En !'absence d'en-
fants, la queslion devient plus delicate car, si les propres vont 
sans difficulte a la famille d'ou ils viennenL, les deux families 
peuvent egalement pretendre aux biens acquis pendant le 
mariage; l'idee d'un partage par moiLie devait venir tout natu-
rellement a !'esprit dans cette hypothese et elle fournissait ega-
lement une solution equitable en faveur du conjoint survivant, 

(1) Il faut songer aussi au partage par tiers des meubles usite dans cer-
taines coutumes, par exemple en Bretagne : un tiers pour le survivant, 
un tiers pour les enfants, un tiers pour les liberalites pieuses du decede 
(part du mort); je n'ai trouve aucune trace de cette combinaison en droit 
parisien. 

(2) V. supra, p. 162. 
(3) Cart. de N.-D. de Paris, II, p. 197 (1189); Cart. des Vaux de Cernay, 

no 544 (1254). 

t{l.iii<'W(!JL. . £~~·u,f.l'h l'rJI·. }-~ · '3t,h er .s. c,'I-Q Le.C'It•tc:'L•J-v I 7 • 

c\9 t<?ti-(J ~ 1n-•t''ll't1C\hl~ a"\9- ~ Ct,'ltllt'•''lrll" /&.tflt.H'tJC\'211.1 ~ e~t -
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quand se desagregea peu a peu meme le groupe elementaire des 
parents et des enfants. Les chartes ne peuvent guere nous eclairer 
sur cette evolution; on aperc;oit cependant assez tot l'idee d'un 
partage par moitie. Vers 1085, Ermesende, femme de Roger de 
Saint-Cloud, donne a Saint-Martin des Champs, a son lit de mort, 
trois arpents de vignes situes a Clamart (1); son mari approuve 
la donation mais retient pour lui la moitie des dites vignes, qui 
feront retour au monastere, a sa mort, et illui paie un cens reco-
gnitif; il s'agit sans doute d'un menage sans enfant et d'un bien 
acquis par les epoux, car aucun parent n'intervient. On peut aussi 
interpreter en ce sens un acte du debut du xne siecle, deja cite, 
ou une femme retient, sa vie durant, la moitie des meubles et des 
immeubles donnes par son mari mourant aux moines de Long-
pout (2). Le fait que, dans les deux cas, I' epoux survivant recueille 
seulement l'usufruit ne signifie nullement que les conquets lui 
sont attribues a titre de gain de survie: il s'associe a la liberalite 
faite par son conjoint et jouit comme lui d'un droit ferme sur 
les biens. 

Mais void un acte tres clair du milieu du xne siecle prouvant 
qu'a cette epoque on est bien arrive a la vraie notion du conquet 
de communaute appartenant par moitie a chacun des epoux, a 
titre de part d'associe et non pas seu1ement comme gain de sur-
vie. Reine, femme de Raoul de J agny, confirme un don fait par 
son mari a Saint-Martin de Pontoise: ipsius etenim feodi medie-
tas pertinebat ad eam pro eo quod Radulphus et ipsa simul adqui-
sierant illum (3). Vers 1160, deux epoux donnent ensemble, a 
Saint-Martin des Champs, un four qui provient de adquisicione 
ipsorum (4). En 1201, Alix de Gif donne a l'Hotel-Dieu sa part 
dans un achat fait, pres de Velizy, par elle et son mari defunL (5). 
Au xnie siecle, on trouve de frequentes menLions des conquets 
de communaute et la jurisprudence en precise la notion. Il est 
probable que la constituLion definitive, a cette epoque, de la theo-
rie de la quotite disponible, en elaborant la notion d'acqueLs de 

(I) Liber test., p. 8l=Chartes de Saint-Mm·tin des Champs, no 27. 
(2} Cart. de Longpont, n° 63 (vcrs 1100). V. supra, p. 166, n. 3. - En 

1136, Louis VI concede des vigncs a Obizon, medecin, sous la condition 
que sa femme, tant qu'elle vivra, en aura lcs fruits: Cartons desRois, no 420. 
Il s'agit, sans doute, d'une concession viagere pour remunerer des services 
rendus ; il parait t~ut simple que la femme soit associee a la liberalite ; au 
xine siecle, nous constaterons que les dons remuneratoircs sont consideres 
comme des conquets de communaute . 

(3} ChaTtes de Saint-Mm·tin de Pontoise, n° 123 (1151-lHil}. 
(4) CaTt. de Paris, n° 419; Cm·t. de N.-D. de Paris, 11, p. 97 (1189}: deux 

epoux donnent au chapitre le tiers d'une dime qu'ils avaient acquise. 
(5) Arch. de l'II.-D., p. 28. 
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succession, a contribue a la formation du concept de conquets de 
communaute. Puisque la conservation dans la ligne des biens 
familiaux etait assuree, on pouvait laisser les epoux se partager 
les conquets et disposer librement de leur part pour leurs libe-
ralites pieuses. 

C'est ainsi qu'apparaissent les diverses idees qui serviront a 
construire la communaute conjugale du xine siecle. La compagnie 
conjugale, des qu'elle s'organise a part, copie la compagnie fami-
liale, dont elle n'est qu'une reduction: elle a la jouissance la plus 
large des biens propres des epoux, mais elle n'en a pas la propriete, 
afin que les biens familiaux ne soient pas exposes a changer de 
ligne au cas oil des enfants ne naitraient pas du mariage. Elle 
comprend aussi, sans restriction, la propriete des meubles des 
epoux, affectes normalement au paiement des dettes et a l'acquit 
des liberalites pieuses de chacun des epoux, mais on n'a pas encore 
deduit nettement de cette communaute la consequence d'un par-
tage egal, en propriete, entre l'epoux survivant et les heritiers du 
predecede. Cette idee d'un partage egal a du s'introduire plus 
promptement en ce qui concerne les conquets immeubles, qui 
representaient une valeur plus considerable et dont il importait de 
regler le sort avec precision lorsque se multiplierent les possibilites 
d'acquisition. Enfin, la compagnie conjugale est tout naturelle-
ment dirigee par le mari~ comme la compagnie familiale l'etait 
par un chef; mais, selon !'esprit meme de ces compagnies, taus 
leurs membres collaborent sans doute a la gestion, sauf a s'incli-
ner, en cas de conflit, devant la volonte clairement exprimee du 
chef. En tout cas, des qu'il s'agit d'un acte de disposition, le 
mari ne peut rien faire sans l'assentiment de la femme et des 
enfants, directement interesses a la conservation des biens fami-
liaux et meme des biens acquis. La forme dans laquelle cet assen-
timenL sera donne importe peu et on ne se soucie pas davantage 
d'en donner une justificatiE>n juridique. Sans doute, le douaire 
existe de tres ancienne tradition, mais la femme, meme remplie 
de son douaire, ne se desinteressera pas pour cela de !'alienation 
des biens du mari; comme compagne, elle doit souhaiter la con-
servation du patrimoine dont j ouit la compagnie et elle est armee 
pour l'obtenir dans toute la niesure possible. Et la meme idee fort 
simple, plutot qu'une notion d'incapacite, l'empeche a son tour 
de disposer de ses biens sans l'assentiment de son mari, exprime 
dans une forme quelconque. Toute celte construction tres natu-
relle derive d'une pratique ancienne et courante de la commu-
naute familiale avec un chef. Mais les compagnies familialoo 
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declinent tres vite, alors que la compagnie conjugale correspond 
a une necessite elementaire ; ces deux modes d' organisation ces-
sant d'exister parallelement, la compagnie conjugale va devenir 
une construction largement originale s'eloignant toujours plus, 
sous des influences diverses, de son type primitif . 

• 



CHAPITRE II 

Les communautes familiales 

Nous ne possedons pas sur cette question, pour la region pari-
sienne, un document comparable au celebre chapitre de Beauma-
noir qui parole comment compaignie se jet (1). Mais nos textes, 
sans entrer dans les distinctions un peu artificielles de Beauma-
noir (2), etablissent la survivance, aux xrue et xrve siecles, des com-
munautes. familiales. Il me parait peu probable que ces commu-
nautes soient une simple application d'un· principe general selon 
lequelle seul fait de vivre enseml>le pendant an et jour, en melant 
ses meubles, engendrerait, meme entre etrangers, une commu-
naute de meubles et d'acquets. Beaumanoir, sans doute, pose 
bien ce principe et on en trouve quelques echos dans les textes 
parisiens (3); mais toutes les applications qui en sont faites se 
referent a des communautes entre parents. Nous avons, d'autre 
part, des textes parisiens plus recents qui signalent des precau-
tions prises pour ecarter la communaute taisible entre etrangers; 
ainsi, en 1402, Jehanne La Martine qui a recueilli et nourri, pour 
l' amour de Dieu, une fillette rencontree errante, dans les rues de 
Paris, proteste en Chatelet pour que son act-e charitable ne puisse 

(1) Gout. de Beauvoisis, c. 21 et specialement nos 625 et s. - Sur la ques-
tion en general, cf. Viollet , pp. 749-752, et Brissaud, pp. 1454-1456. Des 
travaux comme ceux de Masse, Caractere juridique de la communaute entre 
epoux dans ses preddents historiques, these Droit, Paris, 1902; Bastid, De 
la fonction sociale des communautes taisibles de l' ancien droit, these Droit, 
Paris, 1916; Siesse, Contribution a l'etude de la communaute d'heritiers en 
droit compare, these Droit, Paris, 1922, peuvent bien fournir des apen;us 
sociolo~iques, ou des renseignements de technique juridique sur la fameuse 
propriete en main commune ; mais ils ne peuvent aucunement servir a la 
description des communautes familiales en droit parisien. · 

(2) On sait que Beaumanoir indique successivement : les compagnies 
par mariage (no 622) ; de marchandise (n° 623); par convenances (n° 624) ; 
par communaute de vie prolongee (n° 625) et, enfin, les compagnies entre 
veufs remaries et les enfants de precedents !its (n° 628). 

(3) Gout. de Beauvoisis, n° 625, mais les exemples donnes se referent a 
de povres parents; allegations de Jean Canard dans Notes d'audiences, 40, 
pour Laon, le Vermandois et Paris; mais, apres explications avec Oudard 
des Moulins, les deux avocats s'entendent pour interpreter la coututne en 
ce 8ens, au moins a Paris et dans la vicomte: si entre parents et enfants 
la succession commune n'est pas partagee, la communaute s'etablit sans 
accord; si elle est partagee, il faut une convention expresse. 
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fonder un jour quelque reclamation de part ou communaute en ses 
biens par longue demeure, qui seroit contre raison (1). Mais de 
telles precautions paraissent bien surabondantes el, en admet-
tant meme que le principe general de la communaule taisible ait 
rencontre, dans la pratique, quelque credit, il y faudrait voir 
plutot, a mon sens, une extension maladroite du printipe des 
communautes familiales, que la source primilive de ces commu-
nautes. Et, a la fin du XIVe siecle, a Paris, les coulumiers inclinenl 
a ne reconnaitre qu'elles (2). 

Des 1294, une consultation encore inedite du Parloir aux Bour-
geois alteste que compagnie se fait entre freres qui reslent apres 
le deces de leur pere et mere, sans partager leurs biens (3) ; les 
bourgeois consultes citent de nombreux exemples de ces compa-
gnies entre freres et un exemple entre cousins. Il est remarqua-
ble que ce texle ne parle pas des sceurs qui, sans doule, onl quille 
la famille apres avoir ete convenablement dolees; mais il est cer-
tain que la compagnie s'etablirait aussi, le cas echeanl, entre 
freres et sceurs restes au foyer. A la meme epoque, dans la ville 
de Paris, une rigoureuse notion, deja signalee (4), de la puissance-
paternelle exclut toute communaute entre le conjoint survivant 
et les enfants du mariage (5); le pere ou la mere deviennent pro-
prietaires de toules les acquisilions realisees par les enfants en 
sele; le concept de puissance mainlient la slricte unite du palri-
moine familial. Mais c'est la coutume propre a la ville de Paris. 
Un arret des Olim precise, en 1317, que dans la vicomle, en 
dehors de la banlieue, et specialement dans les chalellenies de 
Chaleaufort et de GomeLz, la communaule s'eLabliL par an eL 
jour d'habitaLion commune enLre le pere et le fils, apres le deces 
de la mere (6). Des texLes a peu pres conLemporains confirment 

(1) Fagniez, JUpertoire, n° 30; ajoutez Arch. nat., Y 5222, fo 189 (29 nov. 
1399) : deux epoux acceptent d'elever pour Dieu, jusqu'a 12 ans, unc 
orpheline de 3 ans, sans aucune ressource, mais ils protestent en justice 
contre toute communaute qu'elle pourrait reclamer. 

(2) Style du Chatelet, ms. fr. 18419, f0 107; cf. fo llO. Le Gr. Cout., p. 371, 
pose le principe de la communaute par an et jour pour lcs conjoints ou 
affins. Si le texte est correct, comme tend a le faire croire !'accord des bons 
mss., il y aurait Ht une generalisation hardie et d'ailleurs inexacte de J. 
d'Ableiges, que le ms. Vatican 4790, fo 19, a rectifiee en supprimant le 
mot conjoints; d'autres mss. ont mis cousins et affins. En tout cas, le texte 
prouve que les communautes taisibles ne se realisent pratiquement qu'entre 
parents. 

(3) 1\Is. fr. 5900, fo 28 vo. 
( 4) T. I, p. 152. 
(5) Sent. du Pm·Zoir aux Bourgeois, p. 120; cf. Choppin, de mor. Paris., 

II, I, 31. 
(6) Olirn, Ill, p. 11761 n° LXXVIII. 
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• cette indication : une charte de 1302 fait allusion a une commu-

naute ayant existe entre le pere et la mere de Guillaume d'Au-
neau, son a'ieul, et la seconde femme de cet a'ieul (1); celte com-
munauLe a trois tetes florissait probablement vers le milieu du 
xnre siecle; en 1292, en dehors de la vicomte de Paris, un pere et 
ses enfants partagent les biens communs entre eux devant le 
clerc de la chatellenie de Gallardon (2). 

Cette opposition entre la coutume de la ville et celle de la 
vicomte de Paris disparut promptement au cours du xrve siecle, 
mais dans des circonstances qui nous echappent. Au debut du 
xrve siecle, sans doute, Marie la Marcelle, de la celebre famille 
parisienne des Marcel, avait epouse Etienne Bourdon du Pois (3); 
devenue veuve et ayant des enfants du premier lit, elle epousa 
Geffroy Coquatrix (4), aussi bourgeois de Paris, activement mele 
.aux operations financieres des derniers Capetiens directs, jusqu'a 
sa mort, survenue en 1322 au plus tard; elle en eut aussi des en-
fants, ainsi que de son troisieme mari, JeanBillouart. Nous savons 
pertinemment que les rapports d'interets existant entre toutes 
ces personnes n' etaient pas liquides a la mort de Marie la Mar-
celle et de son troisieme mari, survenue avant 1340, et le roi se 
contenLa de Lransiger avec tout le groupe, moyennant une resti-
tution de 15.000 livres tournois, a repartir entre chacun selon 
sa part hereditaire (5); mais nous ne savons pas si une vraie com-
pagnie avait existe entre les menages successifs de Marie la Mar-
celle et ses enfants des differents lits. Par contre, en 1342, le prin-
cipe de la compagnie entre le conjoint survivant et les enfants du 
mariage fut affirme, pour Paris, devant le Parlement, et admis 
sans ambiguiLe (6). Et, a la fin du xrve siecle, aucun doute ne 
peut s'elever a cet egard: les enfants font compagnie avec le sur-

(1) Cart. des Vaux de Cernay, n° 1004. 
(2) Ibidem, n° 920. Un arret de 1304, Olim, II, p. 473, n° X, nous montre 

une communaute a trois tetes existant, dans la seigneurie de Chevreuse, 
entre uncertain Vincent de l\fontreuil et les enfants nes de ses deux epouses 
successives. 

(3) Cf. Viard, Doe. parisiens, nos 69, 138-139, 152, 237-241, et les notes; 
Journaux du Tresor de Charles IV, p. 18, n. 1 et 2. 

(4) Geffroy Coquatrix etait deja veuf, probablement de Jeanne Gencien, 
mais il ne semble pas qu'il y ait eu d'enfants de ce mariage. 

(5) Viard, Doe. parisiens, nos 237-241. 
(6) Arch. nat., XlA 8, fo 220 (13 avril 1342) = Furgeot, no 4086: Jean de 

Bellemont s'est marie trois fois; il a eu plusieurs enfants de sa premiere 
femme; une fille, Sedille, de la seconde; il a en fin epouse Adeline et est mort. 
Les tuteurs de Sedille reclament et obtiennent le tiers des meubles com-
muns entre Jean de Bcllemont, sa femme Adeline et Sedille, comme heri-
tiere de sa mere, selon la coutume notoire a Paris. On peut citer dans le 
mcme sens ul'l arret du 12 avril l 839, collection Lcnain, Ch. des deputes, 
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vivant des pere et mere (1), tout comme les enfants orphelins 
entre eux, et ce sont les compagnies du premier type qui sont de 
beaucoup les plus frequentes. 

Beaumanoir remarquait expressement qu'en Beauvaisis les 
compagnies familiales ne se formaient pas entre gentilshommes, a 
cause des principes differents de la garde· (2). Il en etait de meme 
dans la region parisienne, et un notable inedit le souligne (3) : 
le conjoint survivant, comme gardien, fait si ens to us les meubles 
des enfants mineurs, ce qui exclut toute possibilite de compagnie 
entre eux. Quand les principes de la garde ou du bail n'etaient 
pas en jeu, entre majeurs, par exemple, rien n'empechait sans 
doute, au debut, une compagnie familiale entre nobles, et les 
textes nous ont garde le souvenir d'une de ces compagnies vers 
le milieu du xine siecle (4), mais il parait bien probable qu'au 
xive ces communautes n'existaient plus en coutume qu'entre 
bourgeois et roturiers (5). 

Le fondement de la communaute est la vie commune avec le 
melange des biens meubles continues pendant an et jour (6); 
mais, le plus sou vent, il n'y a pas apport distinct de la part des 
communautaires: la communaute nait parce qu'ils laissent indi-
vis entre eux des biens provenant de leurs parents defunts ; 
c'etait, comme on dit aujourd'hui, une communaute d'heri-
tiers. Et meme, d'ordinaire, les biens indivis proviennent du pere 
ou de la mere predecede, en sorte que la compagnie nouvelle 
entre le conjoint survivant et les enfants continue la compagnie 
conjugale existant jusqu'alors entre les deux epoux. 

Il est bien probable qu'en principe le maintien de la vie com-
mune etait necessaire pour !'existence de la compagnie qu'elle 
avait engendree. Mais on aper<;oit, au x1ve siecle, des deviations 

ms. 477, fo 87, oil l'une des parties affirme, sans etre contredite, que de 
consuetudine notoria patriae quando bona mobilia descendentia a patre et 
matre remanerant penes unum de liberis dictorum defunctorum ex eodem patre 
et ex eadem matre, conquestus inde fiunt communes inter eos. 

(l) Gr. Cout., p. 365 = Notables Points, 37, et p. 371 ; Ps. Cout. de 
Charles VII, pp. 45-46; ms. fr. 18110, fo 71, ro et vo. 

(2) Cout. de Beauvoisis, n° 629. 
(3) Ms. fr. 18110, fo 71 vo. 
(4) Cart. des Vaux de Cernay, n° 1004, cite supra. 
(5) Tous les exemples que nous possedons pour le x1ve siecle se referent 

a des roturiers. 
(6) Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 19; Style du Chatelet ms. fr. 18419 

fo 110. Il faut qu'il s'agisse bien d'une vie commune, avec ~ssociation veri~ 
table de ressources ; la commupaute est exclue si le parent est re~m comme 
locataire ou paie pension: ms Vatican 4790, fo 19, precisions tres juridiques 
deja donnees par Beaumanoir, n° 627. 
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caracteristiques : d'une part, on a tendance a maintenir la com-
pagnie tant que les biens restent indivis, meme si les commu-
nautaires vi vent en fait separes (1); d'autre part, la vie commune, 
avec juxtaposition des patrimoines mobiliers, n'engendre plus 
necessairement la compagnie si un partage ou un simple inven-
taire a precise la situation respective des parties (2). Il suffit 
meme, semble-t-il, d'une protestation formelle devant la justice 
pour ecarter la compagnie (3). Elle n'existe plus, en somme, que si 
l'on peut raisonnablement presumer, d'apres !'ensemble des cir-
constances, qu'elle est conforme aux intentions des parties (4). 
On va meme, dans un cas particulier, mais tres pratique, jusqu'a 
la rendre facultative: si la compagnie s'etablit entre le conjoint 
survivant et les enfants mineurs du mariage, ces enfants peu-
vent s'en tenir a la part du parent predecede fixee par estimation, 
ou reclamer le benefice de la compagnie (5). 

Il est possible qu'a l'epoque la plus ancienne, ces communautes 
familiales aient ete des communautes universelles (6). Mais, lors- . 
que la coutume eut precise les droits des heritiers dans le patri-
moine immobilier de leurs auteurs, la communaut~ se reduisit 
naturellement aux meubles et aux acquets faits grace aux eco-

(I) On peut voir a cet egard les extraits que j'ai cites sous mes Notes 
d'audiences, nos 37 a 42 et n° 43, pour une affaire concernant, il est vrai, 
Laon, mais dans laquelle les avocats invoquent par analogie les usages de 
Paris; les demandeurs dient qu'ilz ont acquis compeignie avec leur mere et, 
se il ont demoure a Paris et a Orleans, ce n'est pas pour ce qu'il y aient leur 
domicile, mais avec leur mere. Le defendeur repond que les demandeurs 
n'ont point demoure par an et jour apres la mort de leur pere avec leur mere ... 
et ne souffit pas avoir biens communs avec leur mere. 11 faut remarquer aussi, 
dans cette affaire, qu'on invoque pour exclure la communaute le preciput 
du conjoint noble survivant, institution qui, comme la garde profitable, 
etait incompatible, la oil elle existait, avec la compagnie. 

(2) Reserve faite par tous les textes posant le principe, notamment par 
le Gr. Cout., p. 365 = Not. Points, 37; ms. fr. 18110, f0 71 vo; Gr. Cout., 
ms. Vatican 4790, fo 19. 

(3) Gr. Cout., p. 371; exemples de ces protestations: Fagniez, Repertoire, 
no 29 (1399), pour une petite-fille ; Sent. du Chatelet, n° 171 (1407), pour une 
enfant naturelle ; ces exemples concordent bien avec la solution equitable 
admise par Beaumanoir, n° 626-: il ne faut pas qu'un parent charitable soit 
victime de la cupidite du parent pauvre qu'il recueille. Mais le Gr. Cout., 
p. 371, parait bien generaliser la solution, ainsi que le ms. Vatican 4790, fo 19. 

(4) Dans une affaire de 1342 deja citee, XIA 8, fo 220, l'une des parties 
soutient meme que la compagnie serait exclue par un arrangement de 
prendre tous les meubles moyennant une somme determinee; cet arran-
gement equivaudrait, en effet, a partag~. 

(5) Gr. Cout., ms. fr. 10816, fos 225 v 0 -226, qui parait general; mais le 
fo 228 restreint !'option nettement au seul mineur: toutevoies le mineur 
en son prejudice n'acceptera pas la communaute s'il ne veult, mais ara ce qu'il 
pourra prouver. 

(6) Un arret du 21 juillet 1334, Furgeot, no 932, mentionne encore entre 
freres une cornmunaute de tous biens. 
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nomies ou a l'activite des communautaires (1). Quand la compa-
gnie s'etablissait entre le conjoint survivant eL les enfanLs du 
mp.riage, elle avaiL exacLemenL le meme acLif que la communaute 
conjugale qu'elle conlinuaiL. Nous n'avons aucun rcnscigne-
ment sur le fonctionnement de la compagnie; elle devait se 
choisir un chef ayanL mission de la represenLer pour les actes 
courants de la vie juridique; le conjoint survivant devait, sans 
difficulte, diriger la communauLe continuee; mais, pour les acLes 
graves d'alienation, le consentemenL de tous les communauLaires 
Hait sans doute requis (2). 

Le partage pouvait Loujours etre demande, car ces compagnies 
Haienl purement faculLaLives; chaque communauLaire ayanL 
fait un apport distinct comptait pour une teLe; ainsi, quaLrefreres 
vivant en compagnie apres la mort de leurs parents partageaient 
egalement par quart. Si le conjoint survivant fait compagnie 
avec les enfants du mariage, ceux-ci ne comptent que pour une 
tete, comme represenLant leur auLeur predecede (3). Si le con-
joint n'etablit pas, par un inventaire, la consisLance de ce qu'il 
apporLe, une communauLe a trois tetes s'Hablira entre les 
enfants du premier mariage, le veuf remarie eL son second con-
joint (4). Ce dernier ne pourra se plaindre si ce reglement tourne 
a son desavantage, car il avait toujours la possibilite de faire 
liquider la communauLe anterieure, pour vivre, avec son epoux, 
en simple communaute conjugale. Si le nouveau conjoint decede 
a son tour en laissant des enfants, la communaute a trois tetes sub-
sistera entre le survivant et chacun des deux groupes d'enfants, 
meme si le second conjoinL n'a rien apporLe, car il a faiL compa-
gnie par la verLu seule du mariage, et scs enfanLs succedenL a ses 

(1) La communaute que nous fait connaitre un arret de 1304
1 

Olim II 
p. 473, no X, est surement limite aux meubles et aux conquets. ' ' 

(2) On peut induire cette solution du Cart. des Vaux de Cernay, no 1004 
(1302). 

(3) Gr. Cout., p. 365=Not. Points, 37 et autres textes deja cites. 

(4) Gr. Cout., p. 366, qu'il faut voir dans le ms. fr. 10816, fos 225 vo-226. 

(5) Gr. Cout., ms .Vatican 4790, fo 19. Ce texte montre bien que chacune 
des trois tetes aura le tiers des meubles et acquets existants a la dissolution 
de la communaute. C'est un procede tres simple de partage et qui supprime 
toute difficulte ,de preuve. Mais ;tn ~rret de 1304, Olim, II, p. 473, no X, 
nous .rro~ve qu ~ cette epoque, d apre~ la. c~utume de la terre de Chevreuse, 
on smva1t des regles plus raffinees et JUndiquement plus satisfaisantes. les 
meubles etaient bien partages par tiers et les enfants du premier lit avaient 
bien le tiers de tous les conquets sans distinction, mais les enfants du second 
lit av~ien~ le ~iers ~eulement des conquets faits pendant le second inariage, 
ce qm eta1t tres logtque. A cette epoque, la communaute familiale est encore 
une institution vivante, dont les regles sont bien comprises . a la fln du 
x1ve siecle, elle n'est plus guere qu'un expedient. ' 
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droits (5). On aura enfin une compagnie a quatre tetes si le mari, 
veuf avec enfants, epouse lui-m,eme une veuve avec enfants (1). 

Ces exemples sont les seuls que nous donne le Grand Coutu-
mier et on doit remarquer qu'ils se referent tous a de simples 
communautes continuees; les compagnies familiales sont deja 
en declin de son temps dans la region parisienne; les principes 
n'en sont plus tres bien compris, parce que les habitudes populaires 
s'en ecartent. On les utilise encore pour liquider des situations 
de fait maintenues par la negligence des interesses et qu'il serait 
difficile de regler en appliquant les principes de la propriete 
strictement individuelle; mais on les ecarte, malgre toutes les 
omplications de preuve, des que les interesses ont manifeste 

leur opposition a la compagnie, meme sans separer effective-
ment leurs biens. Dans certains cas meme, et des plus pratiques, 
la formation de la compagnie, dont toutes les conditions d'exis-
tence sont reunies, depend de la seule volonte des enfants mineurs. 
La vieille institutioH tend a n'etre plus qu'une menace pour 
punir la negligence peut-etre interessee du conjoint survivant. 
Visiblement, en cette fin du x1ve siecle, elle se meurt et nous 
n'avons pas a la suivre sous !'empire des coutumes redigees. 
Nous n'en retrouverons qu'un bien pale souvenir dans la conti-
nuation de communaute, simple modalite de la liquidation de 
la communaute conjugale entre le conjoint survivant et ses 
enfants mineurs. · 

(1) Gr. Cout., p. :366, in fine, corrige par nts. fr. 10816, fo 226. 



CHAPITRE Ill 

La communaute entre epoux 

SECTION I. - La COilllllUOaute au moyen age (xrne-xve s.) 

A Paris, comme dans la plupart des pays de coutumes, la com-

munaute s'Hablit enlre epoux par la verlu meme du mariage; 

on ne saurait parler d'une interpretalion de la volonle des epoux, 

d'apres les usages les plus repandus; jl n'appartient pas aux 

epoux de regler les consequences pecuniaires de leur union ; le 

moyen-age ne concevait meme pas ce que nous appelons aujour-

d'hui le principe de la liberte des conventions matrimoniales; la 

coutume -reglait souverainement les rapports entre epoux, sauf 

a admeltre pourlant, sur des questions secondaires, quelques 

corrections convenlionnelles (1). Il ne peut y avoir de difficulte 

que si les deux epoux, issus de regions differenles, sont soumis a 
des coutumes differentes. Ainsi, au debut du xive siecle, Fleurie, 

bourgeoise de Paris, a epouse Lambert Porte de Perigueux qui, 

par lettres de Chatelet, lui a constitue un douaire. A la mort de 

b· Jt\' (et rrt'tJ,t- l--- .. son mari, Fleurie reclame, selon le droiL ecrit qui court a Peri-

J "'..9' tt (\ f Ct''b\1 gueux, la restitution de ce qu'elle a apporte en mariage, sans pre-

~\'~)\~ u· \ judice de son douaire expres. Mais le fils de Lambert soutient que 

\. • qJ ~~ t~b le mariage a ete celebre aux us et coulumes de Paris et que, par 
t\t . suite, la communaute s'est tout de suile Hablieentre les epoux(2). 

En 1329, le Parlement lui donne raison, pour des raisons de fait 

qui nous echappenL et probablement parce que les epoux ont 

vecu a Paris. En tout cas, il ne vienL pas a !'esprit des juges que 

la coutume a appliquer pourrait etre determinee par la volonte 

formelle ou presumee des epoux. 

(1) Je les signalerai en temps voulu, a propos des rcgles coutumieres 
dont elles modifient !'application. 

(2) Arch. nat., XlA 6, fo 72 (23 decembre 1329) = Furaeot no 180: 
Statim consummato matrimonio, inter virum et uxorem omnia""bor:a mobilia 
sunt. corr:munia inter ipso.s nee .. repetit mu?ier, soluto matrimonio, ea que cum 
manto ~n contractu matnmom~ apportav~t, sed debet esse contenta dotalicio 
suo et medietate bonorum mobilium et conquestuum factorum constante matri-
moni? int~r ipsos; un arret de 1323, cite infra, p. 180, n. 5, est plus vague: 
matnmomo celebrato et perfecto. 

c.et· (l't'l~\' Q.)\- \"lltb\;<2' \1"- Q.1-\'Q.t'\.)t, l,C\: f.\'t. llt<n}QJl~ 

N\etl~ll-- l>~jtUG\~Q_ y('t- hQt P1ntjr~o~t. v~1-~ hQ\".~e- ~ 

l~ \'\1\~a\ -c\Qj\.,. ta-~_\ire' \' lt<1.\J "~ A h,~r- c\tl ~'ll'", ~ 

" (\ ). , _ , ~ ~ 1. , r . l -s _ 1 1 Q t c \1 1ft, 1n., Q 'h t d \" . G "" • 
[ 1' · '/-"·~\'] 
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Il convient de signaler, dans le meme sens, que les conventions 
de mariage sont muettes en ce qui concerne l'etablissement de la 
communaute (1); les epoux ne peuvent rien stipuler d 'utile a cet 
egard; ils n'ont qu 'a se soumetlre a la coutume qui regit leurs 
rappo:r;ts, conformement aux conceptions et aux habitudes des 
ancetres. Ces conventions de mariage etaient d'ailleurs des arran-
gements de famille, beaucoup plus que des contrats entre futurs 
epou:c, et elles pouvaienL etre purement verbales, sauf difficultes 
praLiques pour en etablir la consistance en cas de contestation (2) .. 
Elles precisaient d'ordinaire l'apport de la future, ainsi que le 
douaire dont elle jouirait en cas de survie; elles contenaient aussi 
souvent ces clauses de rappel a la succession qui substituerent la 
pratique du rapport a !'exclusion automatique des enfants 
dotes (3). Certaines stipulations, enfin, y rappelaient parfois les 
anciennes habitudes de vivre en communaute: ainsi, les parents 
de la future cedaient tous leurs biens au nouveau menage, a 
charge de trouver pres de lui jusqu'a leur mort un entretien con-
venable (4); ou, inversement, les parents de l'un des epoux s'en-
gageaient a nourrir le menage, gratuitement, pendant un certain 
delai (5); mais cette convention de nourriture ne nuisait en rien 
a l'independance juridique -du nouveau menage. 

Ces conventions de mariage restaient subordohnees a la cele-
bration effective du mariage (6) et pouvaient etre modifiees jus-

(1) J'ai publie dans mes Glanes de dr. paris., n°.14, un contrat de mariage, 
du 22 janvier 1465, entre Adam Touppin, drapier, et Simone La Jaye, fille 
d'un bourgeois de Paris. Ce contrat a ete transcrit dans un registre Ban-
nieres du Chatelet, a cause de ses particularites diplomatiques. ll indique 
I'apport des futurs, precise le douaire et mppelle a la succession les enfants 
a naitre du mariage en cas de predeces des parents. 

(2) Sent. du Chatelet, no 128 (3 dec. 1409) : les deux parties sont condam-
nees a passer leLtres pa·r devant deux notaires de ceens des arrangements 
faits entre eux et dont elles confessent l'existen(!e. 

(3) V., a titre d 'exerrwle, le contrat de 1465 cite supra. L'apport de la 
future consiste souvent en immeubles; c'est la suite de la pratique du 
maritagium deja signalee plus haut (autre exemple, de juin 1233, dans 1e 
Cart. de Saint-Spire, p. 72). Parfois, la dot immobiliere etait promise a la 
future par ses parents, sous reserve d'une assignation ulterieure: XL\ 11, 
fo s 79 vo-81 (25 mai 1345). 

(4) Sent. du Chatelet, n° 128 (1409). 
(5) Ibidem, no 127 (28 mai 1414): dans cette espece, !'engagement avait 

ete pris pour un an, mais la discorde etant survenue, le gendre renonce, 
moyennant quarante livres, aux despens de bouche et gouvernement que leur 
devoit Jaire le dit Andry, icellui an dmant, et tant aussi au bail de son hostel, 
au prest de son mesnage et au service de . sa mesnee. - Dans une affaire jugee 
au Parlement, le 4 mai 1342, XL-~. 8, fo 223 = Furgeot, n° 4154, il est ques-
tion de huit annees d'entretien gratuit dans la maison des beaux-parents. 

(6) Application interessante de ce principe dans Olim, I, p. 139, no Ill 
(1261): un des parents de la future, qui lui a constitue une dot, meurt apres 
Ies conventions matrimoniales, mais avant la. celebration du rnariage ; la 
future ne sera pas excluc de sa succession, comme ellc I'eut ete, ipso facto, 
d'apres les, consuetudines lhancie, si la mort etait survenue apres le mariage. 
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qu'a celte celebralion (1). Mais la compagnie ne . s'etablissait 
entre les epoux, avec toutes ses consequences, que par la con-
sommalion du mariage (2). Cette precision concorde bien avec les 
Lendances realistes qui determinaient la theorie canonique du 
lien de mariage. Un texte connu de J. d 'Ableiges (3) a fait sup-
poser que la communaute conjugale n'existait reellement qu'apres 
an et jour de cohabitation; mais si ce texte nous est parvenu tel 
que d'Ableiges l'avait ecrit, ce qui est fort douteux, il reposerait 
sur une confusion et ne pourrait etre pris au pied de la leUre. La 
compagnie conjugale, a la difference des aulres compagnies 
fa;miliales, decoule a Paris, comme en Beauvaisis (4), de la seule 
vertu du mariage : il donne par lui-meme a la vie commune le 
fondement le plus naturel, avec d'absolues garanties de stabilite; 
on peut done tirer tout de suite les consequences juridiques de 
cette vie commune meme si, a I'encontre des plus legilimes 
espoirs, une mort prematuree y venait meltre fin. 

S 1. - Co !POSITION ET FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTE 

La composition de la communaule conjugale a ete de bonne 
heure fixee et la coutume est si noloire que les textes juridiques 
ne prennent pas la peine de l'exprimer. C'est seulement au debut 
du xrve siecle que des plaideurs invoquent en Parlement que, 
selon les us et coulumes de Paris, meubles el dettes sont com-
muns entre epoux des que le mariage est accompli (5). Les epoux 
restent done proprietaires en principe de tousles immeubles qu'ils 
possedent au jour du mariage, que ces immeubles soient des biens 

(I) Jean Lecoq, Quaestiohes, no 305. 

(2) Arret de 1329, cite supra, p. 178, n. 2, solution confirmee, pour la 
Champagne, par un arret de date indeterminee que rapportent Ies bons 
mss. de J. d'Ableiges, notamment le ms: fr. 10816, fo 168 vo. 

(3) Gr. Cout., p. 371 ; Brissaud, p. 1712, n. 6, fait etat de ce texte; j'ai 
indique supra, p. 172, n. 2, que certains mss. limitaient ce texte aux seuls 
a.ffins. Le Ps. des Mares, n° 247 = Ps. Cout. de Charles VII, p. 46, fait rcmon-
ter la communaute au contrat de mariage. En Anjou (Cout. de 1411, no 348) 
et en Bretagne (T. A. C., p. 207, 208, 215), la communaute ne commence 
qu'apres an et jour. 

(4) Beaumanoir, no 622. 

(5) Arch. nat., XlA 5, fo 273 v 0 (1323) = Boutaric, no 7054: de consue-
tudine notoria Parisius ita erat quod matrimonio celebrato et perfecto inter 
aliquos conjuges, bona et debita erant communia inter eos · arret de 1329 
cite supra, p. 178, n. 2; Viard, Doe. pm·isiens, no 237, II p. 58 (1340): 
... {ehan B_illouar.t espo'lfsa lq.dite Marie et ainsi fu commun 'en la debte que 
ladtte Mane povott devotr; aJoutez nos 238 et 241 ; pour la fin clu xive siecle, 
v. P . .; . .le::; JIJaris, no 247 = Ps. Cout. de Charles VII, p. 46; Gr. Cout., p. 321; 
ms. Vatican 4790, fo 21. 
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de famille ou aient ete acquis par eux avant le mariage; comrp.e 
on le dira plus tard, les propres de communaute ne se confondent 
pas avec les propres de succession. Les meubles c~nstituent done 
l'actif normal de la communaute a son point de depart; la cou-
tume, en deduisant cette consequence du fait qu'ils sont prati-
quement confondus par la vie commune, dispense les epoux de 
toute precaution d'inventaire, peu en rapport avec la simplicite 
de ses conceptions primitives. La communaute des dettes n'est 
qu'une application Lres simple du principe qui lie les meubles et 
les dettes ; les meubles de chacun des epoux etaient le gage de 
leurs creanciers avanl leur union; les creanciers s'en prendront 
desormais a la communaute. Il ne s'agit d'ailleurs ici que de 
dettes mobili.eres qui. s'acquittent par un versement unique; les 
dettes successives, comme les rentes, res lent la charge des immeu-
bles qu'elles grevent (1). 

Ces regles elementaires suffisaient a la sauvegarde du patri-
moine familial (2) comme a la securite des creanciers; elles s'im-
posaient aux epoux, tres probablement, comme la communaute 
elle-meme, et rien n'indique qu'il ait ete loisible, a Paris, de donner 
a la communaute conjugale une plus grande extension ou de 
limiter le droit des creanciers, par quelque artifice, a leur gage 
anterieur. Mais leur stricte application risquait de ne pas tou-
jours equilibrer exactement la situation respective des epoux, 
consideration qui apparut sans doute assez tot, a co.te des con-
venances du groupe familial. Si, par exemple, la femme a ete 
exclusivement dotee en argent, la mise en communaute de toute 
sa dot favorisera a l'exces le mari; le chef de famille pouvait, il 
est vrai, ecarter ce danger en effectuant lui-meme, av·ant le 
mariage, l'emploi en immeubles de tout ou partie de cette dot; 
mais pourquoi ne pas laisser aux epoux la possibilite d'effectuer 
eux-memes cet emploi, selon leurs vues propres? La pratique dut 
s'efforcer d'assouplir des regles faites seulement pour les situa-
tions les plus frequentes et, a la fin du XIVe siecle, Jean Lecoq 
admet la validite d'une convenlion anterieure au mariage et 
obligeant le mari a convertir la dot en un immeuble propre a la 
femme et a ses enfants (3) ; l'immeuble ainsi acquis ne sera pas 

(1) Sur cette distinction, cf. ms. Vatican 4790, fo 21, et les observations 
generales de Lefebvre, Droit des gens maries, pp. 249 et s. 

(2) En 1277, Guy de Levis, mariant sa fille Je.anne a Mathieu ~e Mon~­
morency, lui donne 400 livres de rente et 9.000 hvres, desquels led~t Mahw 
pourra Jaire sa volonte: Pr. de l'hist. de Montmorency, pp. 124-125. 

(3) Quaestiones, no 83: cf. arret du Parlement du 11 fevrier 1393, dans 
Bibl. nat., ms. fr. 16282, fo 104 v 0 ; Sent. du Chatelet, 11° 126 (14 aout 1402). 
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un conquet, malgre le principe, et, si l'emploi n'a pas ete fait, le 
mari ou ses heritiers devronL restituer la somme entiere a la dis-
solution de la communaute. C'est dire que la clause de realisa-
tion, comme on l'appellera plus tard, est valable par elle-meme, 
en dehors de tout emploi effecLif; l'equite imposait cette solution; 
mais, en substituant aux regles precises et un peu mecaniques de 
la coutume des recherches d'intcnLion, on risquaiL de compliquer 
singulieremenL les rapports entre epoux et de decevoir les tiers 
etrangers a de telles convenLions. 

La communaute commence ainsi avec un acLif fort modeste; 
elle s'enrichira, a mesure que s'ecoulera la vie commune, des fruits 
des propres de chacun des epoux, sous deduction des charges 
annuelles qui les grevent (1). Mais elle s'enrichira surtout des 
acquisitions dues a l'activite personnelle des epoux, comme elle 
devra supporter les charges qui leur incombenL (2). La commu-
naute conjugale est une communaute familiale restreinte au 

' groupe elementaire que constituent le mari, la femme et les 
enfants. Dans ce groupe, seuls le mari eL la femme jouent un 
role actif; les enfants sont soumis a la puissance paternelle et 
n'ont aucune prerogative dans la conduite de la communaute (3). 
Mais la question delicate est de savoir quel est le role et quels 
sont les pouvoirs respectifs de chacun des epoux (4). 

Le droit parisien ne s'est pas distinctement pose cetLe question, 
pas plus qu'il n'avait pour la communaute familiale precise le 
chef et determine ses pouvoirs. Il a cherche seulement a -resoudre, 
a mesure qu'elles se presenLaient, les. difficultes que posait le 
fonctionnement de la communaute, et illes a resolues, tout natu-
rellement, dans l' esprit des principes qui dirigeaient alors les 
rapports personnels entre epoux. Or, ces rapports ne reposaient 
pas et ne pouvaient pas reposer sur une notion d'egalite. De tres 
anciennes traditions donnaient au mari sur la femme une puis-
sance qui n'allait pas sans rudesse et, si les principes chretiens 

(1) Cela n'est dit positivement, a ma connaissance, par aucun texte, 
mais cela resulte du principe de la communaute des meubles comme aussi 
des regles appliquees en cas de confiscation. ' 

(2) Les charges du menage incombent conjointement aux deux epoux; 
el! novembre 1395, le Chatele.t condamne deux epoux a. payer Ies frais de 
vetements de leur fils apprenti: Sent. du Chatelet, no 144; 11 est assez curieux 
de relever que, dans cette affaire, la femme avait ete ajournee la premiere 
et toute seule ; elle fit mettre en cause son mari et tous deux furent con-
damnes conjointement. 

(3) V. tome I, p. 152 . 
. (4) 11 ~'entr~ pas d:;ms mon dessein de rech~rcher queUe peut etre l'ori-

gme de I autonte mantale; cf., sur cette questwn Lefebvre Droit des gens 
mariis, p. 33 et s., et Brissaud, p. 1640 et s. ' ' 
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s'effon;aient de temperer cette rudesse, ils ne faisaient que con-
firmer et preciser ces vieilles traditions quant a la notion meme 
de puissance. Tout concordait pour donner au mari une situa-
tion a part dans le menage et, si les texles parisiens ne nous four-
nissent que peu de renseignements sur le droit de correction, qui 
traduit trop nettement cette situation preponderante, il n'est 
pas douteux que le mari parisien soit, par le fait meme du 
mariage, le chef de sa femme (1) et que le droit comme les mreurs 
lui confere, sous le controle des tribunaux ecclesiastiques, de tres 
larges pouvoirs (2). 

Si l'on applique ces principes a la gestion des interets communs 
entre les epoux, il s'ensuit que le mari a, dans cette gestion, un 
role qui depasse celui d'un simple associe (3) dans une societe 
ordinaire a but lucratif, et qu'inversement, la femme n'a pas des 
droits normamt d'associee; elle ne peut agir seule, dans nombre 
de cas; elle doit etre autorisee, plus ou moins explicitement, par 
son mari. Il est impossible de preciser davantage et encore faut-il 
bien marquer qu'une comparaison de la compagnie conjugale 
avec une societe ordinaire ne serait pas venue a !'esprit des gens 
du moyen-age; on ne peut !'employer que pour fixer les idees. 
Dans les details, cette puissance averee du mari et cette incapa-
cite de la fe111me ont ete interpretees avec une grande indecision; 
en suivant ces details, a l'aide de textes datant presque tous du 
xrve siecle, je voudrais rendre sensible I' evolution qui a rompu de 

(1) Ps. des Mares, no 35; le Gr. Gout., ms. Vatican 4790, fo 8, precise 
que la femme echappe a la puissance paternelle pour tomber sous la puis-
sance de son mari; de meme, d'apres Ps. des Mares, n° 290, elle ne puet 
estre en garde ou administration d'autre que de son mari. - J'emploie au 
texte !'expression du ms. Vatican 4790, fo 21 v 0 : item toutes les actions per-
sonnelles qui compectent a tafemme, tu qui es chief d'elle et qui as le gouverne-
ment de ses biens ... - Une incidente du meme ms., fo 28, declare que uxor 
non est sui domina et que le mari est principalis et dominus cui uxor subicit. 

(2) Les tribunaux ecclesiastiques enjoignent souvent a la femme, sous 
peine d'amende et d'excommunication, d'obeir a son mari, sauf ace dernier 
a ne pas la maltraiter ou la corriger ultra modum conjugalem : Official.ite de 
Paris, pp. 304, 376-377, ·pour le premier point; pp. 52, 102-103, 150, 188, 
304, 828, 370. Ces injonctions sont donnecs souvent, mais non toujours, au 
cours d'un proc<~s en separation, et c'est a la separation qu'il faut eh venir 
si elles rest~nt vaines. 

(3) Les textes disent que le mari a le bail et gouvernement des biens com-
muns: Gr. Cout., ms. fr. 10816, fo 223, ou bien la seigneurie de ses biens 
meubles (a la femme) pour vendre et desvenclre et des imineubles l' adminis-
tration et l'ususfruit: ms. Vatican 4790, fo 21 v 0 • Le Gr. Gout., p. 322, qu'il 
faut lire dans les mss., par exemple ms. fr. 10816, fo 224, et qui a sa source 
d.ans les Aliqua, no 21, declare que le mari est procurator legitimus et neces-
sarius 1.txoris suae ... etiam in dampnum uxoris, ce qui est une notion bien 
in utile et contradictoire. D' Ableiges a voulu expliquer ainsi les pouvoirs 
exorbitants du mari, en generalisant une fiction que les Aliqua appliquaient 
seulement a l'exercice des actions de la femme. 
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bonne heure, entre les epoux, un equilibre bien difficile, il est vrai, 
a maintenir. 

La puissance maritale. - Dans le train ordinaire des choses, la 
predominance du mari n'est pas contestee. Il est naturel qu'il 
assume le souci et la responsabilite des relations exterieures du 
menage et il semble bien que, pour les actes courants de la vie 
j.uridique, sa competence n'est pas limitee: pour reprendre 
!'expression des textes, il a le bail et le gouvernement des biens 
communs, ainsi que des biens propres de sa femme (1). C'est ainsi 
qu'il fera hommage, et plus generalement, accomplira toutes les 
obligations qui incombe aux fiefs de sa femme (2); il peut intenter 
toutes les actions personnelles appartenant a la communaute ou 
a la femme (3); il peut encore plaider au possessoire en ce qui 
concerne les propres de sa femme, car le prod~s possessoire rentre 
dans la notion d'administration (4); inversement, il peut etre 
poursuivi par les creanciers ·de la femme regulierement engagee, 
par exemple par les creanciers anterieurs au mariage (5). 

Normalement, apres quelques annees, des economies auront 
ete faites sur les gains realises par l'activite des deux epoux, sous 
la direction du mari. Selon les habitudes du moyen-age, ces econo-
mies seront bientot employees en' immeubles: les chartes, au 
xnre siecle, font souvent allusion a ces acquisitions realisees en 
commun (6) et, en 1252, apparait le mot conquets qui les caracte-
risera desormais (7). Ces conquets obtenus avec l'excedent des 
meubles communs seront communs comme ces meubles eux-
memes (8); et il importe peu de quelle maniere !'acquisition en 

(1) V. supra, p. 183, n. 3. 
(2) Cart. des Vaux de Cernay, n° 148 (1208). 
(3) Notable dans le ms. Iatin 9845, fo 60; Ps. des Mares, no 406; Gr. 

Gout., ms. Vatican 4790, fo 21 vo. 
(4) Gout. not., no 161 (1371); Ps. des Mares, no 20; Aliqua, no 21; Style 

du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 87 vo. 
(5) Gr. Gout., p. 223, cf. ms. fr. 10816, fo 180: ce texte precise toutefois, 

tres juridiquement, que la creance executoire contre la femme ne l'est pas 
contre le mari; dans le meme sens, Ordre de plaiaoier, ms. fr. 19832, fos 20 
et 30 v 0 ; ajoutez ms. Vatican 4790, fo 21. Le meme ms., fo 21 vo, pose tres 
largement le principe que le mari peut ctre poursuivi pour les engagements 
regulierement passes par sa femme ; j'indiquerai, infra, a quelles conditions 
ces engagements de la femme lient le mari. · 

(6) Cart. de Morip,ny, pp. 100-101 (1235); Cart. des Vaux de Cernay, no368 
(1236); n° 533 (1253). Sur !'apparition de la notion de conquet, v. ce qui 
a ete dit supra, p. 167 et 5. 

(7) Cart. de la Roche, n° 95. - Sur la question des conquets en general, 
cf. Brissaud, pp. 1713-1714, et surtout Lefebvre, Droit des gens maries, 
pp. 279-288. 

(8) Le principe de la communaute des conquets est pose par le Gr. Gout., 
p. 321. 

~(l1Jtt- . Qv cJ<.\'rQl<'l I ');t'~ '-1-c) (A? 1Jv()•' l!.l)u) ~ [1~ 1ft\Cl'l.t' 
(I' (}.1' t,· O-h~' _At"ht- [ft~ 1e.lrt" 'Ll'-"'~ }'-'1" t~ lrJ1>' [~<!''IY> Ctl~}'l· 
t~ht- e.~" tl;t0t-~h.t~ q"'' t'~ G'-"'-'~.-J~h> t\.,1. Jt''' ... cVJ·'~~V-
('' l'H~'t-ttt~lt)'\ c~t'•'j,· ,lfC\;" \;2. c\q_'ttt'lnt ~ - L'dJ\hutv· ~v, 
l;c~.t~tQ. e~t- j-tC~'lt>ct\\,Q.''l,Q.\.'\J\,(Ll"Y l~t-Q''lJ2..S~et~l:<!.., 1·.k(1 
~~\~ S0-1.'-) c\t'v.h~~ qw h-t'11AAD-l\L-'l.M.Q...2A.t~ [9.~ 1Qw~~ W 

(hh'\Je.~'\.\ 110~ 9nn'a tu~.'lnt~t tQ~ h-1)&u-"'(\.V.f t [ "t J 
~ rl? l (b.~l\- r. 
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aura ete realisee; ordinairement, elle l'aura ete par les epoux 
agissant ensemble (1); mais la coutume se garde bien de s'atta-
cher au fait materiel de •la collaboratio; toute acquisition ainsi 
effectuee, meme par le mari seul, constituera un conquet car, 
comme le dit une coutume notoire de la seconde moitie du x1ve 
siecle, la femme est compagne par la coutume (2). 

Ce principe fut applique avec une grande rigueur (3), sans 
doute parce qu'il sauvegardait les droits de la femme et compen-
sait un peu les pouvoirs quasi illimites reconnus au mari, par la 
force des choses, sur les meubles du menage. Nous en avons des 
temoignages persistants, a une epoque oil les notions de la com-
munaute primitive ne sont pas toutes aussi bien defendues. Un 
mari a renonce a une maison, sise a Paris, qu'il tenait a titre 
hereditaire, a charge de neuf sous de cens; il a done perdu detini-
tivement sa propriete sur ce bien propre; quelque temps apres, 
pendant le mariage, et· sans doute apres arrangement avec les 
censiers, il reprend la maison, a charge de sept sous de rente seu-
lement. Malgre les reclamations des heritiers, le Parlement, en 
1268, a:ttribue a la femme la moitie de la maison, racione con-
questus ( 4). De m erne, si les deux epoux, pendant le mariage, 
acquierent une rente grevant l'immeuble propre de l'un d'eux, 
la rente ainsi acquise sera conquet de communaute; sans doute, 
tant que la compagnie subsistera, la rente sera eteinte par confu-
sion, car le mari, comme chef du menage, se trouve a la fois crean-
cier et debiteur des arrerages; mais, a la dissolution de la corn_ 
munaute, la rente renaitra pour moitie au profit de celui des 
epoux qui n'est pas proprietaire de l'immeuble (5). Il y eut plus 
de difficulte dans le cas d'une acquisition de rente a vie faite 
expressement au profit du survivant des epoux; un notable 
l'attribue toute entiere a l'epoux survivant, selon !'intention des 
acquereurs (6); une autre opinion, exprimee vers la meme epo-

(I) C'est le cas, notamment, dans les textes cites aux deux notes prece-
dentes. 

(2) Cout. not., no 94; Jostice et Plet, 12, 24, 5, parlait deja, au xrue siecle, 
dans le meme sens, de la reson de compagnie. . 

(3) Dans certains cas, il y a seulement une difficulte de fait, Arch. nat., 
XlA 6, fo 305 (31 mars 1333) = Furgeot, n° 701 : le mari dit que la maison 
en discussion a ete achetee pendant le mariage, et la femme pretend l'avoir 
apportee comme propre. De telles difficultes tenaient a la pratique des 
conventions verbales et a !'admission illimitee de la preuve par temoins. 

( 4) Olim, I, p. 269, n° Ill. 
(5) Cout. not., no 88; cette coutume prouvee en turbe, a une date qui n'est 

pas determinee, est reproduite par le Gr. Cout., p. 324. 
(6) Ps. des Mares1 n° 124, · 
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que (1), y faisait participer les heritiers du premourant, comme 

s'il s'agissait d'un conquet ordinaire. 
Il y aura conquet encore meme si l'acquisition des deniers 

communs est realisee dans la ligne de l'un des epoux, soit directe-

ment, soit par la voie du retrait lignager (2). Cette solution est 

equitable, car elle enleve touie Lentaiion a l'un des epoux et sur-

tout au mari d'accroitre son patrimoine propre avec les deniers 

communs; mais elle parait contraire aux inlereLs de la famille, 

car, s'il n'y a pas d'enfani, la moitie de !'heritage ainsi considere 

comme conquet soriira de la ligne. Cet inconvenient disparait 

avec !'institution du retrait de mi-denier: le conjoint lignager ou 

ses heritiers peuvent, en effet, a la dissolution du mariage, 

retraire la moitie devalue a l'auire conjoint ou a ses heritiers, a 

titre de conquet, sauf naturellement a leur rembourser la moitie 

du prix paye (3). La meme solution serail sans doute admise si 

le mari rachetait, avec I' argent de la communauie, un de ses pro-

pres alienes avant le mariage: Jean Lecoq nous apprend, en 

effet, que ce bien serait considere comme un conquet (4). 

Ce principe, applique methodiquement jusqu'a rendre difficiles, 

nous le verrons, les plus legitimes operations de remploi, ne cedait 

a aucune autre consideration. Certaines coutumes du Nbrd 

reservaient strictement au mari les acquisitions en fief, sauf 

recompense a la femme (5). Le droit parisien ignorait de tels scru-

pules; la femme est habile a participer, sans reserves, aux acqui-

sitions a titre onereux rea.lisees pendant la compagnie. Elle est 

meme associee a certaines acquisitions realisees a titre gratuit. 

(1) Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 105. 

(2) Gr. Cout., pp. 329-330, texte corrompu qu'il faut lire dans le ms. fr. 
10816, fo 209, et p. 343; Notes d'audiences, n° 105. 

(3) Cette faculte est prevue par les textes cites a la note precedente. -
Ces solutions sont aussi admises en Anjou et elles y sont etendues aux acqui-
sitions dans le fief de l'un des epoux ; dans ce cas, les droits du seigneur de 
fief sont sauvegardes par une institution correspondant au retrait de mi-
denier des lignagers, institution etrangere au droit parisien: Comp. de 
usibus, n° 28; Cout. d'Anjou de 1411, nos 192-194. - 11 faut remarquer que 
cette curieuse conciliation des droits des conjoints et des lignaaers aboutit 
au meme resultat pratique que la notion techniquement tres differente de 
recompe!ls.e, admise par exemple en Artois et en To~rnesis, au temoignage 
de B?utllher:, I, ~4, :P· ~33: la somme payee a Pa;1s et en Anjou pour le 
retrait de m~-demer equ~vaut a la recompense admiSe par Boutillier ; mais, 
comme le fait observer JUStement Lecoq, Quaestiones, no 87 il reste cette 
difference que le retrai~ de mi-deni~r est facultatif, alors que' le mecanisme 
de la recompense substitue necessauement une somme d'argent a la moitie 
de l'immeuble acquis. 

(4) Quaestiones, n° 87; mais si la vente n'a pa ete entierement accom-
plie et suivie d'une mise en possession de fait de l'acquereur Lecoq admet 
que Je bien restera propre au mari. ' 

(5) Boutillier, I, 76, 78, 98; pp. 445, 459, 461, 
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Il est tres probable que toutes les acquisitions de meubles a 
titre gratuit par don, confiscation ou succession tombaient en 
communaute par suite de la confusion materielle qui les unissait 
au patrimoine originaire de la compagnie; cette regie, averee 
pour l'epoque recente (1), remontait sans doute a !'organisation 
primitive du systeme. En tout cas, certaines acquisitions d'im-
meubles a titre gratuit tombaient aussi en communaute. Vers 
le milieu du xnre siecle, le roi a fait don de 600 livres de terre, 
pendant son mariage, a Gilbert de Malo-Boisson, chevalier ; un 
arret du Parlement de 1268, qui se refere a une autre difficulte, 
declare en passant que la moitie de ce don royal est advenue a 
son epouse, apres sa mort, ratione conquestus (2). Un autre arret, 
un peu anterieur, considere, il est vrai, qu'une donation faite au 
mari intuitu personae lui reste propre et que la femme peut y 
reclamer seulement son douaire (3). La solution de cet arret 
s'explique dans doute par les circonstances de la cause (4), car 
la notion ~e l'intuitus personae ne pouvait fournir a la pratique 
qu'un criterium bien incertain. A la fin du xrve siecle, J. d'Ablei-
ges revient, sans distinguer, a la solution de !'arret de 1268 (5). 
La plupart de ces donations remuneraient en fiefs, terres ou ren-
tes, de longs services rendus par le mari au donateur; sous une 
apparence de generosite, la coutume appreciait exactement, pour 
l'epoque, la situation, en faisant participer la femme, associee par 
son role au foyer a tousles efforts de son mari, aux liberalites qui 
les recompensaient. 

A ces donations remuneratoires etaient peut-etrg assimilees, 
pour des raisons moins faciles a apercevoir, les immeubles pro-
venant, par donation ou succession, de la ligne collaterale de l'un 
des epoux. Cette solution no us est donnee par un notable de la fin 

(I) Le principe est pose sans distinction pour toutes les acquisitions de 
meubles : arret de 1329, cite supn't, p. 178, n. 2 ; Ps. des Mares, n° 247 = 
Ps. Gout. de Charles V 11, p. 46. 

(2) Olim, I, p. 715, no VI. 
(3) Olim, I, p. 708, n° XXX. 
(4) La femme survivante avait donne a l'un de ses enfants toute sa part 

dans la donation contestee ; il est possible que le Parlement, tres attache 
au principe de l'egalite entre les enfants, ait vu un moyen simple d'annuler 
cette liberalite excessive en considerant cette donation comme un propre 
du mari. 

(5) Gr. Gout., p. 200: le texte oppose le don fait avant le mariage, qui 
est propre, au don fait apres, qui est conquet ; cf. 1\'Iirot, Un inventaire des 
fondations de la paroisse Saint-Eustache au XVe siecle, dans Mem. Soc. 
d'hist. de Paris, t. 45, n° 81 : lettres du 2 avril 1466 mentionnant douze 
Iivres de rente appartenant a une veuve et a ses enfants de leur conquest 
par don a eulx fait par ledit Me Loys. . 
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du xrve siecle (1) et no us en avons confirmation par ailleurs (2) ; 
elle s'oppose aux solutions averees pour les immeubles prove~ 
nant de la ligne directe. 

Le patrimoine commun, uniquement compose de meubles, a 
son debut, s'enrichit ainsi de conquets immeubles, a mesure que 
dure la compagnie. Il me parait certain qu'au xnre siecle, a Paris 
pas plus qu'ailleurs, le mari n'a des droits identiques sur les meu-
bles eL sur les immeubles communs. Pour nombre de meubles, et 
notammenl pour l'argenl, le pouvoir d'en user se confond avec 
celui d'en disposer; comme, d'aulre parl, il esl tres difficile pra-
tiquement de suivre les meubles, la coulume n'a pas cru pouvoir 
limiter juridiquement les droits du mari a l'egard des meubles 
communs. En principe, il ne doit les utiliser que pour le bien 
du menage, mais comment sanctionner utilement ce principe 
sans recourir au remede peut-etre excessif d'une interdiction 
pour prodigalite ou d'une separation de biens (3)? Le mari esl 
ainsi, en fait, le maitre et seigneur des meubles, el on a proclame, 
peut-etre legerement, qu'ill'etait aussi en droit (4). Il fera done 
des meubles ce qui lui convient, jusqu'a les dislribuer en pures 
liberalites ou les appliquer systematiquement a !'amelioration de 
ses propres. Il n'en pourra pas disposer pa,r testament, toutefois, 
au dela de sa part, pour cette raison de pure logique qu'apres 
sa mort il cesse d'etre le chef (5). Pour le surplus, la coulume 
passe condamnation. 

Mais elle ne se desinteresse pas ainsi des conquets. Au xrne 
siecle, il est de pratique courante, dans la region parisienne, que 
le mari et la femme agissent d'un commun accord pour disposer 
des conquets, soit a titre onereux, soit a titre gratuit (6); on 

(1) Ps. des Mares, n° 26; un arret de 1317, Olim, Ill, pp. 1177-1178, 
n° LXXIX, ne considere pas comme des conquets les biens venus (i•un 
grand-oncle, mais on ne sait si la succession de ce grand-oncle etait echue 
avant ou apres le mariage. 

(2) Glanes de dr. parisien, n° 9, § 3 (1459): les biens venus au mari de 
succession collaterale pendant le mariage echappent au douaire de la femme 
et des enfants, et le mari peut en disposer librement; il faut en conclure que 
ce sont des conquets . 

. (3). On recourt .successivement a ces deux remcdes clans des cas de pro-
dtgahte averee, allant sans doute au dela de la dissipation des meubles: 
Arch. nat., Y 5220, f 0 145 (1396); Sent. du Chatelet, no 33 (1399). 

(4) Cout. not., n° 14~Ps. des. Mm·es, n° 152: ... et se il avient que des biens 
meubles communs dont tl est mmstre ... ; Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 21 v 0 : 

... pour c~ que le mary, durant le mariage de lui et de sa femme, a la seigneurie 
de ses buns meubles pour vendre et despendre ... C'est la solution courante 
au XIII 0 siecle: Beaumanoir, no 930; Jostice et Plet 9 1 4 · Olim I p. 785 
n° XXXV (1269), pour l'Artois, cites par Lefebv;e, D;oit 'des g;ns' maries: 
p. 21, n. 2. 

(•3) Gr. Cout., p. 322 = Aliqua, no l 6. 
{6) Cart. des Vaux de, c;ernay, nos 543-544 (1254); no 663 (1266); no 679 

(1267); Cart. de la confrene N.-D., n° 39 (1267); Guesnon) Un college inconnu 
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trouve dans les actes une formule de style par laquelle, ·en con-
courant a !'alienation faite par son mari, la femme renonce aux 
droits qu'elle tient ratione conquestus comme a ceux qu'elle tient 
de son douaire (1); on peut dire vraiment, pour employer une 
formule bretonne, que la femme est aussi grande que l'homme 
pour les conquets (2). Ces principes sont encore en vigueur au 
debut du xrve siecle: on n'en saurait douter au libelle energique 
d'un arret de 1322 (3). Guillaume Pidoe reclame la propriete de 
cent sous de cens qu'il dit lui avoir ete cedes sur une maison par 
le proprietaire. Le · prevot de Paris lui adjuge la moitie dudit 
cens, conquet de communaute qu'il pouvait legitimement deduire 
en justice pour sa part pro se et nomine suo. Mais, en ce qui con-
cerne l'autre moitie, qui appartient a son epouse, il invoque en 
vain l'autorisation que lui a donnee ladite epouse; cette autori-
sation ne pouvait lui permettre de revendiquer tout le cens 
comme sien, sans faire mention de son epouse. Il est done deboute, 
en ce qui concerne cette seconde moitie, sous reserve de reclamer 
des dommages-interets a son avocat qui negligenter et inepte for-
mavit suam peticionem. Le Parlement confirma cette irreprocha-
ble deduction. 

Mais ce systeme si bien justifie ne se maintint pas; il fut devie, 
autant sans doute par l'avidite des seigneurs exer<;ant leur droit 
de confiscation, que par la pression des creanciers desireux d'eten-
dre leur gage. Cependant, un arret du Parlement, en 1304, avait 
impose au seigneur confisquant le respect de la coutume de la 
terre (4). Uncertain Vincent de Montreuil avait ete justicie par le 
seigneur de Chevreuse qui confisqua tous les biens qu'il tenait, 
soit a titre personnel, soit en raison de ses deux epouses et de leurs 
enfants. Les enfants· se plaignirent au roi, qui manda au bailli 
tempore! de l' eveque de Paris de leur faire rendre tout ce qui 
leur appartenait per patrie consuetudinem. Le bailli constata que 
la coutume reconnaissait aux enfants, outre les biens heredi-

des Bons Enfants d'Arras a Paris, dans Mem. Soc. d'hist. de Paris, t. 42, 
p. 26 (1333): un bourgeois de Paris et sa femme vendent ensemble, devant 
!'official, un cens qui leur appartenait ex eorum proprio conquestu; il n'est 
pas mention d'une autorisation speciale du mari pour habiliter la femme a 
contracter. 

(1) Cart. de la confrerie N.-D., n° 33 (1257): jure hereditario, ratione 
dotis, dotalicii, conquestus. 

(2) T. A. C. de Bretagne, c. 211 et 217, pp. 215 et 218; meme doctrine 
dans Jostice et Plet, 8, 3, 2; 9, 1, 4, qui precise que le marine peut disposer 
des conquets que pour la duree de sa vie, tandis qu'il peut disposer des 
meubles a volonte. Cf. Lefebvre, DTOit des gens maries, pp. 279 et s. 

(3) Arch. nat., XtA 5, fo 175 (20 fevrier 1322) ; !'analyse de Boutaric, 
no G686, ne pcrmet pas d'aperce>'oir !'importance juridique de cet arret. 

(4) Olim, II, p. 473, n° X. 
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taires de leur mere' leurs parls dans les. conquets des deux 
mariages et meme la part des enfants du premier lit dans les 
meubles, le reste appartenant bien au condamne et devant etre 
confisque legitimement. Le Parlement de Paris en decida ainsi, 
malgre les protestations du seigpeur de Chevreuse. Si l' on fait 
abstraction des complications resultant de I ' existence d'une com-
munaute familiale greffee sur la compagnie entre epoux, on cons-
tate qu'au debut du xive siecle le seigneur confisque tous les 
meubles communs, mais seulement, oulre les propres du con-
damne, sa part dans les conquets (1 ). 

Mais la situation ne tarda pas a se modifier au profit des sei-
gneurs. Les offlciers royaux, notamment, mettent volontiers la 
main, sans distinction, sur tous les biens tenus a un titre quel-
conque' par le criminel; il faut une intervention aupres du roi 
pour obtenir la restitution des propres de la femme (2), ou la 
reserve expresse de son douaire sur les propres du mari (3); et 
encore ces concessions semblent accordees comme une grace. 
En 1342, une pauvre veuve, avec quatre petits enfants, reussit a 
emouvoir la pitie royale; elle oblient une portion des biens con-
fisques et une petite maison; mais le droit du roi a la confisca-
tion de tous les conquets est considere comme allant de soi (4). 
Cette solution est averee a la fin du XIVe siecle; en 1372, il est 
prouve en Lurbe que le mari forfait les meubles et les conquets (5) 
et, apres cette date, les textes dansle meme sens se multiplient(6); 
on fait exception a cette regie seulement si le rriari a tue sa femme ; 
dans ce cas, les heritiers de la femme obtiennent la moitie des 

(I) C'est la solution de Beaumanoir, nos 930-931 ; cf. Lefebvre, loc. cit., 
pp. 266-267. 

(2) Viard, Doe. parisiens, n° 22 (1328): Jean, fils de Pierre Remi, ancien 
tresorier de Charles IV, qui fut pendu pour malversations, en 1328, demande 
la restitution des biens propres de sa mere et de certains biens que son pcre 
lui avait donnes avant sa condamnation. Les officiers du roi ne semblent 
pas contester le premier chef de la reclamation, mais soutiennent que .Jean 
ne peut rien reclamer sur le second chef, car les biens a lui donnes prove-
naient de malversations. Le roi, emu de pitie, lui restitue divers biens, a 
concurrence de 350 I. de revenu. - Quand les acquisitions du menage 
provenaient de malversations, il etait juste que le criminel confisquat les 
conquets, comme le reste, puisqu'il devait restituer le produit de ses mal-
versations. C'est peut-etre de ce cas particulier que l'on est parti pour 
admettre la confiscation generale des conquets. 

(3) Ibidem, n° 50 (1329). 
(4) Ibidem, n° 301 (1342). 
(5) Cout. not., no 164. 
(6) Gr. Cout., p. 218; ms. Vatican 4790, fo 56; Aliqua, no 11; Not. Points, 

n° 12 ; Longnon, Paris sous la domination anglaise, no 56 (1423). - Dans 
ce cas, la femme n'est pas tenue de sa part dans les dettes communes, Ps. 
des Mares, n° 246, a mains qu'elle ne s'y soit personnellement engagee a 
eote de son mari, Gr. Cout., p. 218. 
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meubles et des conquets (1). La solution de principe est justifiee, a 
la fin du xive siecle, par l'idee que le mari est seigneur et maitre 
de la communaute, dont il peut vendre tout l'actif (2). Mais on 
pourrait aussi bien se demander si l'on n'a pas deduit des prati-
ques usuelles de confiscation l'idee abstraite que le mari est sei-
gneur de la communaute. Le fait primitif etait que le mari avait 
dans les mains, sa vie durant, les meubles et les conquets; les sei-
gneurs sont partis de ce fait pour mettre la main sur les meubles 
et les conquets tant que le mari criminel vivait, tout comme il 
mettaient la main, nous le verrons, sur \es propres de la femme (3). 
La moitie des conquets etait restituee, avec les propres de la 
femme, a la mort du mari. Mais, par usurpation ( 4), les seigneurs 
ant fini par garder taus les conquets, comme ils gardaient deja 
taus les meubles, en invoquant peut-etre l'idee que le mari en 
etait le maitre, aussi bien que des meubles. Et de cette idee de 
maitrise, la coutume a deduit la consequence que le mari pouvait 
aliener les conquets tout seul, consequence qui est affirmee sans 
contestation a la fin du XIVe siecle (5). Cette consequence etait 
par elle-meme mains grave que la confiscation definitive des con-
quets car, de leur alienation, la communaute peut retirer quelques 
avantages dont la femme aura sa part a la dissolution, alors que la 
confiscation est le type meme de l'evenement desas.treux, sans 
aucune compensation. Mais la coutume est allee plus loin, jus-
qu'a permettre au mari de disposer tout seul des conquets par 

(l) Gr. Cout., ms. Vatican 4790, f 0 55. 
(2) Aliqua, n° 11; Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 24, qui substitue 

la formule seigneur et maitre a la formule des mss. en quatre livres donnant 
au mari le bail et gouvernement des biens communs: ms. fr. 10816, fo 223. 

(3) Dans les lettres de 1328, citees supra, le roi constate qu'il a mis en 
sa main omnia bona mobilia et immobilia que quandam Petrus Remigii dum 
viveret possidebat. Le seigneur confisquant ne recherche pas a quel titre 
le criminel possedait ces biens, il les met dans sa main et substitue sa sai-
sine a celle du criminel; mais, au fond, il n'a pas plus de droits que lui et 
si la saisine du criminel est seulement une saisine a temps, celle du seigneur 
n'est 'PaS plus etendue. 

( 4) On pourrait conjecturer que cette usurpation a ete facilitee par le 
declin de la notion de saisine a temps qui expliquait sans doute les droits 
du mari sur les conquets ; a cette idee d'une saisine a temps qui ne permet-
tait pas au mari de disposer definitivement des conquets, s'est substituee 
la notion plus vague et plus dangereuse de la maltrise ou seigneurie du mari 
sur les conquets. 

(5) Cela fut prouve en turbe, au Chatelet, en 1373: Cout. not., no 175, oil 
se trouve !'expression caracteristique: le mary est repute pour vray seigneur 
des conq:uets ; ajoutez : Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 24; Glanes de 
dr. parisien, 9, 10 (1459).- La meme solution est appliquee par Cout. not., 
n° .14, au cas particulier oil le conquet consiste en une rente a vie achetee 
par le mari avec !'argent commun; mais, comme il a ete dit, t. I, p. 204, n. 7, 
il est possible que les rentes a vie aient ete considerees comme des meubles. 
- En Anjou, au debut du xve siecle, le mari a egalement le droit de dispo· 
ser seul des conquets: Cout. d'Anjou de 1411, n° 197. 
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donation, pourvu que le dessaisissement ait bien ete effectue 

pendant sa vie (1 ). 
Il est possible aussi que !'extension du droit de poursuite des 

creanciers ait contribue a cette solution nouvelle (2). Le mari, 

maitre des meubles pendant la communaute, peut etre poursuivi 

par les creanciers anterieurs au mariage comme par ceux a l'egard 

desquels lui ou sa femme s'est regulierement engage depuis; lors-

que les creanciers ont eu le droit d'agir non seulement sur les 

meubles, mais encore sur les immeubles, le mari a eu en faiL la 

possibilile de compromettre par. ses engagements touL le palri-

moine commun. Cette extension a du se produire dans la pre-

miere moitie du x1ve siecle, comme on peut s'en apercevoir aux 

consequences qu'elle a eues sur la renonciation 8. la commu-

naute (3). Elle modifiait gravement elle aussi la situation respec-

tive des epoux a l'egard des conquets. Il n'eut ete possible d'y 

echapper qu'en discriminant, parmi les engagements du mari, 

ceux qui avaient ete pris dans l'inten~t de la communaute. Mais 

il n'apparait pas que la coutume ait songe a s'engager dans ceUe 

voie, non sans doute en raison des difficulles pratiques auxquelles 

elle pouvait mener (4), mais plulot en raison de l'idee qu'elle se 

faisait de la puissance du mari. Le mari, qui peut forfaire tous 

les conquets de communaute et qui peut les compromeUre par 

ses engagements, pourra aussi les aliener san~ le concours de sa 

femme. 
Ce resultat, une fois aUeint, n'a plus ete remis en discussion. 

Mais il y eut plus de difficulte en ce qui concerne le droit du mari 

d'agir en justice a propos des conquets. J'ai indique ou l'on en 

etait a cet egard, au debut du x1ve siecle, eL la solution concordait 

a merveille avec les principes. Il est probable que les tribunaux 

maintinrent assez longtemps ceUe solution, alors qu'une evolu-

tion se produisait par ailleurs dans la theorie generale du con-

(1) Sent. du Chdtelet, n° 145 (1454). 11 s'agit, il est vrai, d'une donation 
faite a un fils pour aller a l'ecole; mais le demandeur affirme que paT la 
coustume genemlle, notoirement tenue en ceste ville, pTevoste et vicomti de Paris, 
il avoit este loisible audit deffunct, durant sa vie, de povoir disposer a son 
plaisir et voulenti de ses meubles et conquests. 

(2) C'est }'explication proposee par Brissaud, pp. 1718-1719. 

(3) V. infra, § 2. Lefebvre, Droit des gens mdries, p. 264, cite un arret 
des Olim, i, p. 451, n° XIII, de 1259, prouvant que, des cette epoque, le 
Parlement considere comme equitable !'extension du droit de poursuite 
des creanciers sur les immeubles des epoux. 1\lais cet arret se refere a la 
difficulte particuliere tenant a !'existence de la reserve du maritagium de 
la mere au profit des enfants, dont il sera parle plus loin. 

(4) On admet bien, a la fin du xrve siecle, la validite des actes faits par 
a femme non autorisee qui ont tourne au profit du mari, infra p. 200, n. 1. 

La discrimination n'eut pas cte plus difficile a effectuer en ce qui conccrne 
les actes du mari. 
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quet. Ils montraient toujours une grande prudence a faire pre-
ciser les droits des plaideurs pour eviLer des actions frustra-
toires; or, le mari n'avait droit qu 'a la moitie des conquets et, 
pour le surplus, en stricte logique, illui fallait le concours ou la 
procuration de sa femme. Cependant, en 1373, il fut prouve en 
turbe, au Chatelet, que le mari, comme vray seigneur des conquets, 
pouvait non seulement en disposer, mais encore ester en juge-
ment, convenir et etre convenu a leur egard (1). Peu de temps apres, 
il est vrai, cette solulion fut remise en discussion et il semble bien 
qu'on exigea de nouveau !'intervention de la femme pour demener 
en jugemenl les conquets (2); !'intervention obligatoire avait 
d'ailleurs ete conservee dans le cas special d'une action en retrait (3). 
Mais on faisait etat, d'autre part, du principe que le mari etait 
seigneur des conquets, comme le prouvaient les solutions admises 
au cas de confiscation. Il est difficile de savoir ce qu'il advint en 
definitive, mais, au milieu du xve siecle, tout en affirmant le large 
droit de disposition du mari sur les conquets, une coutume notoire 
ne parle plus de son droit d'ester en justice a leur egard (4). 

Le mari, seigneur des ·meubles et des conquets, a des droits plus 
restreints sur les propres. On entend par propres, outre les immeu-
bles appartenant aux epoux au moment du mariage, a quelque 
titre que ce soit, les immeubles qui leur sont survenus depuis par 
succession en ligne directe (5). On y assimile les liberalites pro-
venant des ascendants (6), alors que celles emanant d'un etranger 
sont considerees comme des conquets. C' est qu'ici intervient la 
puissante notion de la conservation des biens dans les families ; 

·longtemps une telle liberalite a represente la part meme du dona-
taire dans la succession de son ascendant (7); lorsque le rappel a 
succession fut admis, avec le correctif du rapport, la liberalite 
reste une avance d'hoirie et, comme la succession ab intestat 
elle-meme, reunit tous les caracteres du propre. Il faut ajouter 
a cette breve liste ce que l'on appellera plus tard les propres de 

(1) Cout. not., no 175. 
(2) Ps. cout. de Charles VII, pp. 44-45; texte different dans le ms. fr. 

1076, fo 21 vo. Le coutumier qui nous rapporte cette solution nouvelle 
n'y est pas favorable et il tire argument du fait que le mari confisque les 
conquets, ce qui ne serait pas equitable s'il n'etait pas seigneur d'iceulx . 

(3) C'est ce que dit le texte cite a la note precedente; la procedure de 
l'action en retrait etait extremement formaliste. 

(4) Glanes de dr. parisien, 9, 10 (1459). 
(5) Ceci n'est dit expressement par aucun texte parisien, a ma connais: 

sance, tant cela allait de soi. 
(6) Olim, Ill, pp. 1177-1178 (1317). 
(7) Cf. Ps. des Mares, n° 2 (17 avril 1363), qui se refere, il est vrai, a une 

donation anterieure au mariage. 

13 
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subrogation, c'est-a-dire les immeubles acquis en remploi des 

propres alienes dans les strictes conditions de la coutume (1 ). 

Le mari administre les propres dans le sens le plus large et en 

pen;oit les revenus, sauf a acquiUer les charges reelles qui les 

grevent. Mais il ne peut en disposer seul. En ce qui concerne 

d'abord ses propres, ils sonl affecles, des le mariage, au douaire 

eventuel de la femme et des enfants; l'~ncienne tradition du con-

cours familial a !'alienation des propres s'est ainsi conservee et 

precisee dans une institution qu'il n'y a pas lieu d'etudier ici en 

detail (2); il suffit de constater la repercussion qu'elle eut sur le 

fonctionnement pratique de la compagnie. Les propres du mari 

sont a ce point affectes au douaire, qu'ils en resleraient charges 

meme s'ils etaient confisques pour crime capital (3); la commu-

naute subirait seulement la perte de leurs fruits si la condamna-

tion n'en avait pas entraine la dissolution, dans l'hypothese, par 

exemple, d'un bannissement (4). 
D'autre part, le mari n'a que le « gouvernement >> des propres 

de sa femme (5). Cela s'entend du droit non seulement d'en per-

cevoir les fruits, mais encore d'en disposer d'une maniere quel-

conque par constitution de rente, engagement, vente a temps, 

pourvu qu'ils reviennenl libres a la dissolution de la commu-

nauLe (6). Ce droit est si largement compris qu'en cas de forfai-

ture du mari, le seigneur confisque les fruits des proprcs de la 

femme tant que vit l'epoux criminel. Beaumanoir protestait 

deja, pour cause de pitie, conlre cette solution trop logique, et 

conseillait au seigneur de donner soustenance a la femme jusqu'a 

la mort du criminel, qui entrainait la restitution de ses propres (7). 

Un arret du Parlement, pour la region parisienn~, en 1370, se 

(1} V. infra, section II, § 1. 

(2) V. infra, c. IV. 

(3) Via~d, Doe. parisiens, n° 50 (1329); Glanes de dr. parisien, n6 3 (1360). 

Le contrane semble resulter ccpcndant d'une deliberation tenue en 1440, 

a propos d'une affaire concrete, entre les lieutenants civil et criminel du 

Chatelet et les gens du roi au Parlcment et au Chatelet, cleliberation rap-

pOI·tee par le ms. Dupuy 247, fo 170. 

(4) C'est ce que dit Beaumanoir, n° 931, qui laissc cependant a la femme, 

en tout etat de cause, la maison ou vivait le menage. Faut-il rattacher a 
la meme idee charitable le don d'une petite maison fait par le roi a la vcuve 

d'un criminel, Doe. parisiens, no 301 (1342) ? 

(5) Gr. Co'!lt., ms. Vatican 4790, fo 21 vo; le meme texte dit un pcu plus 

haut: et des .'t,mmeubles (de la femme), l'administranon et l'usufruit.Je pense 

que la premiere formule est plus ancienne et plus juste que la seconde. 

(6) C'est la solution expresse de Jostiee et Plet 8 3 1 pour le xinc siecle. 

El!c pcut s'induire a eontrario de la formule du er: CotZt., pp. 322-323. 

(7) Cout. de Beauvaisis, no 931. 

• 
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montra plus genereux encore (1) : sans contester le principe de 
la confiscation, il decida que le seigneur devrait remettre a la 
femme, a titre de provision, tous les fruits de ses biens propres, 
tant que durerait la vie nalurelle de son mari. A la fin du xrve sie-
cle, on admet de meme que, si le mari est execute par ses crean-
ciers, ceux-ci peuvent meltre en vente, avec les biens du mari et 
les biens communs, l'usufruit des propres de la femme; mais 
celle-ci peut obtenir, pour son vivre, une provision sur son propre 
et meme sur son douaire, ce qui est beaucoup plus difficile a jus-
tifier (2). Ces soluLions, encore qu'equitables, paraissent bien 
gauches : la coutume ayant fait decouler de la puissance du mari 
son droit d'uLiliser Lres largement, pendant la compagnie, les 
propres de sa femme, a ete entrainee par une fausse logique a don-
ner des droiLs excessifs aux seigneurs confisquants comme aux 
creanciers du mari. Elle eul evite ce singulier detour d'une pro-
vision en posant en principe, des le debut, que les revenus des 
propres de la femme etaienl afiecles d'abord aux besoins de la 
communaule et par suite, en cas de crime ou de deconfiture du 
mari, a la soulenance de la femme et des enfanls. 

Du moins, la coutume a-t-elle su sauvegarder le fond meme des 
propres de la femme pour lui en garantir la restitu.tion a la disso-
lution de la compagnie. C'est un principe formel que le mari ne 
peut aliener ou grever definitivement le propre de sa femme sans 
le consentemenl expres de cette derniere (~). Le plus souvent, et 
selon d'anciennes traditions (4), les epoux concourent a l'acte 
d'alienation; mais la femme peut aussi, par procuration speciale, 
loujours revocable, conferer a son mari les pouvoirs necessai-
res (5). On disposera des propres de la femme, par exemple, pour 
etablir les enfanls du mariage, et la femme pourra toujours mesu-
rer ses liberalites selon celles que le mari effectuera de son cote. 

(1) Glanes de dr. parisien, n° 2; ce texte avait ete insere au Livre blanc 
du Chatelet; il faisait sans doute jurisprudence. - En Anjou, le mari 
forfait aussi, sa vie durant, les revenus de !'heritage de sa femme: Cout. 
d'Anjou de 1411, n° 78. 

(2) Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 28. 
(3) Gr. Cout., pp. 322-323; solution impliquee par Style du Chatelet, 

ms. fr. 18419, fo 24. Au xrne siecle, !'alienation faite par le mari seul n'est 
valablc que pendant sa vie: Jostice et Plet, 8, 3, 1. 

(4) V. suprc't, p. 164. 
(5) Exemples: Sent. du Chdtelet, no 133 (1411); Y 5232, fo 352 v 0 (1455); 

le Gr. Cout., pp. 322-323, apres avoir emis l'idee critiquee supra que le mari 
etait le procureur legal et necessaire de sa femme, la corrige en precisant 
bien que, pour !'alienation d'un propre, illui faut une procuration expresse. 
~ Parfois, le mari, agissant seul, se portait fort de procurer la ratification 
de sa femme; cet engagement, qui ne liait pas la femme, fondait 'e.n cas de 
non-execution une action en dommages-interets: Sent. du Chatelet, n° 138 
(1407). 
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L'alienation des propres pourra faciliter aussi, selon les circons-

tances, des arrangements favorables a l'un des epoux et souvent 

au menage lui-meme (1); la femme, pour s'y preter, posera libre-

ment ses conditions; si !'arrangement est favorable au mari, elle 

peut stipuler un echange ou une recompense sur les propres de 

son mari; cette combinaison a ete autorisee de bonne heure (2) 

et l' est res tee au x1ve siecle, malgre la prohibition des pactes 

entre epoux etablie pour empecher les liberalites excessives (3); 

mais il faut que la recompense ait He au moins promise lors de 

!'alienation du propre de la femme (4). 

De meme, la femme peut consentir a !'alienation de son propre 

en vue d'un emploi plus avantageux des deniers ainsi obtenus; 

mais cette operation est dangereuse car, par application des prin-

cipes, les deniers tombent en communaute et l'immeuble achete 

posterieurement, sans precautions particulieres, deviendrait un 

conquet; le Parlement remedia, des 1262, a ce grave inconve-

nient en declarant que le nouvel immeuble resterait propre s'il 

etait expressement declare devant le juge que !'acquisition etait 

faite avec les deniers provenant du propre aliene (5). Cette solu-

tion judicieuse n'etait pas discutee, a la fin du XIVe siecle, et s'ap-

pliquait aux propres du mari comme a ceux de la femme (6): 

la theorie de !'acquisition en remploi nuanvait utilement la theo-

rie generale des conquets. 

La femme pouvait enfin consentir a !'alienation de ses propres, 

sans aucune compensation, pour assurer la subsistance journa-

liere du menage: c'est le cas de necessite. Les biens communs 

doivent d'abord etre depenses, puis les propres du mari, enfin 

(1) Ainsi Etienne Marcel, en donnant son partage a sa sreur Jeanne la 

Marcelle, lui transmit huit livres de rente qui etaient propres a sa seconde 

femme, Marguerite Billouart, qui donna, sans aucun doute, son consente-

ment. Le Parlement valida cette attribution, a l'encontre d'un CI'eancier 

hypothecaire d'Etienne Marcel, qui ne pouvait valablement saisir que les 

biens propres de ce dernier: arret de 1362, publie par Simeon Luce, Mem. 

de la Soc. d'hist. de Paris, 1879, pp. 315-320. 

(2) Olim, I, p. 149, n° IV (1262), pour le Vexin fran9ais: in escambium 

vel jn recompensacionem, dit le texte. 

(3) Gr. Cout., p. 321 ; ms. Rouen 804, fos 150 vo et 151. La femme pour-

rait d'ailleurs, dans les memes conditions, promettre et constituer une 

recompense en faveur de son mari: ms. Rouen 804, fo 150 vo. 

(4) Gr. Cout., ms. Rouen 804, fo 151. 

(5) Cette decision se refere a la cout~me du Vexin fran9ais; Boutaric, 

n° 655, en donne un resume peu exact; Je ne l'ai pas retrouvee dans Beu-

gnot et je l'ai utilisee d'apres la copie transcrite dans la Collection du Vexin, 

14, fo 234. 
(G) Gr. Cout., p. 321, pour !'alienation d'un propre du mari · Style du 

CMitelet, ms. fr. 18419, fo 24, pour !'alienation d'un propre de la 'femme. 
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ceux de la femme (1 ). Mais, si cette derniere est lib re de sacrifier 
ses inten~ts personnels et ceux de son lignage aux interets supe-
rieurs de la compagnie, il importe que son consentement ne soit 
pas obtenu par des manreuvres frauduleuses pour couvrir les 
louches combinaisons du mari. Dans ce cas de fraude, on tend 
a admettre, a la fin du XIVe siecle, !'intervention des lignagers 
de la femme pour arreter les deniers provenant de la vente d'un 
propre effectuee sans necessite (2). Cette intervention des ligna-
gers de la femme dans les arrangements interessant avant tout 
le groupe conjugal est a rapprocher de celle qui nous est signalee 
dans un cas voisin, le remploi d'un propre ·du mari. En 1331,' Gen-
tien Tristan expose qu'il possede de son propre heritage un 
manoir dont ii pourrait tirer un prix avantageux (3): il n'ose le 
faire a cause de la coutume qui declare communs et le prix et 
tout ce qui serait rachete par la suite avec ce prix (4). Il se decide 
a reunir un conseil des plus proches parents de sa femme et 
celle-ci, avec !'approbation de ce conseil, consent a la combinai-
son suivante: le manoir sera vendu 3.000 livres, sur lesquelles 
1.000 tomberont definitivement en communaute et 2.000 seront 
remployes en heritages propres au mari et affectes au douaire de 
la femme et des enfants. Le roi couvre de son autorite, en la con-
firmant, cette combinaison avantageuse pour la communaute et 
pour la femme. L'intervention des lignagers en ces questions de 
remploi de propres, intervention qui disparaitra plus tard, relie 
encore le fonctionnement de la communaute conjugale aux 
anciennes traditions des consentements familiaux dans les cas 
graves d'alienation. 

Aussi grave que !'alienation proprement dite apparait le debat 
en justice au sujet des propres de la femme: le mari, qui peut 
ester en justice en ce qui concerne la saisine des prop res de la 

(I) Style du Chatelet, ibidem, fo 24. - L'idee qu'en cas de necessite le 
mari doit d'abord vendre son propre, est ancienne: Jostice et Plet, 12, 16, 1, 
cite par Lefebvre, Droit des gens marie.s, p. 263, n. 2. 

(2) Style du Chatelet, ibidem : les lignagers sont heritiers eventuels et 
par ce ont entree et commencement de droit en l' eritage ; la femme a consenti 
par contrainte et doubte car elle est en sa subjection (du mari): le mari n'a que 
bail ou garde et ung baillisseur ou garde ne peut vendre la propriete de ce qu'il 
a en garde. - Il n'est pas sur, d'ailleurs, que cette intervention ait ete 
admise par la jurisprudence; le texte analyse se termine ainsi: dit a este 
par oppinions que telz raisons sont recevables. 

(3) Viard, Doe. parisiens, n° 13; le manoir dont il s'agit est situe en 
V euguesin le Franrois. 

(4) Loc. cit.: pour ce que, par la coustume toute notoire, le mruble qui 
ystroit de ladite vente et les possessions qui de celui meuble seroient achatees 
pourroient estre et demourer comuns et pour acquest a lui et a ladite Margue-
rite ... 
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femme, est inhabile a demener les causes touchant la propriete(l). 

Normalerp.ent, dans ce cas, le mari et la femme plaident ensemble 

ou sont conjointement assignes (2); mais la femme peut aussi 

donner une procuration expresse a son mari et se dispenser ainsi 

de figurer personnellement a !'instance (3). Le Style du Chdlelet 
fait une application correcte de ces principes en constatant que 

si la femme est tenue a garantie, l'action dirigee contre le mari 

seul ne vaudra que comme action personnelle sur les meubles (4); 

pour qu'elle puisse atteindre hypothecairement les propres de la 

femme, il faut que cette derniere soit personnellement assignee. 

Un manuscrit du Grand Coutumier va chercher, dans le droit 

romain, l'idee singuliere d'une action utile appartenant au mari 

quand la femme, sans motifs serieux, lui refuse son concours (5). 

Mais il n'y a aucune trace que les tribunaux, tres aLtentifs a veri-

fier la regulariLe des instances intentees devant eux, aient admis 

cet expedient qu'aucune consideration d'urgence n'imposait. Il 

en se:cait autrement au cas oil une succession viendrait a une 

femme absente : le mari pourrail recueillir cette succession et 

agir a son sujet en baillant caution (6). 
Malgre l'evidente preponderance du mari, la necessite du con-

cours de la femme a done ete maintenue pour tous les actes graves 

concernant les propres de l'un et de I' autre des epoux. Il convient 

maintenant d'examiner le jeu de la communaute sous son second 

aspect, en y suivant pas a pas le role de la femme. 

L'incapacite de la femme mariee. - L'autoriLe n'est reconnue 

au mari que s'il jouit de sa pleine capacite pour l'appliquer a la 

direction du menage. S'il en est autrement, il parait nature! de le 

faire suppleer par la femme elle-meme: tel est bien, au x1ne sie-

cle, le sentiment de Beaumanoir (7), refletant sans doute la prati-

que de son temps; et, pour la region parisienne, en 1335 encore, 

(1) Const. du Chatelet, § 80 in fine: Cou.t. not., n° 176 (prom·e en turbe 
en 1373); Ps. des Mares, n° 20. - l\leme solution dans Boutillier, II, 23, 
pp. 807-808, qui rapporte un arret du Parlement de 1a80. SaQs doute, un 
arret des Olim de 1270, I, p. 357, n° XVIII, nou montre un mari plaidant 
seul au sujet de propres appartenant a a femme; mais il est bien probable 
qu'au debut du proce , la femme a comparu en justice et a expressement 
charge son mari de suivre l'affaire. 

(2) On peut voir dan le Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fos 97-98, une lon-
gue di cussion ur la question de savoir si le mari peut pour uiYre seul une 
action en retrait qu'il a regulierement intentee aYec le concours de sa femme ; 
la discus ion e t sans interet et la solution n'e t pa donnee. 

(3) Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 21 vo. 
(4) l\ls. fr. 18419, fos 33 v0-34. 
(5) l\Is. Vatican 4790, fo 21 vo. 
(6) Const. du Chatelet, § 25 ; Ordre de plaidoier, ms. fr. 19832, fo 36. 

(7) Cout. de Beauvaisis, n° 1336. 
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le Parlement chargea une femme d'administrer les biens de son 
mari, idiot, et les biens de la communaute (1). La femme soute-
nait, contre le frere de son mari, qu'elle saurait pren<:lre plus que 
lui commodum et utilitatem predicti mariti sui et bonorum ejusdem; 
le Parlement lui donna raison, sous cette reserve remarquable 
qu'elle ne pourrait aliener les immeubles sans l'assentiment d'un 
conseil de parents. Il est tres probable aussi qu'en cas d'absence 
du mari, a· Paris comme en Beauvaisis (2), la femme pouvait pri-
mitivement prendre en main la gestion des affaires de la compa-
gnie, sous une reserve analogue. Mais ces solutions ne se main-
tinrent pas: a la fin du x1ve siecle, le Chatelet nomme des cura-
teurs etrangers a des maris alienes ou prodigues et il semble bien 
que ces curateurs administrent non seulement les biens de !'inca-
pable, mais auss~ceux de la communaute (3). Et, en I' absence du 
mari, des qu'il s'agit d'un acte de quelque consequence, la prati-
que tatillonne de la fin du x1ve siecle obligeait la femme a recou-
rir a l'autorisation du roi ou de la justice (4): elle generalisait 
ainsi les scrupules mieux justifies qui poussaient beaucoup plus 
tot le Parlement a exiger !'intervention du mari a !'instance 
lorsque la femme estait en justice pour une action reelle (5). 

L'autorite du mari, pleinement capable et present, n'annihile 
d'ailleurs pas l'activite juridique de la femme. Il ne parait pas 
douteux, tout d'abord, malgre le silence des textes, que la 
femme ne puisse toute seule faire son testament, dont l'effet 
f*t se produira qu'a ]a dissolution de la communaute (6). Il 
esL bien probable aussi, quoique nous n'en ayons pas la 
preuve absolue, que son aptitude a engager la compagnie est 
reconnue pour taus les actes rentrant dans sa tache normale de 

-;- {1) Arch. nat., XlA 7, fo 60 vo = Furgeot, no 1263. 
{2) Beaumanoir, n° 1336. 
{3) Arch. nat., Y 5220, fo 145 (8 mars 1396); Sent. du Chatelet, no 33 {17 

nov. 1399); le cas prevu par le n° 29 est un peu different; les deux epoux 
sont anciens, faibles ou sensibles; aucun d'entre eux n'est en mesure de 
s'occuper des biens du menage. 

{4) Sent. du Chatelet, n° 129 {1399), acceptation d'un legs; Y 5225, fo 38 vo 
{1407), acceptation d'une succession. 

(5) V. infra, p. 202. 
{6) Sans doute, en 1222, d'apres le Cart. de la Roche, no 31, Simon de 

Levis se porte- garant du testament fait par Petronille, sa femme, de sa 
volonte et de son assentiment. Mais, outre que l'acte en question est qua-
lifie, tantot de donation et tantot de testament, on ne peut y voir qu'une 
pratique de collaboration, comme dans un acte de 1248 oil Gilon Crespin 
f~it son testament, du consentement de sa femme, a concurrence de dix 
livres pro parte sua ornniurn rnobiliurn suorum: Cart. des Vaux de Cernay, 
n° 464 (region de Chartres). 

c\ (1 '!flJ le Vo \0,'J, l~e~JVI-' , T, }1. 7 ~~, 11. h 
[ /If . ~ ,, . 1- ~ J 
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maltresse de maison (1 ). Si elle travaille de son cote, elle peut 

toute seule, encore a la fin du x1ve siecle, plaider pour obtenir 

paiement de son salaire (2), tout comme elle pouvait, au XIne 

siecle, intenter !'action d'injure (3). Elle peut de meme exercer 

un metier ou commerce separe, pourvu qu'elle ait l'assentiment 

de son mari (4); les gains qu'elle realisera profiteront a la com-

pagnie; ses engagements seront valables, par le fait meme qu'ils 

ont ete passes dans l'interet de son commerce, et la communaute, 

representee par le mari, sera responsable de leurs consequences 

pecuniaires (5). Enfin le mari peut, par procuration toujours 

revocable, il est vrai, donner a sa femme les plus larges pouvoirs, 

jusqu'a ceux d'aliener des immeubles ou d'ester en justice (6). 

Mais, en dehors de ces cas, la femme ne peut engager valable-

ment la compagnie sans l'autorisation de son mari : qu'il s'agisse 

d'un simple fait, d'un aveu ou d'un contrat, la compagnie n'est 

responsable que si le mari y donne son agrement (7). Cet agre-

ment n'implique d'ailleurs nullement une· autorisation expresse 

du mari, au moment meme de la passation de l'acte, comme on 

en trouve, au xnre siecle, dans certains actes appartenant a des 

regions voisines de la Normandie (8); on n'exige meme pas le 

(1) On peut l'induire d'une interessante decision du Gr. Cout., ms. Vati-
can 4790, fo 21 vo, qui donne une action contre le mari si le fait de la femme 
a tourne a son prouffit, ce qui est le cas des actes accomplis par la femme 
comme menagere. 

(2) Ps. des Mares, no 77. 
(3) Et. de Saint-Louis, I, 153 ; Comp. de usibus, n° 95 ; en 1339, d'apres 

XLA 8, fo 53 = Furgeot, no 2587, un mari exerce au nom de sa femme une 
action d'injure. En 1338, une femme, autorisee de son mari, fait une denon-
ciation a la justice de Saint-Martin : Tanon, Reg. crim. de Saint-Martin 
des Champs, 1877, p. 144. 

(4) Arch. nat., XlA 5, fo 130 v 0 = Boutaric, n° 6490, dont !'analyse est 
insuffisante: la femme est poissonniere de auctoritate et voluntate mariti sui; 
Gr. Cout., ms. Vatican 4790, f 0 21: se une femme est marchande d'une mar-
chandise comme de laine au veu de son mary ... 

(5) Ps. des Mares, n° 289; Sent. du Chtttelet, n° 140 (1402); la femme est 
poissonniere; une autre sentence du 14 avril 1396, Y 5220, fo 175 vo, precise 
toutefois que le mari d'une poissonniere n'est pas expose a la contrainte 
par corps pour les engagements de sa femme : sans ce toutevoyes que le corps 
dudit Colin soit en riens oblige obstant ledit privilege de la marchandise; Gr. 
·Cout., ms. Vatican 4790, fo 21 r 0 et v 0 : le marche doit concerner la mar-
chandise meme pour laquelle la femme a ete autorisee. Des que l'acte pre-
sentait quelque gravite, pour une location de maison, par exemple, on exi-
geait au moins la ratification du mari: arret de 1321, cite a la note prece-
dente. 

(6} Sent. du Chatelet, n° 132 (1454). 
(7) Ps. des Mares, n° 289; Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 21 et 21 vo. 

(8) Collection du Vexin, 14, no 911 (1238): Katelina uxor mea in libera 
potestate constituta; Cart. des Vaux de Cernay, no 802 (1278): Ego dicta 
Aelicia, de auctoritate dicti mariti mei ... et ego dictus Thomas omnia pre-
missa auctorizans ... ; cf. n°8 803 et 844 (1283); comparez ibidem, no 840 
(1283)s la curieuse formule qu'emploie une veuve: Richeudis ... vidua et in 
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concours du mari a l'acte, concours qui suppose son adhesion a 
l'activite de sa femme (1). Il suffit que le mari ait ratifie l'acte, 
se decide a defendre la femme poursuivie par le creancier, ou, sim-
plement l'autorise a se defendre (2). Si le mari s'abstient defini-
tivement d'approuver l'acte, il n'en resulte d'ailleurs pas que 
!'engagement de la femme soit nul: le juge l'autorisera a defen-
dre toute seule et son creancier obtiendra condamnation, le cas 
echeant (3). Mais la condamnation ne sera executoire qu'apres 
la dissolution de la communauLe soit contre la femme, soit contre 
ses heritiers ( 4); la femme peut ainsi etre comparee au fils de 
famille du droit romain qui, tout en pouvant valablement s'en-
gager apres sa puberte, sauf !'exception du senatus-consulte 
Macedonien, ne peut etre utilement poursuivi qu'au deces du 
paterfamilias (5). 

Les memes principes jouent tres simplement lorsqu'il s'agit 
d'un delit commis par la femme; le mari n'est pas responsable 
des consequences pecuniaires des delits de sa femme, mais il p·eut 
les assumer de son plein gre. Dans le cas pratique d'une action 
d'injure dirigee contre sa femme, il peut la desavouer; elle sera 
autorisee par justice a defendre et condamnee, s'il y a lieu, a 
tenir prison (6) ; mais le mari peut lui eviter toute punition cor-

viduitate mea constituta. - Les actes parisiens n'emploient pas de telles 
formules et se bornent a mentionner l'assentiment ou l'autorite du mari: 
Cart. des Vaux de Cernay, no 224 (1220); Tresor des Chartes, n° 3671 (1248). 

(1) Chartes de Gonesse, no 9 (1215); Arch. de l'II.-D., p. 72, deux actes 
de 1222 et 1223; Cart. du Val Notre-Dame, n° 37 (1257). Cependant, au 
XIVe siec}e, a}ors meme que le mari COUCOUrt a l'acte, iJ y a tendance, dans 
la pratique, a inserer une clause formelle mentionnant l'autorisation mari-
tale: Viard, Doe. parisiens, n° 73, p. 107 (1331): ... Marguerite, a laquelle 
ledit Gencien, son mari, donna et ottroia par devant nous licence, povoir et 
auctorite de Jaire, passer, ottroier et accorder ... toutes les choses qui s'ensivent 
ci-apres. 

(2) Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 21 v 0 • 

(3) Gr. Cout., loc. cit., : et se il reffuse a l'autoriser et a prendre la defense, 
le juge en son deffault l' autorisera a demener sa cause et se elle obtient, lors 
sera d' elle convenus et executez le demandeur. 

(4) Ibidem: et se le demandeur obtient contre elle, il ne la pourra executer 
ne sur principal ne sur despens,pour ce que le mary durant le mariage de lui 
et de sa femme a la seigneurie de ses biens meubles pour vendre et despendre 
et des immeubles ['administration et l'ususfruit et pour ce l'execution sera en 
suspens jusques ad ce qu'elle le survive ou qu'il y ait hoirs qui lui succedent, 
car lors pourra on executer la sentence. - Devant ce texte formel, on ne peut 
prendre a la lettre Ps. des Mares, n° 289, disant que la femme non autorisee 
ne peut s'engager ou prejudice d'elle ne de son mari. - Le droit parisien a 
done conserve au x1ve siecle, les solutions formellement admises par Beau-
manoir, nos 13S5 et 1974; cf. Lefebvre, Droit des gens maries, p. 27. 

(5) Ordre de plaidoier ... , ms. fr. 19832, fo 19 V0 ; Gr. Cout., ms. Vatican 
4790, fo 3 vo; cf. Lefebvre, loc. cit., pp. 27-28. 

(6) Ibidem fo 19; Ps. des Mares, n° 76; Arch. nat., Y 5232, fo 107 vo 
(27 aout 1454\ - Mais le mari serait responsable si la femme avait commis 
le delit a son instigation : Ps. des Mares, no 56. 
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porelle en prenant fait et cause pour elle; il devra seulemenl des 
dommages-intereLs a la viclime de l'injure (1). Cetle solution 
parait moins primitive que celle de la T. A. Coutume de Bretagne 
qui charge le mari, en toute hypo these, de la responsabilite pecu-
niaire des delits de sa femme, sous pretexte qu'il est tenu a la 
chatier (2). 

La femme ne peut davantage ester en justice sans l'autorisa-
tion de son mari (3). Il y a Ht une regie Lres ancienne et qui s'ex-
plique a merveille en dehors de toute conception theorique sur 
la capacite de la femme mariee: c'est un fait que les intereLs du 
mari et de la femme sont etroitement enchevetres; il n'est pas 
possible de laisser la femme plaider seule, meme au sujel de ses 
biens pcrsonnels, sans que cette aclion ait quelque repercussion 
sur les interets du menage eL du mari; or, il est de l'intereL de 
tous que la question debaLLue en jus lice soiL completement videe. 
Il semble bien que le Parlement exigeait strictement, au debut, la 
presence du mari a cOle de sa femme; il attenua sa severile en 
1263, non sans quelque regret, en faveur d'une femme dont le 
mari, habitant dans le Midi, etait senex et debilis; il se contenta 
de l'aulorisation formelle du mari ( 4). Cetle jurisprudence moins 
stricte se confirma et, au debut du xrve siecle, au ChaLeleL comme 
au Parlement, on se contente de l'aulorisalion du mari (5). De 
meme, une femme mariee ne peut etre assignee en juslice, en 
principe, sans que son mari le soit en meme temps pour l'aulo-
riser (6). En 1336, un avocat en Chatelet plaidait conlre une veuve 
qui se remariapendente lite; il obLinL defaut conlrc ellc,mais Loute 
la procedure fut annulee parce que l'avocat n'avait pas faiL 
mettre en cause le second mari de la femme; il allegua vainement 
a ~ia decharge que le mari etait vagabond et n'avait pas de domi-
cile (7). A la fin du xrve siecle, on obligeait la femme dans ce cas 
a prouver de quelque maniere son remariage, ou sa reconciliation, 

{1) Arch. nat., XtA 8, fo 58 {8 mai 1:339) et fo 56 {14 mai) Furgeot, 
no_s 2587 e.t 2?05; Gr. Co1ft._, p. 323; Sent. du Chatelet, no 1:31) {1402); lcs 
memes prmc1pes sont smv1s par les tribunaux ecclc:~siastiques: Officialite 
de Paris, p. 162 {1385). 

{2) Edit. Planiol, n° 205 ; cf. Lefebvre, loc. cit., p. 265. 

(3) Const. du Chatelet, § 39; Gr. Cout., p. 323 et ms. Vatican 4790, fo 21 vo . 

. {4) Olim, I, p. 557, no XVI, c~t«~ par Lefebvre, loc. cit., p. 30, n. 1: demum, 
~tee~ hoc esset cont!·a consuetudwem httjus curie, tamen placuit Regi quod 
tpst Renaudus et eJUS uxor respondeant ipsi vicecomitisse absque marito suo. 

(5) Olim, Ill, p. 1219, n° XIX {1318); Arch. nat. XL\ :> fo 115 (1321) = 
Boutaric, n° 6455; XIA 6, fo 191 (1331) = Furgeot, n~ 453. ' 

(6) Ps. des Mares, nos 76-77. 

(7) Arch. nat., X 1A 7~ f0 ll8=Furgeot, no 1515; Gr. Gout.~ p. 323 in fine. 
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s'il s'agissait d'une femme separee de corps (1). La femme assignee 
sans son mari beneflciait, au temoignage des Maucreux, d'une 
exception dilatoi;re (2). On ne pouvait meme pas intenter conlre 
la femme seule une action personnelle, par exemple une action 
en paiement de salaire ou une action nee d'un engagement ante-
rieur a la communaute. La raison en est tres simple: la femme 
ne possede rien tant que dure la compagnie, et ses creanciers doi-
vent s'adresser au mari (3). Il n'y a d'exceplion au principe que 
s'il s'agit d'un delit (4), lorsque la femme marchande est pour-
suivie pour le fait de la marchandise (5) et, peut-elre, lorsqu'elle 
s'est engagee par serment (6). 

Mais ce principe rigoureux de l'autorisatio~ maritale devait 
bientot comporter quelques temperaments. Dans le cas d'absence 
prolongee du mari, on se heurtait a une impossibilite materielle 
et la difficulte n'Hail pas r.noindre, quoique d'un autre ordre, 
quand la femme etait dans la necessite de plaider contre son 
mari. La solution la plus simple eut ete de permettre a la femme 
d'agir seule; on ne semble pas y avoir songe; la pratique, habi-
tuee au mecanisme de l'autorisation, chercha une formalite 
susceptible de suppleer a l'autorite maritale qu'il etait impossible, 
moralement ou materiellement, de requerir. Il semble qu'elle 
recourut d'abord a I' expedient classique· d'une lettre royale qui 
dut etie, au debut, delivree en grande connaissance de cause (7). 
Mais la chancellerie ne tarda sans doute pas a expedier ces lettres 
un peu mecaniquement, sur simple demande des interessees; on 
les soumit alors a la formalite protectrice de l' enterinement 
par la justice qui connaissait de l'affaire au fond (8). La justice, 

(1) Style du Chdtelet, m. fr. 18419, f 0 29 v 0 ; cf. Notables Points, no 9. 
(2) Ordre de plaidoier, ms. fr. 19832, fo 18 v 0 • 

(3) Ps. des Mares, n° 77. 
(4) Cf. supra, p. 201. 
(5) C'est dit expressement par le Ps. des Mares. 
(6) Ceci me parait resulter d'une affaire jugee au Parlement en 1318: 

Olim, Ill, p. 1340, n° XIV: une femme mariee, Denise la Changeresse, 
reconnait avoir rec;u un depot(.mais refuse de le rendre, invoquant qu'elle 
a un mari vivant sans lequel clle ne peut conveniTi nee etiam condempnari. 
Elle reconnait toutefois avoir promis solennellerrient de payer toutes les 
dettes faites par son mari et elle pendant le mariage. Elle est condamnee 
a rendre le depot. Rien n'indique que la femme soit commerc;ante et que 
l'acte concerne son comn1erce. 

(7) On en trouve un exemple, des 1326, dans Boutaric, no 7834, cite pal' 
Chenon, Les jours de Berry au Parlement de Paris, nos 160 et 187. Je rappelle 
!'intervention personnclle du roi dans un cas voisin de 1263, cite supra, 
p. 202, n. 4. · 

(8) Boutillier, ~omme rural, I, 9, P·. 42, exig;e l'enterinement des lettres 
du prince par le JUge competent paThes appelees sur ce; dans les cas con-
crets cites infra, il est fait mention frequemment de l'enterinement.- Dans 
un proces plaide le 21 fevrier 1385, entre Pierre de Craon et le comte de 
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chargee d'enteriner ces lettres, en vint bientot a autoriser direc-
tement la femme a plaider sans son mari ou contre lui (1). En 
tout cas, a la fin du xrve siecle et au debut du xve siecle, nous 
avons de nombreux exemples de femmes plaidant autorisees du 
roi ou de justice, a defaut d~ l'autorisation maritale (2). Mais elles 
plaident, dans ce cas, a leurs risques et perils et ne pourront etre 
executees qu'a la dissolution de la communaute (3). Ainsi naquit 
l'autorite suppletive dans le cas d'une action en justice; elle 
devait s'etendre de proche en proche a tous les actes un peu 
importants accomplis par la femme pendanL l'absence de son 
mari, en vertu de cet instinct qui pousse les praLiciens a multi-
plier les formalites meme surabondantes (-1); eL les considerations 
un peu timorees qui la justifiaient contribuerent surement a 
accrediter l'idee d'une incapacite personnelle frappant la femme 
mariee. 

Il convient, toutefois, de ne rien exagerer: l'incapacite de la 
femme mariee a ete aggravee, dans la pratique parisienne, au 
cours du xrve siecle, tout comme les pouvoirs du mari sur les 
biens communs ont ete augmentes; certains raisonnements de 
praticiens parlent de sa subjection et assimilent la situation du 
mari a celle d'un gardien ou baillistre (5). Mais les conceptions 
caracteristiques du droit du xrne siecle se sont tout de meme 
maintenues; si l'on a tendance a abuser des autorisations mari-

Braisne (Arch. nat., XtA 1472, fo 229 vo), au sujet de terres alienees par la 
comtesse de Roucy, alors en instance d'annulation de mariage, avec des 
lettres royales d'autorisation, le comte de Braisne soutient que l'autorisa-
tion est nulle, car jamais le roy ne li eust Jaicte telle auctorisation s'il avait 
connu ]'importance de la provision dont elle jouissait. C'est la theorie de 
la subreption. Le meme texte allcgue que l'autorisation doit, a peine de 
nullite, etre donnee avant l'acte d'alienation. 

(I) Principe pour le cas d'absence: Gr. Cout., p. 323; exemples concrets 
dans Fagniez, Repertoire, nos 1 et 3 (1396 et 1398) : une enquete a ete faite 
au prealable par un examinateur au Chatelet, pour constater la realite de 
!'absence; Y 5220, fo 136 (1396); Sent. du Chatelet, no 130 (1430); proces 
contre le mari: Sent. du Chatelet, n° 131 et Y 5220, fo 260 (1396); en 1399, 
le Chatelet autorise une femme en instance de separation de corps devant 
la cour d'Eglise, a demener certaines affaires concernant ses prop res: Y 5222, 
fo 63 vo; autres exemples : Sent. du Chatelet, nos 148 et 149 (1402 et 1409). 

(2) Exemples d'autorisations du roi: Y 5222, fo 63 (15 juillet 1399), 
absence du mari; Sent. du Chatelet, no 135 et Y 5222, fo 15 (1414), action 
en provision de vivre contre le mari. En 1430, une femme est autorisee 
par lettres royales, dont elle requiert l'enterinement, a poursuivre seule 
un proces commence par son mari: Sent. du Chatelet, no 136. - Il est sur-
prenant que le ms. latin 4641, formulaire .de chancellerie du temps de 
Charles V, ne contienne aucun exemple de ces lettres royales d'autorisation. 

(3) Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 21 vo. 
(4) V. supra, p. 199, n. 4. C'est ainsi encore que la femme se fait autoriser 

par le roi ou la justice a revoquer des constitutions de procureurs: Sent. 
du Chatelet, nos 133 et 134 (1401 et 1407); parmi ces procureurs figure le 
mari, ce qui explique sans doute !'intervention du roi ou de la justice. 

(5) V. le texte du Style" qu, Chatelet analyse supra, p. 197, n. 2. 
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tale ou suppletive, on n'en est pas encore a l'exigence d'une auto-
risation formaliste, donnee au moment meme de la passation de 
l'acte (1); il suffit que le mari ratifie ou prenne l'acte en bon 
gre (2). De meme, celui qui a traite avec la femme n'est pas admis 
a invoquer le defaul d'autorisalion du mari pour se derober aux 
consequences de l'acte (3), pas plus que la femme elle-meme ou 
ses heritiers, a la dissolution de la communaute (4). 

D'autre part, on sent bien, a travers les documents parisiens 
du xure et du xrve siecle, le courant d'influence des idees romaines 
sur l'incapacite des femmes a s'engager pour autrui ou, tout au 
mains, pour leur mari. Nombre d'actes de la seconde moitie du 
xrne siecle, et d'abord ceux qui emanent des officialites, recou-
rent a !'expedient bien connu de la renonciation au senatus-
consulte Velleien pour confirmer le concours traditionnel des 
epoux aux affaires d'interet commun (5). De meme, des textes de 
droit savant rediges dans la region parisienne posent en principe 
que la femme ne peut s'obliger pour autrui, sauf renonciation 
expresse (6). Mais, en realite, !'influence romaine n'a nullement 
detourne la pratique parisienne de ses traditions; on n'en sau-
rait donner une meilleure preuve que celle-ci: en 1410, le Chate-
let libere un laboureur, prisonnier pour dette, sous la caution de 
sa femme (7). La femme qui peut consentir a !'alienation de ses 
propres pour les necessites du menage, qui peut de meme lever 
la charge de son douaire dont sont greves les propres de son mari, 
qui peut, par sa caution, faire elargir son mari prisonnier, ignore 
tout de la lettre et de !'esprit de l'incapacite velleienne. Unie a 
son mari par un lien indissoluble, elle songe plus a la bonne marche 
de la compagnie qu'a la sauvegarde de ses intereLs personnels, 
pour le jour oil la mort y mettra fin, et la coutume, tout en l'ar-

(1) V. cependant le texte cite p. 203, n. 8. 
(2) V. supra, p. 201. 
(3) Arch. nat., Xu 6, fo 191 (133l)=Furgeot, n° 453: des debiteurs, 

contre lesquels est poursuivie !'execution d'un contrat passe avec une 
femme en alleguent la nullite sous pretexte que le mari ne l'avait pas auto-
risee a contracter; !'execution fut cependant ordonnee. 

(4) V. supra, p. 201. 
(5) V. par exemple, Arch. de l'II.-D., no 715 (1264); nos 802, 818; Cart. 

de N.-D. de Paris, II, p. 12 (1268); Ill, p. 152 (1308); de Manneville, P. J., 
pp. 297-298 (1316); ces deux derniers actes emanent de juridictions lai:ques. 
- Sur cette question en general, v. Ed. Meynial, Des renonciations au 
moyen-age et dans notre ancien droit, Nouvelle Revue hist. de droit, 1901, 
pp. 274-277, et Lefebvre, Droit des gens maries, p. 54 et s. 

(6) Ordre de plaidoier, ms. fr. 19832, foq 19 vo et 29; Gr. Cout., ms. Vati-
can 4790, fo 6 v 0 , dont le texte est tres mediocre. - Le Style du Chatelet, 
ms. fr. 18419, fo 33, interdit mcmc a toutc femme de s'obliger pour autrui. 

(7) Sent. du Chatelet, n° 187. 
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mant pour la defense de ses inLereLs propres, se garde bien d'en-
traver ses sacrifices volontaires. 

Il reste seulement que, faute d'une notion assez claire de l'au-
torite maritale, la coutume parisienne, au cours du xrve siecle, 
a exagere les droits du mari sur le patrimoine commun, jusqu'a 
proclamer qu'il Hait seigneur et malire des meubles et des con-
quets. Sur ce point, l'ancienne notion du con.cours des epoux a 
tous les actes graves a He a tort abandonnee. Il en est resulte 
un desequilibre qu'il a fallu compenser, en faveur de la femme, 
au moment de la dissolution de la communaule. 

§ 2. - LIQUIDATIO ET PARTAGE DE LA COMMU AUTE 

La communaute conjugale prend fin normalement par la mort 
de l'un des epoux; mais la separation de corps, le divortium quoad 
thorum des canonistes, en entraine aussi la liquidalion, comme 
suite naturelle de la cessation de la vie commune. Les affaires de 
separation de corps Hant de la competence exclusive de l'offi-
cialite, celle-ci connaissait frequemmenL, encore a lafin du xrve 
siecle, a cause de la connexite, des questions pecuniaires acces-
soires au relachement du lien. Elle prenait les mesures provisoires 
pendant !'instance, aussi bien qu'elle effecluait la liquidation de 
la communaute une fois la separalion prononcee (1). Ces prero-
gatives sont aussi exercees a la meme epoque par les juridictions 
la'iques eL notamment le Chalelet (2); le Grand Coutumier en 
rcvendique meme pour elles le monopolc, ne laissanL a l'officialite 
que la connaissancc du lien (3). En faiL, les deux juridictions sonL 

(1) A l'officialite episcopale de Paris, !'official defendait au mari, sous 
peine d'amende et d'excommunication, d'aliener les biens ou de s'obliger 
au detriment de son epouse: Officialite de Paris, pp. 185, 304; il enjoignait 
aussi aux deux epoux de rapporter les biens mobiliers qu'ils avaient pu 
divertir : pp. 150, 304; parfois aussi, pendant l'instance1 le mari devait 
donner une provision a la femme, sur les biens communs, pour conduire 
le proci~s: p. 444. La separation prononcee, quand il ne se contentait pas 
du serment des parties de partager a !'amiable la communaute, I' official pou-
vait designer un commissaire ad divisionem fiendam: pp. 254, 276, 281. Ces 
diverscs mesures peuvcnt etre employees aussi bien pour la separatio quoad 
bona que pour la separatio quoad thorum; dans de nombreux textcs d'ail-
leurs, il est parle tout simplement de separatio. - Un arret des Olir:1 Ill 
p. 152, n° XXIX (1304), semble indiquer qu'on reservait certains avantaae~ 
pecuniaires a la femme qui avait obtenu la separation de corps aux to~ts 
de son mari,; cf. Officialite de Paris, p. 115: le mari separe d'une · femme 
adultere declare qu'elle doit se contenter d'un lit fourni pour sa part dans 
les biens communs. 

(2) Fagniez, RepeTtoire, nos .1?7 (1396) et 158 (1402), provision; Sent. 
du Chtitelet, n° 147 (1402), provisiOn; n° 149 (1409), inventaire et provision· 
no 135 (1414), lettrcs royales de provision. ' 

(3) P. 630; cf. mon Assemblee de Vincennes, pp. 319-320. 
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egalement competentes, comme en matiere de testament, et la 
prevention devait regler leur concurrence. 

La separation de biens doit etre placee, a cote de la mort natu-
relle et de la separation de corps, parmi les causes de liquidation 
de la communaute conjugale. Elle s'est introduite assez diflicile-
ment, on le sait, dans la pratique des tribunaux seculiers (1). · 
Sans doute, Beaumanoir admet deja des separations de fait, 
susceptibles d'attenuer les dissentiments entre epoux, sans recou-
rir a l'extremite de la separation de corps, et il accorde a la 
femme une provision pour son vivre si sa conduite a ete irrepro-
chable; mais la compagnie conjugale subsiste et le mari en reste 
le maitre (2). Il semble bien aussi que l'on ait permis aux epoux 
d'etablir entre eux, conventionnellement, un modus vivendi pour 
regler, au point de vue pecuniaire, les conditions d'une separa-
tion de fait (3). Mais ce n' est pas la vraie separation judiciaire 
de biens. 

Cette separation de biens au principal, separatio quoad bona, 
est couramment admise, au xrve siecle. devant les oflicialites, qui 
l'ont deduite des principes romains sur l'exaclio dotis (4); c'est 
un recours donne a la femme contre la mauvaise administration 
du mari, qui risque de compromettre son patrimoine personnel. 
Cette pratique des oflicialites dut attirer de bonne heure !'atten-
tion des tribunaux la'iques; cependant, a la fin du xrve siecle, ils 
ne connaissent encore que des expedients pour remedier aux 
inconvenients que supprimait la separation de biens au principal. 
Le ChaLelet, en cas de prodigalite ou d'incapacite du mari, et a 
la requete de la femme, defend au mari d'aliener les biens com-
muns et lui designe un curateur qui veillera aux intereLs pecu-
niaires du menage (5); eeL expedient permet de maintenir la vie 

( 1) V. Brissaud, p. 1727 ; Viollet, p. 790 ; G. Viltard, Essai historique 
sur la separatioJt de biens judiciaire dans l'ancien droit franr;ais, these Droit, 
Poitiers, 1905. 

(2) Gout. de Beauvaisis, c. 57, Des mautalens qui meuvent entre ceus qui 
sont en maTiage, nos 1626-1640. 

(3) Accord homologue en 1396 par le Parlement et publie par Viltard, 
loc. cit., pp. 95-96: les parties s'entendent ainsi pour eviter une separation 
devant !'official de Sens. 

(4) Cf. Viltard, loc. cif., p. 57 et s.; documents, pp. 184-185; 0./ficialite 
de Pm·is, pp. 54, 91, 136, 824 (exemples entre beaucoup d'autres); la cause 
de la separation est d 'ordinaire la mauvaise administration du mari; mais 
elle est souvent prononcee propter odia et rancores ortos inter eos, dans l'es-
poir que la situation s'ameliore et n'oblige pas a la separation de corps. 
C'est la preuve que les difficultes pecuniaires naissant du regime de commu-
naute envenimaient souvent les rapports personnels entre epoux. 

(5) Sent. du Chatelet, n° 33 (1399): ledit Tassin, combien qu'il soit marie, 
est homme de si fol et petit gouvernement que senz doubte, se l' administration 
de ses biens lui est delaissee, il est en aventUTe de perdre, dissiper et gaster 
tout le si en et celui de sa femme, tant par son non-sens et jeunesse comme autre-
ment. 
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commune, car la prodigalite du mari n'entraine pas necessaire-

ment un desaccord personnel entre les epoux. Mais si !'expedient 

se revele insuffisant, si la mise en curatelle ne suffil pas pour sau-
vegarder les interets de la femme, il faut recourir a la separation 
de corps devant !'official pour obtenir la separation de biens (1). 

C'est seulement au cours du xve siecle que le Chatelet se decida 

a prononcer de veritables separations de biens au principal; nous 
en avons un exemple de 1430 .(2), et une coutume prouvee par 

turbe un peu plus Lard, vers 1480 sans doute, constate que le 

Chatelet prononce entre les epoux la separation quant aux biens, 
jure thori reservato, et leur donne un delai prefix pour faire inven-
taire et operer la liquidation de la communaute, qui subsiste 

jusqu'a parfaile execution de la sentence (3). 
Nous ne possedons que d'assez maigres renseignements sur la 

capacite juridique de la femme separee; qu'elle soit separee de 

corps ou seulement de biens, elle reprend, semble-t-il, sa capacite 

juridique normale; elle redevient maitresse de ses biens; elle 

peut etre assignee en justice par ses creanciers sans aucune auto-
risation maritale (4), a moins qu'une reconciliation, en cas de 

separation de corps, soit intervenue, reconciliation dont la 

preuve, d'ailleurs, incombe a la femme (5); elle peut de meme 

agir librement en justice (6), bien qu'on apergoive quelque ten-
dance, dans cette hypothese, a la munir de l'autorisation de 
justice (7). 

La communaute etant dissoute par l'un des trois evenements 
qui viennent d'etre examines, il y a lieu de proceder a sa liquida-
tion. Chacun des epoux ou les heritiers de l'un d'eux reprennent 

leurs biens propres et l'on procede, normalement, au parlage de 

la communaute, actif et passif. Mais, dans certains cas, il n'est 

pas procede a un partage egal : la femme a le droit de renoncer a 

(1) Ibidem, n° 146 (1396). Des expedients analogues sont signales pour 
le debut du xxve siecle, d'apres les Olim et la T. A. C. de Bretagne, par 
Lefebvre, Droit des gens mariis, p. 351, et Viltard, loc. cit., p. 91. 

(2) Se'}t. du Chatel~t, n° 1~0.- Il n.'es~ pas certain que Boutillier, II, 8, 
p. 730, VISe la separatiOn de biens au prmcipal: V. Viltard, loc. cit., pp. 95-96; 
ce ~exte est _surtout ren;.arqu~ble en ?e qu'il organise }a publicite de la sepa-
ratiOn de biens daJ?-~ 1 mteret des tiers, preoccupatiOn qui n'apparait pas 
dans les textes pansiens. 

(3) Glanes de dr. parisien, no 15. 
(4) ~rch .. nat., XIA 5, f 0 273 v 0 (1323) = Boutaric, no 7054: dicebat eciam 

quod dwoTcwm celebratum postea fuerat inter eos quoad thorum unde dicta 
Egidia poterat agere et conveniri sine auctoritate dicti LauTCncii ; le principe 
n'est pas conteste; cf. Sent. du Chatelet, no 141 (1455). 

(5) Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 29 vo. 
(6) Arch. nat., Y 5220, fo 249 v 0 (1396); Y 5232, fo 71 vo (1454). 
(J_) Y 5228, fo 33 (1415): une femme separee, autorisee en ceste partie 

agit contre des executeurs testamentaires. ' 
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la communaute dans une mesure et a des conditions qu'il importe 
de preciser; d'autre part, le conjoint noble beneficie d'un preci-
put coutumier sur certains elements de la communaute. L'etroit 
rapport que les textes parisiens etablissent entre ces deux insti-
tutions n'a pas toujours ete bien nettement aper<;u: en l'eluci-
dant, j'espere resoudre le petit probleme de la renonciation a la 
communaute au x1ve siecle (1), avant d'en venir a l'hypothese 
normale du partage egal de la compagnie. 

Renonciation a la communaute et preciput du conjoint noble. --
Au x1ne siecle, nous l'avons constate, le mari est maltre des meu-
bles communs; il peut les aliener ou les compromettre par ses 
engagements, il les confisque par ses delits; il se peut qu'a la 
dissolution, la compagnie soiL maigrement pourvue de meubles 
et lourdemenL grevee de detLes, qui sont encore a cette epoque la 
charge normale des meubles. La femme n'est pas responsable de 
ceLte situation; on a considere lres tot qu'il etait legitime de 
l'afTranchir des deLtes communes si elle renOn<;ait aux meubles; 
cet expedient etait usite depuis longLemps sans doute en matiere 
de garde profitable: le gardien tenu de rendre la garde quitte de 
dettes, en faisant siens les meubles, y pouvait toujours renon-
cer (2); la mere, gardienne de ses enfants mineurs, pouvait echap-
per a la moitie des dettes faites par le pere en renon<;ant a la 
garde; il etait tout simple de lui. permettre de s'affranchir de 
l'autre moitie en renon<;ant a sa part dans les meubles communs. 
Ainsi, en 1284, la veuve de Bouchard de Montmorency renonce 
a la fois a la garde de son fils mineur et aux meubles communs 
pour s'afiranchir des deLtes faiLes par son mari (3). 

La solution admise en droit parisien concorde d'ailleurs avec 
celle admise en Touraine-Anjou et en Beauvaisis (4). Beaumanoir, 
qui decrit !'institution avec beaucoup de precision, laisse meme 
a la femme ren~n<;ante. un leger preciput mobilier, tout en rea-
gissant contre les generosites excesstves de la pratique, devenues 
injustes pour les creanciers (5). D'autre part, la renonciation aux 

(1) Sur cette question, il faut voir !'article ingenieux et neuf de Guilhier· 
moz, Le droit de unonciation de la femme noble lors de la dissolution de la communaute dans l'ancienne coutume de Paris, dans Bibliotheque de l'Ecole des Chartes, i883, pp. 489-500, Brissaud, pp. 1728-1732, et Lefebvre, loc. cit., p. 276 et s. et p. 342 et s. 

(2) V. t. I, p. 168. 
(3) Olim, II, p. 240, n° XVII; Guilhiermoz, loc. cit., pp. 490-491. 
(4) Et. de Saint-Louis, I, 17; Cout. glosee, n° 9; Beaumanoir, nos 440-441 

et 456. 
(5) Cout. de Beauvaisis, n° 456; a rapprocher de ce texte, pour le Beau-vaisis, un tres interessant arret du 15 juillet 1346: XtA 11, fo 144 v 0 • V. aussi 

Viard, Doe. parisiens,. n° 322 (1343). 

14 
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meubles et aux deLLes esL un benefice accorde a Loutes les femmes 

et non pas un privilege reserve aux femmes nobles: l'exposilion 

de Beaumanoir ne laisse aucun doute a cet egard (1). 

Ces principes se sont conserves pendant la premiere moitie du 

x1ve siede et meme un peu au dela (2); mais !'insensible mouve-

ment qui, au cours du x1ve siecle, accrut les pouvoirs du mari 

sur les conquets, devait a voir logiquement sa repercussion sur la 

pratique_ de la renonci~Lion. Puisque le mari confisque les con-

quets, puisqu'il les aliene librement, puisqu'il les greve par ses 

engagements, il n'est pas admissible que la femme en emporte 

sa part a la dissolution de la communaute en renon<;ant simple-

ment aux meubles et aux dettes. La consequence Liree, au xnie 

siecle, de la maitrise du mari sur les meubles, s'impose au x1ve sie-

cle comme suite de sa mal:Lrise reconnue sur les conquets: les 

creanciers, qui traitent avec lui pendant le mariage en lenant 

compte de cetle mal:Lrise, seraient deGus si la femme, tout en 

s'affranchissant des detles communes, pouvail emporter sa part 

des conquets. On en vint ainsi, dans la seconde moitie du x1ve 

siecle, a obliger ]a femme a renoncer a la communaute tout 

entiere, meubles et conquets, pour s'affranchir des deLLes (3). 

Nombre de texles conservent encore l'ancienne formule, asso-

ciant meubles et dettes (4), mais, dans la pratique, la renoncia-

tion s'etend a toute la communaute (5). . 

Les exemples de renonciation les plus anciens que nous posse-

(I) N° 456: et eel jugement entendons nous aussi bien entre ceus de pooste 
qui sont de franche condicion comme entre les gentius hommes. 

{2) En 1343, la reine de Navarre ne renonce qu'aux meubles : Viard, 
Doe. parisiens, n° 322, deja cite par Guilhiermoz, p. 492, d'apres d'Achery; 
il n'est encore question que des meubles et dettes dans un tcxte de 1368 

publie par Guilhiermoz, p. 494, d'apres les Archives du Parlement, et dans 
un autre du 23 dec. 1376, Collection du Vexin, 15, fo 265. 

(3) Guilhiermoz, p. 495, a tres bien montre la transformation s'effectuant 

d'apres le n° 39 des Notables Points, dont il rapproche inexactement le 
n° 8 des Aliqua; cc texte est reproduit par les bpns mss. du Gr. Cout., ms. 
fr. 10816, fo 229 v 0 ; ms. Vatican 4790, fo 31.- Dans ce cas, la femme est 
affranchie de toutes les dettes, meme de celle des foires de Champagne : 
ms. lat. 4641, fo 18 vo. 

(4) Jean Lecoq, Quaestiones, n° 131; des fiez a l'usage de Fmnce, no 25, 

qui ajoute bizarrement a la formule traditionnelle et a tous les biens quelz-
conques que monseigneur et moi eussions oncques, excepte mon douaire; cf. la 
formule abregee du Gr. Cout., pp. 298-299, et les explications de Guilhier-
moz, pp. 492-493; Sent. du CM.telet, nos 151 {1399), 156 (1401), 157 (1407), 

161 (1414), 162. - Je ne fais pas etat ici, bien entendu, des textes qui 
parlent a la fois du preciput du conjoint noble survivant et de la renoncia-
tion comme Aliqua, no 8; Gr. Cout., pp. 375-376; Notes d'audiences, no 26 

(cite par Guilhiermoz, p. 494), nos 41 et 73. 
(5) Cela resulte du correctif apporte a Notables Points, no 39, de !'addi-

tion systematique du mot conquet faite par le ms. fr. 10816 du Gr. Cout., 
fo 229 v 0 , dans le texte de lap. 375, et surtout des Sent. du Chatelet n° 152 

(1399, pour la Normandie), nos 153 et 154 (1399, pour Paris); nos IG2 et s.; 

la, uou velle formule est fixee a partir de 1414, mais il est bien difficile de 
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dions se referent a des femmes nobles (1); cela est tres nature!, 
parce que les nobles plaidaient plus frequemment que les simples 
roturiers devant le Parlement de Paris, dont les arrets ont long-
temps fourni les principaux documents de la pratique judiciaire 
dont se servaient les hisLoriens. De meme, la vie couteuse et sou-
vent aventureuse de beaucoup de nobles, au XIve siecle, pouvait 
incliner leurs femmes a plus de prudence au moment d'accepter 
ou de decliner les consequences d'une gestion dont elles n'avaient 
pas toujours pu suivre les peripeties (2). On peut s'expliquer ainsi 
le celebre passage du Grand Coutumier ou d'Ableiges parle du 
privilege de renonciaLion, en ne visant que les femmes nobles et 
en le justifiant par des raisons qui ne peuvent s'appliquer qu'aux 
nobles (3). 

Mais on commettrait une grave erreur en deduisant de ce texte 
qu'a la fin du xive siecle la pratique parisienne considerait la 
renonciation a la communaute comme un privilege reserve aux 
veuves nobles. Pour s'en convaincre, il suffit de feuilleter les 
registres des juridictions plus modestes, ou frequentaient les bour-
geoises de Paris, plus aisement qu'en la cour de Parleme'nt. En 
1385, Jeanne Henque, veuve d'Etienne Godin, renonce, devant 
!'official de l'eveque de Paris, aux meubles communs entre elle 
et son mari (4): il esL bien probable que cette humble commu-
naute bourgeoise ne comprenait que des meubles. A la fin du 
xive siecle et au debut du xve, les registres du Chatelet de Paris 

preciser a queUe date exacte, vers la fin du XIve siecle, !'evolution s'est effectuee. Guilhiermoz, p. 491 et s., a cite beaucoup de textes etablissant que !'extension de la renonciation aux conquets s't~tait . effectuee, dans d'autres regions, vers la meme epoque. 
{l) C'est ce que remarque Guilhiermoz, lac. cit., pp. 496-497. {2) Viard, Doe. parisiens, n° 322 {1343): la reine de Navarre a demande conseil a ses proches : si unt Tegarde que cornme rnadite dame sceust petit du gouvernernent de son seigneur, toutevoie, pensent ses arnis, que tant pour les armes que sondit seigneur a suivies et les guerres du roy monseigneur, comrne pour ce que il a este en moult de pais et darrainement en ce voiage ou Dieu l' a pris, nwult de debtes et de finances, d'obligacions et d'autres chases touchanz le faiz et la conscience de son dit seigneur ... 
{3) Je transcris ici le texte celebre, pp. 374-375 de !'edition, d'apres le ms. fr. 10816, fo 229 v 0 : la raison pourquoy ce privilege de renonciation leur fu donne si fu pour ce que le mestier des hornmes nobles est d'aler es guerres et es voyages d'oultre mer, de Pruce et d'autres, et si obligent et aucunes fois y meurent et leuTs femmes ne pevent pas estre de legier acertenees de leurs obligacions faictes a cause de leuTs voyages, de leurs racnr;ons et de leuTs ple-geries qu'ilz font pour leurs compaignons et autrement. Je suis tres frappe de la concordance generale de ce texte avec le document precedent ; je me demande si d'Ableiges, qui a eu des relations avec les cc Navarrais » (cf. Giffard, Ordonnances de J. d' Ableiges pour les metiers d'Evreux, p. 9) n'en a pas eu connaissance. 
{4) Officialite de Paris, p. 83 {21 mars 1385); il n'y a que cet exemple dans le registre, mais la formule abregee qu'emploie le scribe pour enre-gistrer la renonciation montre qu'il s'agit d'un acte courant. Cette renon-ciation a ete publiee p~r Viltard, loc. cit., p. 185. 
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nous fournissent d'assez nombreux exemples de femmes renon~ 

c;anL a la communaute (1) et, bien que la noblesse appariienne 

parfois a de tres simples gens de meLiers (2), il est tout a fait 

impossible de soutenir que touLes ces veuves sont nobles. ll est 

done certain que la praLique parisienne, a la fin du XIVe siecle, 

admet la renonciation a la communaute comme une faculte gene-

rale, selon la tradition du xine siecle, aLLestee par Beaumanoir 

et d'ailleurs toute naturelle. 
Et pourtant les femmes nobles ont bien reellement un privi-

lege : elles peuvent, a leur choix, prendre tous les meubles de la 

t communauLe, en payanL touLes les deLtes, ou s'afiranchir des 

deUes en renonc;anL aux meubles ei conquHs communs; c'est 

cette option enLre le preciput du conjoint noble et la renoncia-

tion a la communaute qui caracLerise la situation de la veuve 

noble (3). Le mari n 'a pas la meme option car s'il peut, en cas 

de survie, prendre tousles meubles en payant toutes les dettes, il 

ne peut naturellement pas renoncer a une communaute qu'il a 

surchargee. D'autre part, la femme roturiere peut bien renoncer 

a la communaute, mais elle ne peuL pas recueillir tousles meubles 

en payant toutes les detLes, car ce preciput est un privilege per-

sonnel qes nobles et, selon cerLains LexLes, il faut, pour que la 

femme en jouisse, qu'elle soit elle-meme noble et qu'elle ait epouse 

un noble (4). 
L' origine de ce preciput des nobles est assez facile a discerner. 

(1) Fagniez, Repertoire. no 47 (1399): Jehannette, vejve de feu Estienne 
Bernier, en son vivant conreeur de letices; Sent. du Chatelet, no 152 (pour la 

Normandic), no 157 (1407, pour Senlis), nos 153-l 55 (1399-1400, pour Paris). 

(2) Sent. du Chatelet, n° 162 (1414). 
(3) Tout ceci et ce qui suit rcsulte du debut du tcxtc du Gr. Cout., p. 374, 

rlont j'ai donne la suite supra, p. 211, n. 3 .. Je le transcris ici d'apres le ms. fr. 

10816, fo 229 v 0 , comme l'av.ait fait deja Guilhiermoz, loc. cit., 'p. 490: 

Item l'en dit communement que femme noble mariee a ung noble a !'election 
de prendre tous les meubles et conquestz et payer toutes les debtes ou de renun-
cier aux meubles et conquestz pour estre quictes des debtes. De l'omme noble 
n'est-il pas ainsi. Toutesvoies plusieurs saiges dient que jassoit ce que la 
femme noble soit quictes des debtes par renoncer aux meubles et conquestz 
quand son mary est de poste, s'il n'est-il pas a son choix de prendre tous les 
meubles par paiant les debtes, se ce n'estoit du consentement des heritiers, 
exemplum de la femme qui Just maistre Jehan de Vernon. Nota que se ung 
chevalier avait espouse une boU1·goise, elle n'aroit pas le p1·ivilege dessus dit. -
D'Ableiges, en voulant mentionner, dans la m eme proposition, le preciput 

portant seulement sur les meubles et la rcnonciation qui doit s'etendre 

aux meubles et conquets, s'est empetre et a commis des erreurs que signa-

lent, par exemple, les mss. fr. n. a. 3555, fo 101, et Harley 4426, fo 105, et 

que le m~. dont derive les editions gothiques en quatre livres a corrigees 

en suppnmant partout le mot conquets et en donnant ainsi une notion 

~nex~cte de la renonciation. Si _l'on veut bien tenir compte de ces confusio~s 

mev1tables, etant donne le pomt de depart, on reconnaltra que je me SUIS 

borne, au texte, a paraphraser un peu ce passage de d'Ablciaes. 
(4) Ajoutez au texte de d'Ableiges les allegations d'Oudard des Moulins, 

d upres Notes d'audiences, no 7::l, et les extraits des registres 1lu Parlemcnt 

.. 

_,_ _c==_ 
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La notion d'un partage egal entre le survivant des epoux et les 
heriLiers du predecede ne fut pas sans douLe, je l'ai deja indique, 
la notion primitive (1). Le survivant n'a-t-il pas des titres spe-
ciaux, au moins en jouissance, sur ces biens acquis par des efforts 
communs? D'autre part, a defaut d'un executeur testamentaire 
expressement designe, il est le depositaire naturel des volontes 
supremes du defunt et aura souci, plus que quiconque, de regler 
ses dettes et torfaiLs, a sa decharge, a l'aide des biens communs 
que la coutume lui laissera (2). Enfin, cette attribution aura 
l'avanLage d'eviter LouLe formalite de prise en charge et de des-
cription du patrimoine commun. 

De fait, on voit apparaitre, <;a et la, un preciput plus ou moins 
large, portant meme sur les conquets, dans certains cas (3). Il fut 
limiLe aux meubles, dans la region parisienne, et n'appartint 
qu'aux nobles, sans doute en raison de la pratique frequente, 
chez les roturiers, de la continuation de communaute. Entre 

. nobles, ou les principes de la garde se revelent de bonne heure 
jncompatibles avec le jeu de la communaute familiale (4), les 
avantages du preciput apparaissent manifestes. La coutume des 
nobles a deja admis le principe forfaitaire pour la liquidation des 
deUes du mineur: le gardien fait siens tous les meubles et tous 
les fruits du mineur, a condition de pourvoir a son entretien et de 
regler ses dettes (5). Si le menage a des enfants, que le surveil-
lanL recueille tous les meubles a titre de preciput et a charge de 
payer toutes les deUes communes, ou qu'il en recueille la moitie 
pour sa part et le reste comme gardien des enfants, le resultat 

cites en note ; il est possible que cl' Ableiges ait eu connaissance de ces de bats 
qui eurent lieu en janvier 138,5 et qui ne semblent pas avoir beaucoup 
eclairci la question : V. infra, p. 214, n. 2. 

(1) V. supra, p. 166. 
(2) On remarquera en ce sens dans Viard, Doe. pctrisiens, n° 322, les 

raisons ct.onnees en 1343, par la reine de Navarre, pour justifier sa renoncia-
tion et dont j'ai cite une partit~ supra, p. 211, n. 2. Elle prefere s'en remettre 
aux executeurs testamentaires choisis par le defunt et plus capables qu'elle 
de liquider avec equite, dans l'interet de l'ame de son mari, une situa~ion 
embrouillee. l\iais il s'agit d'un cas exceptionnel: dans la plupart des umons 
le conjoint survivant apparait comme un executeur nature! des volontes 
du defunt, s'il n'y a pas autrement pourvu. 

(3) Ord., I, p. 38 = L. Delisle, Actes de Philippe-Auguste, n° 1917 (1219). 
Cet etablissement enigmatique, rendu a Pont de l'Arche, mais qui ne sau-
rait s'appliqucr a la Normandie cl'apres Genestal, La tenure en bourgage, 
p. 24, n. 1, reserve au seul mari les meubles et les acquets faits pendant le 
mariage, si la femme decede sans enfants. Il n'est pas dit que la femme 
survivante aurait le meme privilege. - D'apres les Notes d'audiences, n° 31, 
le conjoint surv.ivant aurait l'usuf1:uit des .conquets dans .le Maine, en Anjou! 
Touraine et P01tou; cf. Et. de Satnt-Louts, I, 140, et Vwllet, I, p. 143, qut 
croit ce preciput reserve aux roturiers. 

(4) V. supra, p. 174, n. 3. 
(5) V. t. I, pp. 169-171. 
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pratique sera tout a fait le meme (1). 11 est bien probable que la 
coutume, au debut, n'en a pas fait l'analyse; elle a seulement 
constate que le survivant, mailre en faiL de tous les meubles, 
devait payer Loutes les detles de la communaute. Et s'il n'y avait 
pas d'enfant, la meme situation de fait a paru plus legitime encore 
a l'encontre des heritiers collateraux. Ainsi est apparu le preciput 
du conjoint noble survivanL, qui n'a pris vraiment figure distincte 
que beaucoup plus tard, lorsqu'on a pris l'habitude de liquider 
les communautes conjugales sur la· base d'un partage egal, au 
lieu de les prolonger en communautes familiales. 

Quoi qu'il en soit, le preciput du conjoint noble existe a Paris (2), 
COmme en d'autres regionS (3), a la fin du XIVe siecle, et il me 
parait certain que l'etroit rapport etabli par les Lextes entre ce 
privilege des nobles et le droit de renoncer a la communaute con-
jugale (4) a ete la source des confusions faites assez tot par la 
pratique coutumiere et qui se retrouvent encore plus graves 
dans la doctrine des historiens modernes. On ne peut pas ne pas 

(I) Cf. l'arret de I284, deja cite, Olim, II, p. 249, n° XVII: la veuve de 
Bouchard de Montmorency allegue consuetudinem Franciae notoriam et 
approbatam talem esse quod, ex quo renunciabat parti dictorum mobilium 
et ballo filii sui pTedicti, non tenebatuT ... ad solvendum aliquid de debitis. 

(2) Ceci est mis hors de doute par un notable inedit du ms. fr. 18110, 
fo 7I vo: se deux sont conjoincts par mariage et il soit ainsi que le mari soit 
noble extraict de noble lignee et apres l'un d'iceulx conjoincts va de vie a tres-
passement le survivant fait taus les meubles qui communs estoient entre eulx 
au jour du tTespassement du defunct siens par soy chargeant de paier les debtes 
qui communes estoient entre eulx au jour du dit tTespassement et dont les heri-
tiers du defunct eussent peu estre pouTsuis et appTOuchiez. 11 semble resulter 
d'un autre notable, fo 72, que, s'il y a des enfants, le conjoint noble survi-
vant prend l'autre moitie des meubles comme gardien et non a titre de 
preciput, mais les consequences pratiques restent les memcs. L'existence 
du preciput est aussi attestee par Aliqua, no 8, qu'il n'y a aucune raison 
d'interpreter comme le fait l\1. Giffard, Etudes suT les sources du droit Jran-
fais. Eudes de Sens et J. d' Ableiges, p. 54, n. 7 et 56, n. 5, pour le rap-
porter au droit champenois, et, pour le Vexin fran~ais, par un arret du Par-
lement du 23 decembre 1376, Collection du Vexin, I5, fos 260 et s. l\Iais il 
y avait des controverses sur des points de detail et mcme sur }'existence du 
preciput en droit parisien: Notes d'audiences, nos 26 (I384), 4I et 73 (1:383), 
et les textes cites en note. Canard, qui n'admettait pas le preciput a Paris 
(n° 41), l'admet au n° 73, et voici ce qu'il soutient au nom de son client, 
d'apres XI\ I472, fo 214 v 0 : dit qu'il est nobles, si anobli sa femme quant il 
l'espousa, par consequent il puet accepter taus les meubles et en ce cas li com-
petent ou meins les biens muebles de Champaigne oil, il en a gmnt foison et 
aussin font ceulx de Paris, si comme tiennent notoiTement les advocas de Chas-
tellet qui dient que ceste coustume a lieu a Pm·is entre les nobles. Les adver-
saires discutent sur !'existence memc du preciput a Paris et soutiennent 
qu'en tout cas il faudrait etre noble de lignee, ce qu'exige le notable du 
ms. fr. 18110, et.que la femme soit noble, ce qu'exige le Gr. Cout. 

(3) Ainsi ~n Champagne, Anc. Coutumier, c. 7 et 12; Notes d'awliences, 
nos 26 (speCialement a Troyes), 41 et 73; arret cite par le GT. Cout., ms. fr. 
10816, fo 16~ V 0 (cf. Giffard_, loc. cit., p. 56, n. 5). Pour le Vermandoi , et 
notamment a Laon, son existence est discutee: Notes d'audiences, no 41, 
et les textes cites en note. 

(4) Ce rapport n'a ete que fugitivemeht aper~u par Guilhiermoz, loc., 
cit., p. 499, n. 2. 
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etre frappe de ce fait que le Grand Coutumier parle de la renon-
ciation a la communaute au chapitre de garde et bail (1): etudiant 
le cas d'un conjoint noble mourant avec des enfants mineurs et 
l'etudiant d'une maniere concrete, selon la methode naturelle aux 
praticiens, il a ete amene a parler du preciput du conjoint noble 
survivant et de la renonciation a la communaute. De meme, un 
recueil de notables parisiens (2) passe tout naturellement de la 
communaute familiale des roturiers au preciput du conjoint noble 
survivant et a la garde noble des enfants. Tout ceci se comprend 
tres bien si l'on part d'une vue toute concrete des chases. Mais 
le risque reste grand de confondre une possibilite de droit com-
mun, la renonciation a la communaute, avec un privilege des 
nobles, comme l'est surement le preciput du conjoint survivant. 

Cetle confusion est deja faite par d' Ableiges, au moins dans 
les termes (3); il est bien certain qu'elle se repandit dans ce 
milieu de praliciens peu instruits qui florissaient a la fin du 
x1v8 siecle et au cours du xve. Des cette epoque, des femmes 
nobles renoncent a la communaute en invoquant la coutume des 
nobles (4); cela n'empeche d'ailleurs pas des roturieres d'y renon-
cer aussi (5), mais ces renonciations se font de plus en plus rares 
au cours du xve siecle (6). La renonciation a la communaute est 
toujours plus nettement consideree comme un privilege de 
noblesse (7) et, au debut du xv1 8 siecle, comme nous le verrons, 
l'evolulion est achevee. On peut altribuer en partie ces progres 
dans l'erreur a !'aversion que manifestent d'ordinaire les prati-
ciens contre toute restriction des droils des creanciers, si bien 
fondee qu'elle apparaisse a des epoques moins livrees a !'influence 
d'une pralique machinale, fermee a l'esprit des institutions cou-
tumieres (8). Il semble, en outre, qu'on aper<;oive, avant l'ache-

(1) Pages 375-376. 
(2) JUs. fr. 18110, fo s 71 in fine-72. 
(H) Elle l'est encore bien plus nettement par les Ps. cout. de Charles VII, 

p. 44. 
(4) Fagniez, Repertoire, n° 172 (1396); Sent. du Chatelet, no 156 (1401), 

nos 159-160 (1409-1410), n° 161 (1414), ou l'une des parties soutient meme 
que ce seroit a entendre des nobles qui vivent noblement et qui suivent les armees, 
nos 162 (1414) et 163 (1428). En 1399 (n° 151), une veuve d'ecuyer renonce a la communaute sans invoquer encore le privilege des nobles; cf. n° 158 
(1409). 

(5) Textes cites supra, p. 212, n. L 
(6) .Je n'en ai releve que deux exemples de 1454: Sent. du Chatelet, nos 164 

et 166. 
(7) Sent. du Chatelet, nos 165, 167 et 168 (1454). On sait qu'apres 1455, 

les registres du Chatelet disparaissent jusqu'en 1504. 
(8) Nous trouverons d'autres exemples de cette aversion) ainsi a propos 

du douaire des enfants. 
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vement de cette evolution, une combinaison bien mal venue, mais 
respectant tout de meme quelque chose de l 'ancienne tradition 
favorable aux roturieres. Les roturieres, pour s'affranchir des 
dettes communes, renoncent parfois, semble-t-il, non seulement 
aux meubles et conquets, mais encore a leur douaire (1), qui est, 
au contraire, expressement reserve par les femmes nobles renon-
~antes (2). Une telle combinaison eLait depourvue de toute logi-
que car, nous le verrons, ~e douaire frappaiL les propres du mari 
des le jour du mariage, et les creanciers traiLant avec le mari et 
appreciant sa solvabilite devaient en tenir compte; d'auLre part, 
la renonciation de la femme ne pouvait porter atteinte au douaire 
des enfants et n'etait interessante pour les creanciers du mari 
qu'en cas de mariage sans enfants. Aussi ceUe combinaison ne 
fut sans doute qu'une etape· ephemere dans le mouvemenL qui 
devait enlever aux roLurieres toute possibilite de renonciation. 

Quant aux formes de la renonciation, on peut suivre chez les 
nobles la persistance d'un ceremonial qui remonLe sans douLe 
aux origines de l'insLitution. La veuve assistait aux funerailles 
de son mari et jetaiL sa ceinture eL ses cles dans la fosse encore 
ouverte oil il devait reposer, en pronon~ant une formule de renon-
ciation, puis elle se retirait, sans rentrer dans la maison oil elle 
avait jusqu'alors vecu avec son mari (3). La brievete du delai, 
l'emouvant symbolisme du ceremonial, la pub]icile d'un actc si 
injurieux pour la memoire du mort, Lout concouraiL pour donner 
a la renonciation un caractere excepLionnel eL presque une portee 
de scandale. A une gestion d'incapable ou de prodigue a laquelle 
la femme avait du se soumeLLre, le mariage duranL, repondait, 
le jour meme de l'obit, ce desaveu dramaLique de la veuve, vou-
lant sauver de la debacle au moins ses biens de famille et son 
douaire. C'esL ainsi que le droit coutumier, a sa belle epoque, 
savait donner aux benefices qu'il accordaiL l'uLile controle de 
I' opinion publique (4): seule une veuve irreprochabie, eL touL a 
faiL etrangere aux prodigalites de son mari, pouvaiL oser recourir 
a une renonciation si impressionnante; et les creanciers, ainsi 
leses par cette renonciaLion, devaient s'en prendre a eux-memes 

(1) Cf. notamment Fagniez, RepeTtoiTe, n° 47 (1399); Sent. du Chatelet, 
nos 154-155 (1399). 

(2) V. notamment des fiez a l'usap,e de Fmnce, § 2;3. 
(3) Des fiez a l'.usage de Jhance, § 25; GT. Cout., p. 376, qui precise que 

les veuves ne dotvent ernpo1·te1' que leu'l' commun habit sans aultre chose · 
Sent. du Chatelet, n° 151 (1399). . ' 

(4) Nous savons parIes chroniqueurs qu'aux x1ve et xve siecles certaines 
renonciations emanant de grandes dames scandaliscrent Ies contempo-
rains; v. les textes reunis par Guilhiermoz, loc. cit., p. 500, n. 1. 
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d'avoir permis au mari des depenses sans lien avec l'interet de 
la coinmunaute. La puissance maritale, si difficile a controler 
dans son exercice journalier durant le mariage, trouvait ainsi, 
dans cette possibilite de renonciation, un utile contrepoids, sans 
qu'on put redouter entre les epoux complices une manmuvre 
pour decevoir les creanciers. 

Ce ceremonial etait sans doute rigoureusement impose, en 
principe, a peine de nullite de la renonciation. On peut l'induire 
des precautions que prend la reine de Navarre, en 1343, pour 
rendre valable sa renonciaLion. Son mari est mort en Espagne; 
seul, son CCEUr a ete inhume a Paris et c'est a l'enterrement de ce 
cmur, a Paris, que les dues de Normandie et de Bourgogne, ses 
procureurs, effectuerent la renonciation, apres avoir fait lire des 
lettres du roi qui couvraient les irregularites resultant de I' absence 
de la veuve a la ceremonie, du delai ecoule depuis la mort du 
mari et du fait que la veuve avait vecu dans son hotel, apres sa 
mort, en continuant a user des biens communs (1). En 1368, une 
veuve noble renon9a au Parlement et gita sa ceinture au pare, en 
presentant des lettres du roi la dispensant des ceremonies cou-
tumieres (2) ; cette irregularite souleva des protestations. En 
1396, une veuve noble declare au Chatelet que, ne sachant quand 
elle pourrait renoncer sur la fosse de son mari, elle renonce en 
jugement et en signe de ce geta sa sainture, sa bourse et ses clefs sur 
le buffet de noire auditoire (3). Peu apres cette date, sans que 
d'ailleurs la renonciation solennelle soit abandonnee (4), beau-
coup de veuves nobles se contentent de renoncer en jugement, 
devant le Chatelet (5). Elles imitaient ainsi la pratique habituelle 
aux roturieres qui renon9aient, le plus souvent, devant le juge 
ecclesiastique ou la'ique (6). Les exigences de forme allerent ainsi 
en s'attenuant; mais il etait toujours inte.rdit a la femme, apres 
la renonciation, de s'immiscer dans la gestion des biens communs 

(I) Viard, Doe. parisiens, n° 322; cf. Arch. nat. Y 5229, f0 54 (18 juillet 
1428). . ~ 

(2) Texte cite par Guilhiermoz, p. 494. 
(3) Fagniez, Repertoire, n° 132. 
(4) Sent. du Chtitelet, n° 151 (1399): la veuve a renonce deja sur le bort 

de la fosse, et encore d'abondant y a ren?nce en notre presence . . Boutillier, 11, 
21, pp. 803-804 eJ;Cige, o~tre la ceremm~te ~olennelle au. moustur, une decla-
ration devant le JUge lmque ou ecclesiastlque, au chmx de la veuve. 

(5) Textes cites supra. . 
(6) Textes cites supra. Cependant, la veuve d'Etienne Bernier fait rernar-

quer que son mari est mort la veille et repose encores sur teTTe: Fagniez, 
Repertoire, no 47 (1399), et, en 1407, une veuve roturiere, en renon<_;ant 
d'abondant devant le Chatelet, precise qu'elle a deja renonce, selon la cou-
tume de Senlis, au service par elle fait celebrer ... present le chappelain qui 
avoit celebre la messe et d'autres personnes: Sent. du Chatelet, n° 157. O 

-#- Jtt1 tc~ ~ 1,('n\1'j\c\l\~l'h (\c l(\ ~l'tlta. (~· ~lld~~er, r{- \. Rtr'lt, U~e 2ft1/lr)l, 
[\l\h\''h <\hi-- 'r"VHltblc> (l\' (\hid' ~~) ri1 ~C\1Ir~c11t . rtl''ltu lt\ l~e\. hiJt.d.._ 
~1l"a } ,rl"~' r. Jl~. tl-'1- I ql\~ ~ul>l;c le> \dt'10 d" 1t1i I til t1l'P1 C();l . 

. "~- - . [ H, . " . 1-l c\ ] 
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et, a plus forte raison, d'en divertir la plus petite part (1). Jean 

Lecoq nous apprend qu'une femme noble fut dechue du benefice 

de la renonciation pour avoir recele des meubles communs (2). 
Les incertitudes de la pralique relativement a la renonciaLion 

deciderenL peut-etre les femmes inleressees ou leurs parents a 
prendre des precauLions conventionnelles a l'enconLre de l'inca-

paciLe possible du mari. La femme pouvaiL stipuler, au moment 

du mariage, qu'a sa dissolution elle emporlerait ce qu'elle avait 
apporte; de la sorLe, elle n'aurait sans doute aucune part aux 

benefices de la communaute, mais du mains elle reprendrait son 
apport, en eLant entierement affranchie des deUes (3). Il est bien 

difficile d'admettre que cette clause excluait enLieremenL la com-

munauLe (4); le mari n'en conservait pas mains, sans doule, la 

gestion du patrimoine de sa femme, selon les regles habiLuelles 

que les convenlions des parLies n'avaient pas le pouvoir d'ecarter. 

Mais, a la dissolution de la compagnie, la femme eLait assuree de 

reprendre son apport libre de dettes: elle s'assuraiL par avance le 
benefice de la renoncialion a la communaute, mais en se fermanL 

aussi la possibilite d'une acceptaLion pour le cas d'une gestion 

frucLueuse. Elle pouvait encore, semble-L-il, sLipuler, a la disso-

lulion, le versement d'une somme d'argenL, a tiLre de forfaiL de 

communaute; dans ce cas, elle contribuait aux deltes communes 
a proportion (5). 

Partage de la communaute. - Il convient mainLenanL, en lais-
sant de c6Le ces hypotheses un peu excepLionnelles, d'examiner, 

ce qui esL le cas normal au xrve siecle, le parLage egal de l'aclif 

commun entre les deux epoux, si la dissolution de la commu-

nauLe resulle d'une separaLion de. corps ou de biens, ou enLre 

l'epoux survivant et les heriLicrs du predecede, si la communaule 

a eLe rompue par la morL. L'acLif a par Lager s'enLend LouL d'abord 

de l'acLif efiectivement possede par la communaule au momenL 

de sa dissoluLion. Cependanl, si les parenLs de la femme lui onL 

donne en mariage, comme propre, une somme d'argenL que le 

mari s'est engage a employer en immeubles, celle somme, en 

cas de non-emploi, devra Hre prelevee, d'abord, sur l'actif corn-

(1) Les veuves affirmcnt souvent qu'ellcs ont quitte l'hotel de leur mari 
tout de suite aprcs le dcces ou, en tout cas, qu'elles n'ont pris aucuns 
biens : Sent. du Chatelet, nos 158-160. 

(2) Quaestiones, n° 131, cite par Guilhiermoz, p. 494. 
(3) Ps. des MaTes, n° 129. 
(4) En cc sens, Brissaud, p. 170, n. 3; Viltard, loc, cit., pp. 107-108; 

contu1, Viollet, p. 790, n. l. 
(5) Ps. des Mf;n·es, n° 1~9, in fine. 
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mun (1 ). Mais, en dehors de ce cas, la femme ni le mari ne pour-
rait exercer aucune reprise, a titre de recompense, en cas d'alie-
nation de leurs propres favorable a la communaute ; la coutume 
parisienne, en retard, a cet egard, sur les coutumes d'autres 
regions (2), ne connait pas encore la theorie des recompenses. 
Sans doute, nous le savons, la femme peut, en consentant a 
!'alienation de son propre, stipuler un remploi immediat ou 
accepler une compensation a l'aide d'un propre du mari, et le 
mari peut, de son cole, prendre des dispositions pour assurer le 
remploi de son propre aliene (3). Mais ces operations doivent etre 
efiectuees ou tout au moins a voir ete dument promises au moment 
meme de !'alienation du propre; c'est a la femme, et subsidiaire-
ment a ses lignagers, de prendre alors les precautions necessaires. 
Toute promesse ullerieure serait suspecte et, a la dissolution de 
la communaute, la coutume n'interviendra pas pour compenser 
par d'ingenieuses reprises un sacrifice que la femme ou le mari 
ont accepte en pleine connaissance de cause. C'est la un systeme 
peut-etre un peu simpliste, mais franc et loyal: la femme est viri-
lement traitee par la coutume qui lui permet de defendre . ses 
droits, en temps voulu, sans tolerer qu'elle revienne apres coup, 
elle ou ses heritiers, sur un mouvement genereux ou un libre 
sacrifice. 

Les meubles et conquets restent done a partager tels qu'ils se. 
comporlent a la dissolution de la communaute. C'est une idee 
ancienne que cette idee de partager egalement le patrimoine 
commun, idee plus ancienne sans doute en Ge qui concerne les 
conquets qu'en ce qui concerne les meubles (4). Elle ne concorde 
guere, il est vrai, avec les pouvoirs si larges du mari, ni avec son 
role, preponderant d'ordinaire, dans les acquisilions du menage; 
mais elle correspond bien a la nolion chreLienne qui fait de la 
femme l'aide et la compagne du mari, egale et semblable a lui, 
quoique tenue de lui obeir. Et, de meme que, dans les commu-
nautes familiales, les communaulaires onL des droits egaux en 
cas de partage, quoique soumis a la direclion du chef, de meme 
la femme aura droit a la moitie des biens communs. Et il ne 

(1) V. ce qui a ete dit supra, p. 181, n. 3. 
(2) Jostice et Plet, 12, 16, 1 (en cas d'alienation d'un propre ou de dotation 

par un seul des epoux des enfants communs); T. A. C. de Bretagne, c. 211 
et 315 (dotation d'un enfant commun, engagement de la femme au profit 
exclusif du m.ari); pour l'Anjou, en cas d'amelioration d'un propre de la 
femme, la Cout. glo~ee, no l 0, admet l'idee de recompense qu'excluaient 
encore les Et. de Saint-Louis, I, 145. Cf. Lefebvre, Droit des gens maries, 
p. 364 et s. 

(3) V. ce qui a ete dit supra, p. 196, n. 2 et 3. 
(4) V. supra, p. 166 et s. 
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s'agit pas d'un simple droit de survie, mais d'un droiL ferme, 

comme compagne, qur sera exerce par ses heritiers si elle meurt 

la premiere. 
De nombreuses chartes du Xllle' siecle nous revelent la conti-

nuite de cette pratique de partage egal que j'ai signalee, pour 

·les conquets, des le milieu du xne ~iecle (1). Dans la seconde 

moitie du xnre siecle, tandis que la jurisprudence du Parlement 

elabore en details, dans un sens genereux pour la femme, la 

notion juridique du conquet, elle affirme comme allant de soi 

leur partage egal a la dissolution (2). Le partage egal des meubles 

apparait dans les chartes des le debut du xnre siecle (3), ainsi que 

sa consequence necessaire, le partage des detLes mobilieres com-

munes (4). Au debut du xrve siecle, de nombreux arrels affirment 

et appliquent le principe comme coutume notoire dans la ville 

et vicomte de Paris (5) et il ne resle plus a la jurisprudence et a 

la pratique du xrve siecle qu'a le repeter sans cesse en reglemcn-

tant ses consequences de detail (6). 
Le recel de quelques meubles par l'un des epoux n'empeche-

rait pas leur partage egal, sans doute parce que toute idee de vol 

doit etre exclue entre mari et femme (7); la femme perdrait seu-

lement, nous le savons, son droit a la renonciation. L'epoux 

accuse de recel peut d'ailleurs se purger par son serment (8). Pour 

parer a tout danger. de ceLte naLure de la parL du conjoint survi-

vant, les heriLiers du predecede peuvent toujours requerir l'in-

ventaire de l'actif commun et meme, semble-t-il, la designation 

(l) Cart. des Vaux de Cernay, n° 281 (1228); Cart. de N.-D. de Paris, 
I, p. 435 (1234): deux epoux ont acquis une grange; a la mort du mari, la 
moitie de la grange va a la veuve et l'autre moitie au chapitre comme haut-
justicier, ex caduco defuncti,; Dom Anger, Ill, p. 300 (1244): deux serfs de 
l'eveque et de Saint-Germain des Pres pourront se marier et partaaer entre 
eux les acquets faits; Arch. de l'II.-D., nos 338 et 357 {1235 et 1'237); de 
lanneville, P. J., pp. 218 et 250 (1262 et 1273); Cmt. des Vaux de Cernay, 

n° 750 (1273); Cart. de N.-D. de Paris, Ill, p. 62 (1284). 
(2) Olim, I, p. 708 (1267), p. 715 (1268); Ill, p. 1178 (1317). 
(:3) Arch. de l'II.-D., p. 55 et p. 56 (1218): Havoie, femme de Guillaume 

le Chenavacier, donne a l'IIotel-Dieu la moitie des biens meubles et immeu-
bles qu'elle et son mari auront acquis a sa mort; le mari consent· il aura 
l'usufruit des biens donnes; Cart. des Vaux de Cernay, no 293 (1228)'; no 464 
(1248), pour Chartres. 

(4) Arch. de l'II.-D., no 294 (1232). 
(5) Olim, Ill, p. 970, no XXIV (1315), de consuetudine notoria ville Pari-

siensi; p. 1178, n° LXXIX (1317), consuetudo ... in villa et in vicecomitatu 
Parisiensibus; p. 1179, no LXXXI (1317); Arch. nat. XL<\ 6 fo 181= 

Furgeot, n° 407 (1331), de consuetudine Parisius notoria.' ' 
(6) 1\ls. fr. 18110, fo 74, repcte presque dans les memes termes par Glanes 

de droit pw·isien, no 9, § 12 (1459). 
(7) Jean Lccoq, Quaestiones, 11° nn ; cf. Boutillier, I 99 p •. 1567. V. dans 

un cas un peu different, Fagniez, RepertoiTc, no 1:34 (1S99): ' 1 

(8) Boutaric, 11o 7463 (1324). 
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d'un sequestre qui en prendra soin jusqu'au jour du partage (1). 
Parfois aussi la main du roi etait mise sur le patrimoine commun, 
par exemple en l'absence des heritiers du conjoint predecede et, 
dans ce cas, les officiers royaux ~elivraient sa part, sur sa requete, 
au conjoint survivant (2). Le partage pouvait etre effectue a 
l'amiable par les interesses, qui faisaient appel parfois a des fri-
piers jures, modestes ancetres de nos commissaires-priseurs (3); 
en cas de difficultes, le partage etait fait par la justice: les meu-
bles existants etaient partages en nature; les autres, attribues au . 
prix porte sur l'invenLaire estimatif, c'est-a-dire, en principe, 
seion leur valeur a la dissolution de la communaute (4); cepen-
dant, des temperaments etaient admis a cette derniere regie 
lorsque un trop long delai s'etait eeoule entre la dissolution de 
la communaute et le parLage (5). Au xve siecle, le Chatelet dele-
guait le soin d'effectuer le partage litigieux a deux notaires qui 
pouvaient se faire assister, pour les immeubles, par des jvres-
ma<;ons (6): mais il se reservait, sans doute, de statuer en defi-
nitive si les operations des notaires etaient contestees. 

Le principe du partage egal s'etend au passif comme a l'actif 
de la communaute (7). Toute dette regulierement contractee 
par l'un des epoux peut etre poursuivie pour le tout contre lui 
ou ses heritiers, et a concurrence de moitie contre l'epoux survi-
vant. Notamment, les engagements du mari peuvent etre recla-
mes a la femme, a concurrence de moitie, des la dissolution de la 
communaute, encore qu'elle n'y ait pas personnellement parti-
cipe. Nous avons des exemples de ces actions dirigees aussi bi~n 
conlre des femmes separees (8) que conlre des veuves (9). Si la 
femme s' est engagee personnellement et pour le tout, a cOte de 

[
1) Pat exen1ple, Atch. 11at., XtA 12, £(l.22 (1347). 
2) Arch. nat. ,XtA 10, fo 6 (1343). 
3) Arch. nat., XlA 8, fo 278 v 0 (1343): un salaire de G d. pour livre leur 

est allow~. 
(4) Arch. nat., XlA 12, fo 22 (1347). 
(5) Arch. nat., XtA 11, fos 79 v 0 -81 (1345): la reclamation est faite vingt-

six ans apres la dissolution de la communaute ; ce texte enumere tous les 
meubles et presente un tableau interessant de la situation d'un riche paysan 
de la region de Gonesse. 

(6) Sent. du Chatelet, n° 171 (1454); Fagniez, Repe1·toire, n° 174 (1399); 
un examinateur est commis a un partage d'apres Y 5232, fo 37 v 0 (1454). 

(7) Cout. not., n° 15 = Ps. des Mares, n° 153; Cout. not., nos 83 et 187; 
Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 32 v 0 • En 1396, un mari, comme execu-
teur testamentaire de sa femme, paie la moitie du restant du d'une dette 
par lui contractee pendant la communaute: Arch. nat., Y 5220, fo 132 v 0 • 

(8) Arch. nat., XlA 5, fo 273 v 0 (1323) = Boutaric, no 7054; Sent. du Cha-
telet, no 141 (1455). 

(9) Arch. nat., XL\ G, fo 181 (133l) = Furgeot, no 407; Sent. du Chatelet, 
l .<142 (1396), n° 143 (14.09) et P 0 161 (1414). 
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son mari, elle peut eLre executee pour le Lout, selon les principes 
de la solidarite, el sauf recours pour moilie conlre son mari ou 
ses heriliers (1). Il n'y a pas trace, au moyen-age, d'une dislinc-
Lion entre les engagements inLeressanL le mari seul cL ceux inle-
ressant la communauLe; du moment que la femme conlracLe a 
cote de son mari, elle agiL en vraie compagne et a ses risques (2). 

Telle apparait en ses details, au moyen-age, I' organisation de 
la communaute entre epoux. On y reLrouve Lres vive la preoc-
cupation de conserver le paLrimoine propre de chacun des epoux, 
patrimoine normalement compose de biens de famille; ces pro-
pres ne peuvent eLre alienes sans le concours des deux epoux; 
parfois, meme, nous avons consLate !'intervention des lignagers 
de la femme, souvenir bien caracLerisLique d'un regime plus 
ancien ou toute la famille parLicipaiL a !'alienation d'un propre. 
Ce premier trait relie la communauLe conjugale a Lout ce que 
nous pouvons apercevoir du foncLionncment des communaules 
familiales a l'epoque la plus ancienne; eL, si nous les connaissions 
mieux, nous consLaterions sans douLe d'autres analogies, notam-
ment entre les pouvoirs du mari comme chef de la communaule 
conjugale, eL ceux du paLriarche chef de la communaute familiale. 
Dans l'un et l'autre cas, ces pouvoirs etaienL 1imites par le vif 
souci des interels du groupe et par des habitudes traditionnelles 
nees de preoccupations morales. Tous ces usages n'avaient pas 
pris le contour precis de couLumes juridiques, parce qu'ils 
n'avaient pas ete soumis a l'apprecialion et a la confirmation des 
tribunaux. Il est bien connu, en effeL, que l'inlervention des tri-
bunaux est dissolvanLe pour ces communaules familiales qui ne 
peuvent subsisler sans la volonLe perseveranle de leurs membres 
de sacrificr au bien commun leurs vues pcrsonnelles; or, lcs debals 
devanL le juge, en developpanL l'aigreur dans I' esprit des parties, 
les conduisent Lrop souvent a pousser jusqu'au bouL leurs pre-
tenLions; des lors, touLe discussion judiciaire sur l'eLendue des 
pouvoirs du chef eL des membres mene praLiquement a la disso-
luLion de la communaute familiale. Il ne pouvait en eLre de meme 
pour la communaute conjugale, qui devait naitre avec !'union 
des epoux et subsister indissolublemenL jusqu'a la mort de l'un 
d'eux, sauf l'hypoLhese assez rare de la separation de corps. Il 
elaiL done necessaire de regler avec plus de fermele et de preci-

(1) Gr. Cout., ms. fr. 10816, fo 221; Style du Chatelet, ms. fr. 4369, f 0 33, 
qui atteste que cela a ete juge en Chatelet en 1395; ms. fr. 18419, fo 33 v 0 • 

(2} Mais la femme n'est pas tenue de payer les frais funeraires qui sont 
postericurs a la communaute ; ils sont exclusivement a la charge des heri-
tiers du mort: Cout. not., no 70=Ps. des Mares, no 181; cf. ms. fr. 18110, 
fo 61 V 0 • 
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sion les rapports entre le mari et la femme, sans se contenter de 
3imples traditions ou usages comme dans les communautes fami-
liales. 

C'est a quoi la coutume s'est efforcee, a partir du XIIIe siecle, 
et nous avons suivi ses efforls en meme temps que ses hesitations. 
Vis-a-vis de la femme, il a ete possible d' affirm er nettement la 
puissance du mari, plus nettement meme que la puissance du 
patriarche dans la communaute familiale, et ceUe puissance s'est 
traduite par une maitrise absolue sur les meubles du menage, 
comme par la necessite pour la femme de n'agir qu'avec l'auto-
risation du mari. Mais, au XII1e siecle, la femme peut encore se 
subsLiLuer au mari. s'il est dans l'impossibilite juridique ou mate-
rielle de gerer la compagnie, et son concours demeure necessaire 
pour disposer des conquets. Au xive siecle, la maitrise du mari 
sur les conquets lui donne une influence excessive sur la direc-
tion de la compagnie, en meme temps que des conceptions peu 
favorables a la capacite juridique des femmes s'infrltrent deja 
dans la pratique pour infliger a la femme une intervention sup-
pletive du roi ou de la juslice, dans les cas ou la pure tradition 
coutumiere admeLtait son aclion independante. 

Ces deviations n'empechaient pas la femme de participer lar-
gement, en fait, aux actes principaux de la vie juridique du 
menage et d'y participer librement et hardiment, avec le droit de 
se defendre comme avec la possibilite de se sacrifier, sans etre 
traitee en incapable qu'il faut proteger malgre elle. Ses actes, 
pendant le mariage, auront un caractere definitif et produiront, 
sans recours, leurs consequences bonnes ou mauvaises. Elle pourra 
seulemenL proleger son paLrimoine propre en renon<;anL a la 
communaute que le mari a geree avec trop d'independance et qui 
repondra de son imperitie ou de sa malchance; c'est un gros sacri-
fice pour elle que de renoncer obligatoirement aux conqueLs, au 
XIve siecle, alors qu'il suffisait, au xnie, d'abandonner les meu-
bles, mais, une fois admise la maitrise du mari sur les conquets, 
cette suite logique s'imposait: la renonciation, qui contre-balan-
<;ait les pouvoirs du mari, devait s'eLendre avec eux au grand 
dommage de la femme. Et meme cerlains praticiens ignares vou-
lurenL obliger la veuve a renoncer a son douaire pour sauver ses 
propres et reussirent finalement a priver la veuve roturiere d'une 
faculte de renonciation cependant indispensable a la preserva-
tion de ses biens de famille. En faisant de la renonciation a la 
communaute un privilege des veuves nobles, le xve siecle temoi-
gnait d'une meconnaissance absolue des traditions coutumieres 
cherchant a organiser, sous la direclion necessaire du mari, le 
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fonctionnement le meilleur de la compagnie et, en tout cas, sauf 

sacrifice pleinement volontaire, la sauvegarde du patrimoine 

propre de la femme. 
Mais cette meconnaissance de la Lradition, en cc xve siecle si 

depourvu de boussole dans le domaine juridique, devait produire, 

dans la suite, des consequences bien plus graves; un regime aussi 

complexe que ce regime de communaute, oil sans cesse plane, 

au-dessus des questions d'intereLs, le souci superieur de mainte-

nir l'union intime et confiante enLre les epoux, ne peut vraiment 

s'epanouir que dans une atmosphere impregnee des traditions 
qui le completent ou le corrigent et, en tout cas, le vivifient. Cette 

atmospher~ ne se retrouvera plus: malgre quelques rea~tions 
heureuses, on n'arrivera pas a restaurer entre les epoux une vraie 

collaboraLion; on reussira seulemenL, avec une remarquable 
ingeniosiLe, a equilibrer leurs inLerets, lorsqu'a la dissolution de 

la compagnie on en Hablira la balance finale. 

SECTION II. "- La coininunaut~ apres la rt~daction 

de la coutun1e (xv1e-xvnre siecles) 

La coutume est restee fidele, dans ses grandes lignes, au regime 

traditionnel (1). Cependant, certains dHails ont ete precises et 
modifies par la jurisprudence, non seulement au cours du xv1e 

siecle, mais encore apres la reformation de 1580 (2). D'autre part, 

les jurisconsultes ont systematise le regime en essayant d'en 

degager et d'en developper les principes essentiels (3). C'esl ce 

double travail de jurisprudence et de doctrine que je voudrais 

(1) L'A. C., art. 104-119, recueille tout simplement la tradition pari-
sienne relative a la communaute conjugale; son titre 10, comrnunaute de 
biens, reproduit presque litteralement le Cousturnier de Chastelet que j'ai 
publie, nos 78-88, et dont le titre correspondant est d'ailleurs incomplet; 
le projet de 1507 atteste aussi que la redaction de ce titre ne souleva aueune 
difficulte ; on y trouve seulement un echo des incertitudes anciennes rela-
tives a la renonciation a la communaute: Trav. preparatoires de l'A. C., 
art. 104-118. 

(2) Le titre 10 de la N. C., art. 220-246, contient un certain nombre 
d'artieles nouveaux s'inspirant de la jurisprudence du Parlement: Manus-
crits de Simon Marion, II, pp. 81-84. 

(3) Les traites de Lebrun et de Renusson sur la eommunaute sont clas-
siques; je n'ai pas eru devoir cependant m'y referer, car ils ne commentent 
pas directement la coutume de Paris. En dehors des commentateurs de la 
coutume, parmi lesquels ne figure plus Brodeau, dont le traite est inacheve, 
je ne citerai que Bourjon qui vise sans cesse !'usage du Chatelet, et Pothier, 
dont les deux ouvrages, Traite de la puissance du mari sur la personne et 
les biens de la femme et Traite de la communaute (CEuvres, edit. in-4o, de 
1781, t. Ill), representent le dernier etat du droit et suivent les coutumes 
de Paris et d'Orleans. 
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degager dans ses idees generales, et abstraction faite des de-
tails (1 ). 

La communaute conjugale reste, dans la region parisienne, le 
regime normal entre epoux; il semble meme resulter des textes 
qu'elle est consideree comme la consequence necessaire du 
mariage (2). Mais cela n'esL exact qu'a defaut de conventions 
expresses, car la doctrine admet unanimement h~ principe de la 
liberLe des conventions matrimoniales (3). Et ce principe ne s'en-
Lend pas seulement de la possibilite de modifier les traits du 
regime normal (4); les epoux etaient libres d'exclure la commu-
nauLe ou d'organiser enLre eux une separation conventionnelle 
de biens (5). Certains auteurs fondaient meme sur la volonte 
tacite des epoux l'adopLion du regime normal, quand il n'etait 
pas intervenu de conventions de mariage (6); c'etait exagerer 
bien inuLilemenL le principe d'autonomie des volontes donL on 
se servait sans cesse, il esL vrai, pour resoudre les conflits de cou:.. 
Lumes si frequents en notre matiere (7). L' opinion dominante 
fondait l'etablissemenL du regime de communaute sur la force 
meme de la coutume, dont les prescriptions etaient par elles-
memes imperatives, a moins d'avoir ete ecartees par des con-
ventions formelles (8). Et les clauses derogatoires, si elles n'ex-
cluaient pas expressement le regime de communaute, etaient 
interpretees selon l'espriL du regime, ce qui permettrait de main-
tenir toujours l'auLoriLe maritale et d'ecarter les clauses leoni-
nes (9). 

Il semble d'ailleurs qu'a partir du xvie siecle, l'habitude de 
rediger des conLrats de mariage se repand, un peu dans toutes 

(1) Cela a deja ete fait, d'une maniere remarquable, pour le droit com-
mun coutumier, par Ch. Lefebvre, Droit des gens maries, pp. 59-74 (puis-
sance maritale) et pp. 293-464 (communaute). 

(2) A. C., 104; N. C., 220. 
(3) V. Lefebvre, loc. cit., pp. 406-433; la coutume d'Orleans, A. C., 173; 

N. C., 102, le formulait expressement. 
(4) J'etudierai ces clauses derogatoires a leur place logique; Ferriere, 

C01ps et Compilation, Ill, p. 12, no 38, enumere les plus usuelles. -Sur le 
principe, v. Le Camus, ibidem, p. 18, nos 12-13. 

(5) V. entre autres Bourjon, Droit commun, I, p. 510 et s. 
(6) C'etait le sentiment de Du 1\ioulin, au temoignage de Pothier, Com-

munaute, no 10, qui s'y rallie entierement. 
(7) Sur cette question, d'un interet pratique considerable, mais qui ne 

rentre pas dans mon sujet, v. Bourjon, I, pp. 506-510. On sait que le Parle-
ment de Rouen n'admettait pas ce principe d'autonomie et maintenai t 
le principe du statut reel, au grand scandale de la doctrine. 

(8) Ferriere, Ill, p. 6, n° 10; Bourjon, I, p. 517. 
(9) Le Camus, dans Ferriere, Ill, p. 18, no 13, admet toute clause dero-

gatoire, pourvu qu'elle ne soit pas contraire au droit commun ou a une 
disposition prohibitive de la coutume. Le criterium etait suffisamment 
souple pour permettre un serieux controle de la part de la jurisprudence. 

15 
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les classes de la societe (1). Mais ces acles ne sonL guere explicites: 
ils se bornent d'ordinaire a mentionner les apporLs en mariage 
des futurs epoux et a fixer le douaire de la veuve. Cependant, 
aux xvne et xvnre siecles, ils deviennent plus prolixes et modi-
fient plus volontiers les cadres de la couLume (2); c'est la conse-
quence naturelle du triomphe du principe de la liberte des con-
ventions matrimoniales. Au temoignage de Le Camus, lieutenant 
civil au Chatelet, a la fin du xvne siecle, !'exclusion de la com-
munaute etait devenue habituelle chez les personnes de qualite. 

La coutume reformee decida, selon l' opinion de Du Moulin (3), 
que la communaute commencerait le jour de la benediction 
nuptiale (4); on exigcait, dans l'inLeret des tiers, unc celebra-
tion publique (5), et les mariages a la Gaulmine, qui escamoLaienL 
les regles posees par le concile de TrenLe et l' ordonnance de 
Blois (6), n'etablissaienL pas la communaute entre les epoux (7) .• 
Les tiers devaient pouvoir connaitre un mariage qui modifiait 
si completement la situation juridique de la femme. La meme 
preoccupation conduisit la doctrine, en l'absence de tout texte 
dans la coutume, a formuler et a developper le principe de l'immu-
tabilite des conventions matrimoniales (8). 

La coutume exprimait la vieille idee que le mariage eman-
cipe (9) ; la puissance paternelle prenait fin par le mariage, 
.aussi bien pour l'homme, maiLre desormais de ses actes, que pour 
la femme, immediatement soumise a la puissance maritale. Mais 
les jeunes epoux, par le fait du mariage, n'acquierent pas tou-
jours une pleine capacite. La couLume reformee precise, selon 

(1) Il yen a un tres grand nombre, analyses dans Campardon et Tuetey: 
lnventaire des registres des insinuations du Chatelet de Paris, Regnes de 
·Franr;ois 1cr et de Ilenri 11, 1906, et dans Coyecque, Recueil d'actes nota-
ries relatifs a l' histoire de Paris et de scs environs au XV 1c siecle, 1905 ; mais 
les analyses sont trop breves pour fournir des renseignements juridiques.-
11 y aurait d'interessantes monographies a ecrire sur les usages matrimo-
niaux des diverses classes sociales d'apres le depouillement des registres 
d'insinuations. 
· (2) V. dans Lefebvre, loc. cit., p. 412, n. 1, un modele de contrat de 
mariage reproduit d'apres le Nouveau et parfait notaire de Cassan et Bru-
neau; ajoutez Cl. J os. de Ferriere, La seience parjaite des rwtaires, 4") 1778, 
t. I, p. 275 et s. 

(3) Notae solemnes, sur Valois, art. 94 (II, p. 702). 
(4) Art. 220. 
(5) C'etait deja !'opinion de Du Moulin, texte cite supra, n. 3. 
(6) Cf. Viollet, pp. 426-427. 
(7) Ferriere, Ill, p. 34, n° 7; ainsi juge par un arret du 26 mai 1705 ; 

cette consequeuce etait rattachee a l'edit de 1639 qui privait d'effets civils 
les mariages clandestins. 

(8} Le Camus, dans Ferriere, Ill, p. 19, n° 23; Lefebvre, loc. cit., p, 432. 
(9) A. C., 1J7; N. C., 2::19. 
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une jurisprudence prob.ablemenL bien anterieure (1), que les 
epoux, jusqu'a vingL-cinq ans, ne peuvent aliener ni hypothequer 
leurs imm~ubles; pour ccs actes graves, ils doivent se soumettre 
aux formalites imposees aux mineurs emancipes (2); mais, pour 
les acLes de simple administration, ils peuvent se passer de ]'as-
sistance d'un curateur. Ce fut la consequence de !'adoption defi-
nitive, en pays coutumier, de la majorite tardive du droit 
romain. 

Il faut maintenant decrire le regime de communaute en etu-
diant successivement, pour plu·s de clarLe, sa composition, son 
fonctionnement et sa dissolution. Nos anciens auteurs y voient 
une societe de biens, mais avec des regles si particulieres qu'il 
faut d'abord la decrire, avant de chercher a en donner une expli-
caLion d'ensemble. Il restera enfin a parler des communauLes 
continuees, desormais sans liens avec les anciennes communautes 
familiales. 

§ 1. - CoMPOSITION DE LA COMMUNAUTE 

Elle est restee la meme qu'au xive siecle, activement et passi-
vement (3). Elle comprend, tout d'abord, les meubles et les dettes 
mobilieres de chacun des epoux au moment de la celebration du 
mariage (4). Mais des clauses derogatoires peuvent intervenir. Si 
l'apport mobilier de l'un des epoux est imp or tan t, la clause dite 
de realisation en exclura u~e part~e de la communaute: les meu-
bles, jusqu'a concurrence d'une certaine somme, seront censes 
propres a l'epoux qui les a apportes et, a la dissolution, avant 
tout partage, il en reprendra la valeur, meme si les meubles n'ont 
pas He effectivement convertis en immeubles (5). En sens inverse, 
l'un des epoux pouvait sLipuler que ses immeubles tomberont 
en communaute, a concurrence d'une cerLaine valeur (6); cette 
clause, dite d'ameublissement, pouvait aller jusqu'a la commu-

(1) Etampes, 99 (1539) ; Montfort l'Amaury, 134 (1556) ; Dourdan, 
85 (1556); Du 1\loulin, sur Paris, 117, Notae solemnes, II, p. 694. 

(2) Ferriere, III, p. 493 et s. 
(3) A. C., 109-110; N. C., 220-221. Toutes les coutumes environnantes 

contiennent des regles analogues ; il suffit de consulter la conference des 
coutumes, soit celle de Guenois, soit celle que donne Ferriere dans son 
Corps et Compilation. 

(4) Bourjon, I, p. 519, n° 2, remarque que les meubles se confondent par 
eux-memes. 

(5) Ferriere, Ill, p. 47, nos 13 et s.; Pothier, Communauti, nos 315 et s.; 
mais il faut, precise Bourjon, I, p. 523, que les epoux soient en mesure de 
prouver la consistance de leur mobilier. 

(6) Ferriere, Ill, p. Gl et s. 
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naute universelle, du moins lorsquc les epoux eLaienL majcurs de 

vingt-cinq ans (1). 
Les conjoints pouvaient aussi exclure, par la clause de separa-

tion de dettes, la communaute des deLLes anLerieures au mariage, 

susceptible de reserver des surprises desagreables. La couLume 

reformee exigea sagement, dans ce cas, la redacLion d'un inven-
taire des biens anterieurs au mariage qui consLiLuaienL le gage des 

creanciers (2); a defaut d'invenLaire, la clause n'eLaiL pas oppo-

sable aux creanciers qui pouvaient agir contre la communaute, 

mais elle restait valable enLre les epoux, en ce sens que les deLtes 

payees par la communauLe l'etaient seulemenL a charge de re-

compense (3). 
Pendant la duree de la compagnie, la communauLe faiL siens 

les fruits des immeubles propres des epoux, a charge d'acquiUer 

les arrerages des dettes reelles qui les grevent. Elle s'enrichiL de 

meme de taus les meubles acquis par les epoux a quelque Litre 

que ce soit et, noLammenL, par l'indusLrie du mari ou de la femme. 

De meme, les meubles venus a l'un des epoux par succession ou 

donation tombent en communaute, a moins que le contraL ne 

contienne a leur egard une clause de realisation. CetLe clause 

peuL compleLer celle qui exclut de l'actif commun les meubles 

anterieurs au mariage, et ainsi la communaute est reduiLe aux 
fruiLs des propres, au produiL de l'indusLrie des epoux et aux 

conquets acquis a titre onereux pendant le mariage avec les 

economies du menage (4). 
La communauLe des conqueLs resLe un traiL essenLiel du 

regime (5); mais la notion de conqueL a tendance a se restrein-

dre, pour des raisons diverses, a parLir du xvre siccle. Il en resulle 

cette consequence heureuse que les pouvoirs du mari, qui esL 

toujours seigneur eL malLre des conqueLs, en sont un peu dimi-

(1) D'apres l'usage constant du Chatelet, le mineur de vingt-cinq ans 
ne pouvait ameublir que le tiers de ses immeubles, avec l'assentiment de 
son tuteur et l'avis conforme de ses parents, suffisamment etabli par leur 
signature au contrat : Bourjon, I, p. 524, no s 8 et s. 

(
.) {2). Art. 222, portant exception a l'art. 221 . A. C. 109 qui stipulait, en 
• prmctpe la communaute des dettes. La reclactwn de cet article fut mure-

ment etudiee : JUss. d& Simon Mm·ion, p. 81. 
(3) Ainsi juge par arret du Parlement du 31 decembre 1600, rapporte 

par Ricard dans l''erricre, Ill, p. 128. 
(4) Bourjon, I, p. 526, n° 4; Pothier, Communaute, no 318. La combinai-

son de ces de~x clauses realisait ce que nou appelons aujourd'hui la com-
munaute redmte aux acqucts. l\Iais notre unciennc pratique ne lui donnait 
pas !'importance qu'elle a prise depuis le Code civil. Ferriere ne la cite pus 
parmi les clauses derogatoires et, dans son NotaiTe il n'indiquc pas une 
clause speciale pour realiser cette combinaison. ' 

(5) Sur la theorie du conquet, voyez la III 0 glose de Fcrrierc sur l'art. 220 
(III, p. 47 et s.) et Pothier, Cornmunaute, nos 105-203. 

J 1•~ I c. ~~· ttll'~ c\. C• t- ~t t. e'llt l<> ctw' cc,. U1L In>- I' (I b L; q <' ~ ~·~ t\,. t~ "-~ Will' 

tQ. 1 ~'\(t' ~ bl\h \" (\' l'~ \J"\1 ~\f ~ l\1-\h VL\ l" ~ a~~~ tC\ tv\? 11 ~.\ ~ 1n ~(\1ft ["i , 

. r:, \;r- , V. o.e-t-~ ~·t-u" J;~t't' e l"~ £\lA ~~~ t e \~ c\ ~ t ~ Ate. , 1 ~ t" ( [~, ~ Lr' Ll' ~ 

t \J t\ \ ~. ~; ~ , ~ ~ ~ , (\ \f QL l\ t" ,'lrt ~ tn~ · et (\ \J "' t~ t- ~ W1 t "'- q tt Q ~ b t'" l1 · 
~ 11 ;

1 
-~ ~'S . (11 0. \~ t: ~ . ttt\ t-l• ~ J c L;(),1 . J. M tt Q ~ p \..t. ].. ':_ IlL\ (.\1; ~I' ~Q 

~ l' li J (\' 't } (t' 1M '\Jtlt t'l'- L\t\ c\Q.. ~\tc.. C b v ~.. t\ U ~t. ~ C\ t ~\M lfnA.9- [ S .1. ~ , ] 



COMPOSITION DE LA COMMUNAUTE (xvt-XVIIIa S.) 229 

nues, mais tel n'est pas surement le buL cherche. En principe, est 
conquet tout immeuble acquis a titre onereux pendant le mariage 
par les deux epoux ou par un seul; Bourjon fonde cette presomp-
tion sur ce que le temps du mariage est celui du plus fort travail (1). 
La coutume decide encore, selon la tradition, qu'une rente rache-
tee pendant le mariage sur le propre de l'un des epoux est con-
quet de communaute, c'est-a-dire qu'a la dissolution, le proprie-
taire du bien propre doit servir la rente a concurrence de moitie 
au conjoint survivant ou a ses heritiers (2). Avec le rachat illimite 
des rentes, permis depuis le xvre siecle, cette solution ne presen-
taiL plus d'inconvenients pratiques, puisque le proprietaire pou-
vait toujours achever la liberation de son propre (3). 

De meme, si !'heritage acquis a titre onereux l'a ete dans le 
lignage de l'un des epoux, c'est un conquet de communaute, sauf 
en cas de dissolulion de la compagnie, le droit pour les heritiers 
du cote du propre d'exercer le retrait de mi-denier sur la part 
afiecLee a l'aulre conjoint et qui, autrement, sortirait de la 
ligne (4). Ici encore, la tradition a ete conservee. Mais, si un 
heritage du lignage de l'un des epoux a ete acquis par retrait des 
deniers de la communaute, il restera propre a I' epoux lignager, I ) 

sauf recompense a la communaute. Ici, la solution traditionnelle 
esL ecartee (5), quoique la situation soit juridiquement analogue; 
mais, comme il n'y a pas de texte (6), la jurisprudence suit la 
tendance generale qui est d'accroitre les propres plutot que les 
conquets, sauf a corriger cette extension par des recompenses (7). 

Si !'acquisition resulle d'un retrait feodal exerce par le mari 
dans son fief ou dans celui de sa femme, on considere egalement 

(1) Droit commun, I, p. 535, no 3. Du 1\ioulin, In cons. Paris., sur l'art. 
33, gl. 1, n° 142 (1, p. 426), reconnaissait que la moitie du bien acquis par 
le mari seul etait censec appartenir a la femme ab initio. 

(2) A. C., art. 119, dont la redaction est un peu differente de celle de 
!'article correspondant du projet de l 507: Trav. preparatoires de l'A. C., 
art. 118; N. C., 245. 

(3) Sens, A. C., 27.5; N. C., 278, prenait la precaution de permettre 
expressement cc rachat; cf. Mantes et Meulan, N. C., 128. - La coutume 
d'Anjou de 1508, art. 286, 297-298, decidait que la rente ainsi rachetee 
serait conquet de communaute, a moins que l'heritier du propre ne donnat 
recompense a concurrence de la moitie du prix du rachat. 

(4) Ferriere, Ill, p. 56, n° 32. Cette solution parait bien avoir ete admise 
pour donner quelque signification a l'art. 155 de la N. C., qui, selon la tra-
dition, prevoyait le retrait de mi-denier. 

( 5) Elle etait conserve par Anjou, 285, qui admettait naturellement le 
retrait de mi-denier comme dans le cas precedent. 

(6) La N. C., 155, ne parlait en·effet que des biens acquis par achat direct 
dans le lignage. - • 

(7) Pothier, Comrnunaute, n°8 166 et 627; c'etait la soluticm formelle de 
la N. C. d'Orleans,~382. 

(• ) lJL\ 1'1•,t•l;'ln lo dQ'dC\.1o c\~·~~ AC\'l!l~ ,l\'1-1 (l,'lfu1Jb. ~•,Jl-~lll21\,tD- s)l'(l1L 
l ~ ~ {U l I ~ • (. I h ·'. ' ( 1 ' ,,. q J. ~' ) . 
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que !'acquisition est propre au conjoint seigneur du fief, sauf 

recompense a la communaute (1). Mais si l'herilage etait acquis 

directement dans la mouvance de l'un des epoux, ce serail un 

conquet de communaute, l'~poux seigneur du fief pouvant toute-

fois user d'une sorte de relrait de mi-denier feodal pour l'unir a 
sa table (2). Enfin, si les epoux acqueraient pendant la commu-

naute, par licitation, un immeuble oil l'un d 'eux avail une part 

indivise, cet immeuble serait propre a cet epoux, sauf recom-

·pense (3). Toutes ces solutions prouvent la correlation etroile 

qui existe entre les deux techniques du conquet el de la recom-

pense: au moyen-age, oil l'on ignore la notion de recompense, 

l'equilibre des interets est suffisamment realise par !'extension 

de la notion de conqueL; au xvne siccle, oil la generalisation de 

la technique des recompenses permet loujours, a la dissolu lion 

du mariage, de retablir cet equilibre, on voil des propres parloul 

oil le silence des textes permel d'ecarter les solulions tradition-

nelles. 
L'acquisition d'un office par le mari, pendant la communaute, 

posa des problemes nouveaux, surtout a partir du moment oil, 

par l'etablissement de la Paulette, les offices devinrenl patrimo-

niaux. On tergiversa beaucoup avant de resoudre la question 

d'une maniere tout a fait satisfaisante (4); on ne pouvait mecon-

naitre les droits de la communaute, qui avaiL paye le prix eL qui 

reglait annuellement la Paulette; on etait ainsi conduit a traiter 

!'office comme un conquet. Mais cette solution etait pleine d'in-

convenients pratiques quand la femme predecedait: on ne pou-

vait equitablement permettte aux herjtiers de la femme de 

mettre en vente un office dont les qualiles personnelles du mari 

avaient peut-etre augmente la valeur et sur lequel il avait, en 

(1) Ferricre, Ill,. p. 55, nos 26 et 27, suivant !'opinion de Du l\Ioulin, 
In cons. Paris., art. 20, glose 1, nos 47-48 (I, p. 30:3); I'exercicc du retrait 
feodal prive la communaute du quint denier : aussi Bourjon, I, p. 539, n° 14, 
parait bien tente de Iui accorder de ce chef une compensation que Fcr-
riere, n° 27, lui refuse nettement. 

(2) Ferriere, Ill, p. 56, n° 28. C'est bien l'avis de Du Ioulin, quand 
!'acquisition a ete faite dans la mouvance de la femme ; mais, si le mari 
a acquis un fief dans sa mouvance, Du Moulin deduit de sa theorie de la 
consolidation que ce fief lui sera propre: ibidem, art. 43, gl. 1, nos 189-191 
(I, p. 540). Il y a une sorte d'accrois ement au propre, par la vertu inhe-
rente au domaine direct. De meme Pothier, Comrnunaute, no 192, considere 
que l'accroissement d'un propre par alluvion constitue un propre et non 
un conquet. 

(3) Bourjon, I, p. 537, no J l. 

(4) Du Moulin, In cons. Paris., art. llO, no 1 (I, p. 880), n'hesitait pas 
a considerer !'office comme un conquet de communaute, tout en permettaut 
au mari survivant de le conserver en rapportant a la communautc la moitie 
de sa valeur. 

• 
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tout cas, des droits indiscutables (1). En definitive, !'office fut 
bien considere comme un conquet, mais le mari survivant pou-
vait toujours le retenir, en recompensant la communaute des 
sommes qu'elle avait versees pour l'acquisitio·n ou la conserva-
tion de I' office (2). Si l' office etait propre, il le restait lorsque la 
communaute avait verse des deniers pour I' extension de ses droits 
et prerogatives ; le mari lui devait seulement recompense (3). 

Les immeubles venus a titre gratuit a l'un des epoux pendant 
le mariage sont, en principe, des conquets de communaute ( 4). 
La coutume exceptait seulement les immeubles donnes ou legues 
par des parents en ligne directe qui, consideres comme des avan-
cements d'hoirie, sont des propres au premier chef. Mais le dona-
teur peut toujours stipuler que les biens donnes resteront propres 
a l'epoux donataire et cette stipulation suffit pour les exclure de 
la communaute (5). D'autre part, il y eut quelque difficulte en ce 
qui concerne les biens donnes ou legues par un parent en ligne 
collaterale. Traditionnellement, ces immeubles etaient des con-
quets, comme l'etaient d'ailleurs, au x1ve siecle, les biens venus 
de succession collaterale. Mais, depuis la redaction de la coutume, 
taus les immeubles venus de1 succession etaient des propres et 
l'on ne se souvenait meme plus de la distinction ancienne; il eut 
done ete assez logique de considerer aussi comme propres les 
biens venus par legs ou donation d'un collateral. Cependant, la 
jurisprudence conserva a cet egard la solution traditionnelle : 
un arret du Parlement, du 18 mai 1646, confirma une sentence du 
Chatelet rendue en ce sens apres enquete par turbe (6). Ces deci-
sions pouvaient s'appuyer sur un bon argument de texte (7). 
Elles fixerent la doctrine et la jurisprudence, malgre le sentiment 
contraire d'E. de Lauriere, soutenu sur le ton tranchant et un peu 

(1) Ferrierc, Ill, p. 75, nos 2 et s., se r~fusait ~ co?sider~r 1:o~ce .comll'!e 
un conquct. du moins quand la femme predeceda1t ; I office eta1t ams1 tantot 
un conquet, tantot un propre, ce qui est bien singulicr. 

(2) Pothier, Communaute, n° 663; le mari pouvait toujours laisser vendre 
!'office au profit de la communaute; il ne le faisait que si !'office avait dimi-
nue de valeur depuis son acquisition, en sorte que !'office etait aux risques 
de la communaute, comme le. remarque tres bien Pothier. 

(3) Pothier, Communaute, n° 638. 
(4) N. C., 246; I' A. C. ne contenait aucunc disposition a cet egard: Mss. 

de Simon Marion, p. 84. 
(5) N. C., 246, adoptant la solution de Du Moulin, In cons. Paris., art. 

llO, no 2 (1, p. 880) ; Bourjon, I, p. 531, nos 20 et s. 
(6) Rapporte notamment par Ricard dans Ferriere, Ill, p. 635. 
(7) L'art. 24() stipulnit. en effet, que toute chose donnee simplement a 

un conjoint etait commune, sauf les donations en ligne directe. 
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dedaigneux qui lui eLait habitue! (1). La tentative d'E. de Lau-
riere revele la tendance croissante de la doctrine a maintenir le 
patrimoine propre des deux epoux en restreignant la notion de 
conquet; l'idee de conservation des biens dans les families, ren-
forcee par des considerations aristocratiques et politiques, cher-
che a reagir contre les conceplions plus genereuses et plus sim-
ples du moyen-age. 

La communaute ainsi composee supportail les depenses rela-
tives a l'entretien du menage et des enfanLs (2). J ouissanL des 
fruits du patrimoine propre de chacun des epoux, elle devail 
acquitter les arrerages des dettes reelles qui le grevaienL et entre-
tenir les immeubles en bon etat de reparations. Mais le mari 
n'etait plus le maltre d'imposer a la communaule des depenses 
d'amelioration de ces propres; ou, du moins, la communaute ne 
les assumait que provisoirement et sauf a en etre recompensee a 
la dissolution (3). On corrigeait de la meme maniere l'ancien prin-
cipe que tousles engagements du mari eLaient executoires sur la 
communaute (4). Les dettes de la femme n'engageaienL la com-
munaute que si elles avaient ete contractees avec l'autorisation 
expresse du mari, selon ce qui sera dit apropos du fonctionnement 
de la communaute. 

Il y eut des difficultes au sujet des deUes des successions echues 
a l'un ou l'autre des epoux pendant le mariage (5). Les meubles 
de ces successions tombaient en· communaute; devail-on les 
grever de !'ensemble des dettes mobilieres? Cette liaison entre les 
meubles et les detles eLait depuis longtemps abandonnee pour 
la repartition du passif hereditaire; les heritiers les supporlaient 
au prorata de leur emolument total, sans distinguer les diffe--
rentes masses de biens (6). A l'egard de la communaule, les rai-
sons de decider n'etaienl pas Lout a fail les memes, car elle sup-
portait les deUes anlerieures au mariage commc charge nalu-

(1) Cout. de Paris, II, pp. 247-251. K de Lauricre tirait argument de 
l'art. 133 decidant que les biens venus d'un collateral etaient propres et 
pouvaient etre rctraits en cas de vente ulterieure ; etant propre de retrait, 
E. de Lauriere en concluait qu'ils etaient propres de communaute ; la conse-
quence ne s'imposait nullement, car on pouvait toujours sauvegarder le 
droit des lignagers en leur donnant le retrait de mi-denier a la dissolution 
de la communaute.- Bourjon, I, p. 527, atteste que la solution tradition-
nelle est toujours admise. 

(2) Bourjon, I, p. 564, nos 1 et s. 
(3) Des precisions seront donnees infri't, apropos de la theorie des recom-

penses. 
(4) A. C., 109; N. C., 221. 
(5) Sur cette question, v. Ferriere, Ill, pp. 117-124. 
(6) N. C., 334. 
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relle des meubles qu'elle faisait siens. Bourjon, pour resoudre le 
probleme, fait une distinction qu'il affirme conforme a la prati-
que constante du Chatelet (1). Si la succession est echue a la 
femme, la communaute supporte la totalite des dettes mobilieres, 
a moins qu'il n'y ait entre elles et l'actif mobilier recueilli une 
difference trop marquee, permettant de soup<;onner un avantage 
indirect au profit de la femme. Si la succession est echue au 
mari (2), la communaute ne paiera definitivement les detles 
mobilieres qu'au prorata des meubles recueillis; en decider autre-
ment eut ete ouvrir au mari de dangereuses possibilites de fraude. 
Pothier se declare partisan d'une solution encore plus equitable, 
mais qui brise entierement avec la tradilion (3) : la co'mmunaute 
ne supporte les dettes qu'au prorata de sa part de meubles, mais 
elle les .supporte toutes, dettes mobilieres et dettes reelles, notam-
ment valeur en capital des rentes grevant les propres. Il affirme 
lui aussi, d'apres Denisart, que telle est !'opinion suivie au Cha-
telet de Paris. 

§ 2. - FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTE 

Il est domine par la notion essentielle d'autorite maritale. 
Sans doute, les auleurs considerent que la communaute est une 
societe ( 4) ; mais c' est une societe tres particuliere dans laquelle 
les associes sont tres loin d'avoir des droits egaux; le mari en est 
tres nettement le chef, avec une large autorite, et la femme, frap-
pee d'une incapacile presque complete, ne peut agir qu'en subor-
donnee. 

Le mari a la libre disposition pendant sa vie du patrimoine 
commun compose des meubles et des conqueLs: selon I' expression 
des deux coutumes, il en est seigneur et maltre (5). Il peut done 
en disposer a son gre, aussi bien a titre gratuiL qu'a titre onereux. 
Sans doute, l'A. C., art. 107, ne permetlait pas formellement au 
mari d'aliener les conqueLs a titre gra uiL; mais Du Moulin 
n'hesita pas a mainlenir la solution traditionnelle (6), il permit 
meme la donation d'un conquet avec retention d'usufruit, bien 

(1) Droit commun, I, p. 557, nos 1 et s. 
(2) « Sa qualite de souverain administrateur faisant une difference totale », 

dit Bourjon, loc. cit., n° l. 
(3) Communaute, n° 261. 
(4) l''erriere, Ill, p. 3, n° 1: une espece de societe; Pothier, Puissance 

du mari, principium. ' 
(5) A. C., 107; N. C., 225. 
(6) In cons. Paris., sur l'art. 107, nos 1-4 (1, p. 868) . 

• 
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qu'elle ressemb~at singulierement a une disposition testamen-
taire, expressement interdite par la coutume. Mais il la con-
damnait en cas de fraude. Il admetlait, sous la meme reserve, une 
donation de conquHs faiLe a un frere, eL son autoriLe dHermina 
sans doute le Parlement, par arret du 14 aout 1571 (1), a valider 
une donation de eonquet :&aiL a une niece. Par contre, il excluait 
comme frauduleuse par elle-meme LouLe donation de l'universa-
liLe des conquets (2). 

Il esL probable que la N. C., art. 225, enLendit suivre ses direc-
tions en permeLtant les donalions de conque.Ls a personne capa-
ble et sans fraude. CeLte formule un peu vague souleva des diffi-
culles d'iuterpret:;ttion (3). On excluaiL aisemenL, sans douLe, la 
donaLion a une concubine ou a un enfanL nature! qui, d'apres 
la theorie generale des obligaLions, HaienL incapables de recevoir; 
on considerait aussi comme frauduleuse une donation faiLe par 
le mari a une personne donL il devaiL probablemenL Hre l'heri-
tier: c'etait un moyen trop facile de s'aUribuer la majeure part 
des conquets au mepris des regles couLumieres. Mais fallaiL-il 
etendre la prohibition a Lous les parents du mari? La doctrine, 
comme la jurisprudence, hesitaiL. Ferriere admeLLait la validite 
de la donation a charge de recompense due a la femme, et Bour-
jon, en proposant la meme soluLion, assure qu'elle a la preference 
des anciens avocaLs du Ch:HeleL (4). D'auLres auteurs perme1-
taient meme a la femme de demander la separation de biens en 
cas de donaLion abusive des conqueLs (5). En realite, on se trou-
vait en presence d'une prerogaLive Lout a faiL exorbitanLe du 
mari (6). Et, loin de chercher a la resLreindre, on voulut la justi-
fier par des motifs singuliers qui allaient a l'encontre de l'esprit 
meme du regime. On considere que le Lravail et l'induslrie du 
mari, avanL LouL, enrichissenL la communauLe (7); il e.st touL 
naturel qu'il en soit le mailre comme si la femme n' eta it point 

(J) Cite notamment par Ferricre, Ill, p. 215, no 2. 
(2) Il resume ainsi sa doctrine dans ses Notae solernnes, sur l'art. 107 de 

l'A. C. de Paris (II, p. 694): c'est-a-dire sans s'enrichir, lui ou ses hairs, en 
diminution de la cornrnunaute. 

(3) Ferriere, Ill, p. 215 et s. 
(4) Droit commun, I, p. 568, no 11. 
(5) Cet expedient suggere par Lebrun est repousse en termes tres vifs 

pa;. E., de ~auricre, Cout. ~e Paris, II, p. 204 ; il constate ironiquement 
qu tl n y a rten de plus gracuux pour les femmes que cet avis. 

(G) La cout. d'Aujou ~c 1506, ar~. 289, dcclarait plus sagement que le 
man, tout en pouvant hbrcment dtsposer des conquets a titre onereux 
n'en pouyait donner que sa part. ' 

, (7) c:est le raisonnemen~ que fait Bourjon, I, p. 51:3, no 26, pour admettre 
l e.'C}U~lOll ~le ~Olllll1UUaute C~Y~:Ven.tion tres licile et rnerne tteS javorable pour 
le man, putsqu elle ne tend qu a lu~ assurer le fruit de son travail. 
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commune avec lui (1); en dissipant les effets de la communaute, 
il ne fait que disposer des acquisitions et des epargnes qu'il a 
faites; il use tout simplement du droit que la 'loi lui donne (2). 

Et pourtant, malgre ces declarations singulieres, il semble bien 
que la pratique sut trouver le moyen de limiter la maltrise du 
mari sur les conquets en lcur etendant !'hypotheque legale qui 
garantissait la restitution des creances de la femme et le paie-
ment de son douaire (3). Sans doute, !'hypotheque legale ne pou-
vait grever detinitivement les conquets qu'en cas de renoncia-
tion de la femme a la communaute, car la femme acceptante 
etait tenue a garantir, comme la communaute elle-meme (4); 
mais il y avait la cependant une menace pour les tiers contrac-
tant avec le mari au sujet des conquets, menace qu'ecartait le 
concours de la · femme a l'acte. On peut penser que la pratique 
exigea ce concours, au mains sous forme de renonciation a !'hypo-
theque legale, mais on est surpris du silence de la doctrine a cet 
egard (5). 

Le mari, maltre des meubles et des conquets pendant sa vie, 
peut aussi indirectement les charger de deUes: taus les engage-
ments qu'il contracte pendant la communaute sont executoires 
contre elle, sauf reglement detinitif a la dissolution (6). Mais le 
mari criminel ne forfait par ses crimes que sa part dans la corn~ 
munaute, c'est-a-dire la moitie des meubles et des conquets. La 
coutume de 1510 etait muette a cet egard et Du Moulin admet 
encore que le mari forfait la totalite des conquets, de meme qu'il 
les perdrait detinitivement en cas de commise survenue par sa 
faute (7); mais, au cours du xvie siecle, un mouvement de juris-
prudence restreignit les droits du seigneur confisquant (8). Cette 
jurisprudence nouvelle fut enregistree dans les articles relatifs 

(1) Ferriere, Ill, p. 209, no 1. 
(2) Je cite prcsque tcxtuellement E. de Lauriere, II, pp. 204-205. 
(3) V. ce qui est dit infra apropos de !'hypotheque Iegale. 
(4) Le raisonnement est fait avec une clarte parfaite par Bourjon, I, 

p. 775, nos 27 et s. 
(5) Cependant, Pothier, Comrnuna:ute, nos 498-499, marque assez bien 

l'interet qu'il y a pour les tiers a ce que la femme contracte en son propre 
nom, au lieu d'etre simplement engagee comme commune par !'engagement 
de son mari. 

(6) A.C., ~09; N.C.,221. V., sur ce sujet, les developpements de Pothier, 
Communaute, nos 248 et s. 

(7) In cons. Paris., sur l'art. 43, gl. 1, no 88 (I, p. 517). Il constate, il est 
vrai, qu'elle est trop ~hue ; et, dans ~es Notae solemnes (II p. 705), approu-
vant la solution plus mdulgente de l ~rt. 12 de la cout. de Vermandois, il 
se flatte de combattre pour elle depms quarante ans devant le Parlement 
a l'encontre du vieux style rigide de la Cour. ' 

(8) Comparez notammcnt Orleans, A. C., 176, et N. C., 209. 
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aux justices sur lesquels l'accord ne put se faire lors de la refor-
mation de 1580 (1). Mais la doctrine se rallia a ces solutions non 
sanctionnees (2). Le mari condamne pour un crime capital con-
fisque ses propres, sous reserve du douaire de sa femme, et sa part 
dans la communaute; Bourjon en donne une explication toute 
simple: si le mari vit comme maltre, il meurt comme associe (3). 

Les pouvoirs du mari sur les propres sont plus restreints. En 
ce qui concerne ses propres personnels, nous verrons qu'ils restent 
ioujours greves1en principe, du douaire de la femme et des enfants; 
en tout cas, depuis le xvne siecle, ils sont affectes a !'hypotheque 
legale de la femme, et le mari ne peut pratiquement les aliencr 
sans son concours. Le concours de la femme est aussi necessaire 
pour permettre au mari de disposer de ses propres (4). Du Mou-
lin a plus d'une fois essaye de caracteriser les pouvoirs du mari 
sur les propres de sa femme (5). Il reconnait qu'a la difference du 
mari romain, il n'est pas proprieLaire de sa dot; mais il est plus 
qu'un simple usufruilier; c'est une sorte d'administrateur gene-
ral. Du Moulin compare ses pouvoirs a ceux d'un pere sur les 
biens adventices survenus a son fils; il peut porter foi et hom-
mage pour un propre appartenant a sa femme, saisir feodale-
ment ses vassaux ou leur donner !'investiture; en percevant le 
quint denier de l'acquereur d'un fief mouvant de sa femme, il 
exclut pour cette derniere la possibilile de retraire feodalement. 
Il lui permet meme d'exercer le retrait feodal au nom de sa 
femme (6). La plupart de ces solutions furent admises par la doc-
trine ulterieure, sauf hesitalion en ce qui concerne le retrait (7). 
La cou tume ne donnait, en efT et, au · mari, que l'exercice des 
actions mobilieres et possessoires concernant les propres de sa 
femme (8); or, l'aclion en retrait n'est ni possessoire, ni mobi-

(1) Mss. de Simon Mm·ion, p. lOO, no 6. 
(2) Bacquet, Droits de justice, XV, nos 84 et s. ; Bacquet, no 61, precise, 

d'autre part, d'apres un arret solennel rlu Parlement rlu 14 aout 1567, 
qu'apres la mort civile de son mari, la femme peut tout de suite reclamer 
son rlouaire et ses propres; Ferricre, II, p. J 41 J, no l ;) et p. 1427, no 6; 
Pothier, Communaute, n° 474. Loisel, Inst. cout., VI, II, 26, attribue ce 
changement de jurisprudence a l'autorite de Du l\loulin et y trouve un 
precedent dans une ordonnance de 1431, de Hcnri d'Angleterre, octroyant 
ce privilege aux Parisiens. 

(3) Droit commun, I, p. 569, no 22. 
(4) A. C., 108 = N. C., 226. 
(5) In cons. Paris., sur l'art. 21, gl. 1, nos 24, 26 et 27 (I, p. 360; cf. I, 

p. 40, no 73). 
(6) Ibidem, sur l'art. 20, gl. 1, no 47 (I, p. 302). 
(7) V. notamment Pothier, Puissance du maTi, nos 8() et s., qui appelle 

le droit du mari une espece de droit de bail et de gonvernement, scion }'expres-
sion usitee au x1ve siecle. 

(8) A. C., 113=N. C.~ ~3q, 
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liere (1). D'aulre part, une disposilion de droit nouveau precisa 
ulilcment que le mari, comme administrateur, ne pouvait passer, 
pour les propres de sa femme, des baux depassant six ans a la 
ville el neuf ans aux champs (2). 

La femme esl frappee d'incapacite par l'effet meme du mariage 
et non seulement comme consequence du regime · de commu-
naule (3); un regime exclusif de communaute ne la soumettrait 
pas moins a la puissance maritale (4) et le mari lui-meme ne 
pourrait l'affranchir que dans une faible mesure d'une depen-
dance d'ordre public; il pourrait tout au plus lui donner le pou-
voir d'administrer ses biens (5). 

La femme mariee est incapable de disposer de ses propres, de 
s'engager parses contrats et d'ester en justice (6); elle peut cepen-
dant faire son testament sans autorisation parce que, si elle vit 
comme esclave,elle meurt comme fibre, explique Bourjon en emprun-
Lant au droit romain une insultanle comparaison (7). D'autre 
part, elle s'engage par ses delits, sans d'ailleurs que leurs conse-
quences pecuniaires puissent atteindre la communaute; elles ne 
porlent que sur la nu-propriete de ses biens propres (8). De meme, 
elle ne confisque que ses biens propres, le mari etant, sa vie 
durant, seigneur et mallre des conquets (9). 

L'incapacite de la femme mariee exist_e meme si son mari est 
·absent ou incapable (10); si le mari est mineur, on admet cette 
consequence singuliere qu'il peut auloriser sa femme majeure, 

(1) Ferricre, III, p. 348, n° 17; Bourjon, I, p. 576, nos 30-31, precise 
qu'au Chatelet le nom de la femme figure toujours dans la demande de 
retrait, mais admet que le mari intente !'action sans son assentiment. 

(2) N. C., 227. 
(3) Bourjon, I, p. 578, no 1; Pothier, Puissance du mari, n° 1.5. 
(4) Bourjon, I, p. 588, nos 27 et s.; Pothier, ibidem, n° 19. 
(5) Bourjon, I, p. 588, no s 30 et s., admct, avec d'ailleurs bien des restric-

tions, que le mari peut donner a sa femme separee contractuellement une 
autorisation generale s'etendant aux actes d'alienation; mais Pothier, 
Puissance du mari, nos 15 et s., ne parle plus que d'un pouvoir d'adminis-
tration. C'etait deja la doctrine de Du 1\loulin, In cons. Paris., art. 21, gl. 1, 
no 27 (I, p. 360). 

(6) A. C., 105-106, 114; N. C., 223-224, 234; Simon 1\farion, Observations, 
n° 26, remarque exactement que l'art. 106 de l'A. C. n'existait pas dans le 
texte anterieur; cf. Trav. pTeparatoires de l'A. C., p. 215, n. 1. 

(7) Droit commun, I, p. 590, n° 40 ; Pothier, ibidem, n° 43. - V. deja 
Du l\loulin, In cons. Paris., art. 114, n° 1 (I, p. 872). 

(8) Bourjon, I, p. 590, nos 41-43; p. 570, nos 29-30. 
(9) Telle etait la decision expresse d'un des articles rejetes en 1580, 

Mss. de Simon Marion, p. 100, n° 6. - Bourjon, I, p. 570, n°8 26-28, admet 
aussi qu'elle confisque sa part des conquets de communaute mais seulement 
lors de la mort naturelle; telle n'etait pas !'opinion de Bacquet, Droits de 
justice, XV, no 90. 

(10) Du Moulin, In cons. Paris., art. 25, n° 1.2 (I, p. 478), qui declare, 
contre I' avis de .Jean Faure, que la femme n'est pas peTsona legitima; Pothier, 
Puissance du mari, nos 25-27. 
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l'acle ainsi contracle etanL d'ailleurs expose a la resLiLulion en 

entier, selon le droit commun (1). Si le mari est absenL ou fou, la 

femme devra recourir a l'anLorisation suppletive de justice (2). 
Cependant, on lui permet de s'engager seule pour sorLir son mari 

de prison eL, en cas d'absencc du mari, clle peuL s'engager pour 

etablir, dans des conditions raisonnables, les enfants du ma-

riage (3). 
La femme est relevee de son incapaciLe par l'autorisation don-

nee par son mari (4); et la femme aulorisee devient pleinement 

capable meme d'aliener ses propres, meme de s'engager dans l'in-

teret exclusif de son mari. Le texte de la coutume parlait d'un 

consentement expres; la doctrine exigea une auLorisaiion du 

mari formellement exprimee dans l'acle et non pas son simple 

concours (5). La femme doit etre habiliLee par une autorisation 

formelle a passer un acte qu'elle n'aurait pas autremenL la capa-

cile de passer; c'esL en somme une formaliLe analogue a I' aucto-
ritas du tuteur romain. Un acle de noLorieLe du Chalelet, du 13 

juin 1682, exigea le mot meme auloriser (6); Pothier admet 

comme expression equivalenle le Lerme habiliter (7). La simple 

ratification posterieure a l'acle n'avait aucune valeur (8). Cepen-

dant, quand il s'agissait d'ester en juslice, on considerait comme 

suffisante la simple assistance du mari, sans formule expresse 
d'autorisation, car Lout se deroulait sous le conlrole du Lribu-

nal (9). 
La femme peut toujours recourir a la justice si son mari ne 

peut l'autoriser ou refuse de le faire. La justice aulorise sans 

examen la femme a plaider, mais, s'il s'agit d'un engagemenL, 

elle ne l'aulorise qu'en connaissance de cause (10); l'engagemenL 

passe par la femme avec aulorisation de juslice ne peuL cl'ailleurs 

(1) Bourjon, I, p. 580, nos 16-18. 
(2) Pothier, loc. cit., nos 25-27. 
(3) Bourjon, I, pp. 585-586, nos 10-14. 
(4) Bourjon, I, p. 578, n° 2; cette incapacite ayant pour motif principal 

l'interet du mari, il la fait cesser en autorisant sa femme. 
(5) A. C., 105; N. C., 223; Ferriere, Ill, p. 147, nos 28 et s., qui cite 

nombre d'auteurs romanisants ; Bourjon, I, p. 578, no 3 ; p. 582, nos 28-30; 
ce dernier auteur, p. 583, n°8 39-40, precise que si la femme agit en vertu 
d'une procuration du mari, la procuration doit autoriser expressement la 
femme. 

(6) Ferriere, Ill, p. 197; la simple assistance du mari a l'acte ne suffirait 
pas. 

(7) Puissance du mari, n° 68. 
(8) E. de Lauriere, 11, pp. 194-195; Bourjon, I, p. 583, nos 34-35. 

(9) D'apre l'actc de notoriete cite suprii; Bourjon, I, p. 582, no 32. 

(10) Bourjon, I, p. 581, n°11 20-21; Pothicr, Puissance du maTi, no·l2. 



etre oppose a la communaute dont le mari est le chef; il ne peut 
etre poursuivi que sur les biens propres de la femme (1) . 

L'incapacite, aux termes de la coutume, comporLait excep-
tion en faveur de la femme marchande commune (2). La femme 
qui assiste son mari dans 1' exercice de son commerce est dans la 
situation d'un prepose ordinaire (3). Mais, si elle exerce un com-
merce separe, avec l'assentiment de son mari, elle est apte a 
accomplir tous les actes juridiques necessaires a son commerce, 
et ces actes engagent la communaute, de meme qu'ils lui profitent 
la cas echeant ( 4). La coutume exceptait aussi la femme separee, 
selon la tradition, et Du Moulin estimait encore que la femme 
separee recouvrait par la meme sa pleine capacite (5). Mais il 
se produisiL dans la suiLe un singulier revirement dans la doctrine 
eL la jurisprudence. On considera que la separation etait Lempo-
raire dans son principe, pouvant toujours prendre fin par · une 
reconciliation ; le mari, dans ce cas, devait reprendre la direction 
du patrimoine de la femme; il y avait done des inconvenients a 
laisser a la femme separee une complete liberte. On ne toucha pas 
a ses pouvoirs d'administration, mais on ne lui accorda rien de 
plus. E. de Lauriere approuve les jurisconsultes espagnols qui 
refusent a la femme separee le droit de disposer de ses immeubles 
sans l'autorisation expresse de son mari (6). Un acte de noto-
riete du Chatelet, en 1702, posa a cet egard les regles les plus 
fermes (7); la femme separee reste capable, meme d'ester en jus-
tice, pour tout ce qui concerne !'administration de ses biens et la 
disposition de ses meubles; mais elle ne peut, sans autorisation 
du mari ou de justice, aliener ses immeubles, les hypothequer ou 
les compromeUre par ses engagements, ni les deduire en justice. 

(1) Bourjon, I, p. 581, n° 22; Pothier, n° 13. 
(2) A. C., 114; N. C., 234-236; l'art. 235 de la N. C. definit la femme marchande; cf. Mss. de Simon Marion, p. 83. 
(3) Bourjon, I, p. 579, no 7. 
(4) Bourjon, I, p. 585, n° 7, qui admet meme, n° 8, que le mari serait contraignable par corps, le cas echeant, comme la femme; c'etait !'opinion dominante, apres d'assez longues discussions; v. Ferriere, Ill, p. 360, nos 6 et s. - Ferriere, Ill, p. 3'59, n° 3, permettait a la femme mariee d'ester librement en justice pour les besoins de son commerce; mais Pothier, Puis-sance dn mari, no 62, malgre les dispositions expresses des coutumes de .Dourdan et de Mantes, n'admettait plus cette solution en droit commun coutumier. 
(5) A. C., 114; N. C., 234; Notae solemnes, sur Bourbonnais, art. 232 (II, p. 743). Ailleurs, cependant, Du 1\Ioulin declare que la femme est seu-lement emancipee par la separation de biens et qu'il }ui faut un a:ffranchis-sement special de la part de son mari pour qu'elle puisse disposer de ses propres: In cons. Paris., art. 37, gl. 1, n° 13 (I, pp. 481-482). 
(6) Cout. de Paris, II, p. 222. 
(7) Cite pn.r Ferriere, Ill, pp. 3GG-:l67 (26 ao(tt 1702); cf. Bourjon, I, p. 580, n° 14-15; pp. 586-587, nos 15 et s.; p. 588, no 29. 
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Les auteurs expliquent ces soluLions en disant que la femme 

separee est dans la siLuation d'un mineur emancipe (1). Cette 
assimilation etait facheuse a tous egards; en soumeLLanL Ja 
femme separee a l'autorite mariLale, on aggravait singulierement 

sa dependance, qui n'eLaiL plus corrigee par la collaboraLion 

s'etablissanL normalemenL entre epoux vivant ensemble. Sous 

pretexte de sauvegarder les prerogaLives du mari dans le cas 

d'une reconciliaLion, on risquait de la rendre impossible en 

entretenant les dissentiments des epoux sur ces questions si 

delicaLes d'autorisaLion. 
L'A. C. ne precisaiL pas les consequences du defaut d'autorisa-

tion. Elle s'en remettait sans doute a la jurisprudence qui, dans 

la premiere moiLie du xvie siecle, restait encore fidele, semble-
t-il, a la solution traditionnelle. Un arret de 1535 admet que la 

femme soit poursuivie, a la dissolution de la communauLe, pour 

une deLLe conlracLee pendanL le mariage sans auLorisaLion (2). 
Et Du Moulin rapporLe un arret validant une vente de propre 

faiLe par la femme seule, sans d'ailleurs que ceLLe vente puisse 

eLre opposee a la communauLe usufruiLicre des propres (3). A la 

fin du xvie siecle, Guy Coquille souLienL encore ces doctrines (4); 

les actes de la femme non auLorisee ne sonL pas nuls, mais seule-

ment inefficaces a l'egard du mari et de la communaute; ils peu-
vent done etre opposes a la femme redevenue maltresse de ses 

biens par la dissolution du mariage; ces acLes ne sont pas nuls, 

en effet, en raison d'une incapacite personnelle analogue a celle 

du pupille ou du fou; mais ils ne sont pas valables a l'encontre 
de la puissance mariLale. 

Mais Du Moulin, suivant en cela les doctrines de son conLem-

porain et ami Tiraqueau (5), combatLit neLLement ceLLe doctrine 

raisonnable (6). Le contrat passe par la femme, sans autorisaLion, 
est nul ab initio et ne peut produire aucun effet juridique: quod 
nullum est, nullum parit effectum. La femme Lombe sous la puis-

sance du mari par le mariage eL elle est frappee d'une veritable 

capitis deminutio qui supprime son ancienne capacite; tous ses 

(~) E. de Laurie.re, II, p. 222; Bourjon, !• p. 586, n° 18. Toutefois, Pothier, 
Pwssance dtt man, nos 15-16, se garde b1en de cette comparaison. 

(2) Ms. Dupuy 247, fo 367 vo (5 avril 1535). 
(3) In cons. Paris., art. 114, no 2 (I, p. 872). 
(4) Comrn. sur la cout. de Nivemais, 23, 1, v 0 faire contrats edit. de 1703 

II, p. 212; cf. Lcfebvrc, Droit des gens maries, p. 63, qui cite d'autres texte~ 
de Coquille et, dans le meme sens, un texte de P. Pithou. 

(5) V. les textes de Tiraqueau et de Chasseneuz cites par Lefebvre op. 
laud., pp. 63-64; la raison essentielle, c'est l'imbecillitas sexus du Vell~ien. 

(6) Notae solernnes sur Paris, art. 114; Sens, art. 110; Poitou art. 22;') 
(II, pp. G94, 698, 7:'>2); In cons. Paris., art. 25, no 3 (I, p. 478).' 
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actes sont done radicalement nuls; c'est a tort que certains avo-
cats onL soutenu une opinion differenLe; c'est abusivement que 
certains arrets onL juge le conLraire. La docLrine de Du Moulin 
triompha, apres quelques hesitaLions, lors de la reformaLion de 
1580 (1). Le premier projeL, completant l'art. 105 de l'A. C., 
declarait que la femme pourrait Hre contrainte, a la dissolution 
de la communaute, pour un acte passe sans auLorisation, a tout le 
moings rendant ce dont elle est enrichie par le moyen dudit contract. 
La solution n'etait pas tres nette, car executer le contrat ou res-
tituer l'in rem versum sont deux solutions bien differentes. Le 
second projeL abandonna ceLLe solution singuliere pour proposer 
un texte bien plus formel, qui devinL l'art. 223 de la N. C. : le con-
Lrat passe par la femme sans auLorisaLion Hait absolument nul 
et ne pouvaiL Hre execute ni contre le mari, ni contre la femme 
ou ses heriLiers, a la dissolution de la communaute. · 

Le.sysLeme de la coutume HaiL ainsi Lres clair (2). Mais il n'etait 
pas facile de l'expliquer en Lheorie. CerLains auteurs, constatant 
que la fille majeure eL la veuve etaient capables, faisaient reposer 
l'incapacite de la femme mariee seulement sur la necessite de 
sauvegarder la puissance maritale etablie par le mariage (3); 
mais ceLte notion etait insuflisante pour expliquer la nullite 
absolue des actes de la femme. La plupart des auteurs, et notam-
ment E. de Lauriere (4), esLimaient que la femme etait sous la 
tutelle de son mari eL qu'elle etait incapable comme un mineur. 
C'etait en somme la theorie de Du Moulin et elle avait sa racine 
profonde dans les idees des romanistes sur !'incurable legereLe 
de ]a femme et son inaptitude aux affaires (5). Toutes les expli-
cations des auLeurs sont peneLrees d'une sorte de mepris con-
descendanL a l'egard de la femme (6). Aucun ne songe a la traiLer 

(1) Mss. de Simon Mm·ion, p. 82, art. 223. 
(2) Bourjon, I, p. 579, n° 4; cet auteur, I, p. 549, no 8, prevoit le cas d'un engagement de la femme dont la date apparente est anterieure au mariage ; il ne sera opposable au mari que si la date est bien constante ; mais il sera valable a l'cncontre de la femme, a mains qu'il n'y ait violent soup<;on d'antidate, auquel cas il serait nul, meme a l'egard de la femme, et cette nullite t·esulte de son inhabilite a contracter sans autorisation. 
(3) Ferriere, Ill, p. 141, no 2; Pothier, Puissance du mari, nos 3-5. 
(4) Cout. de Paris, II, p. 192; de m eme Ferriere, Ill, p. 153, nos 12-13, compare la nullite des actes de la femme a celle des actes des mineurs. -Cependant, Pothier, no s 4-5, proteste energiquement contre cette assimi-lation ; il fonde la nullite absolue, qu'il affirme de nouveau tres energique-ment, no 78, sur les termes des coutumes: la femme ne pcut aucunement contracter. 
(5) V. sur tout cc mouvement doctrinal, qui n'est pas particulier aux auteurs parisiens, Lefebvre, loc. cit., p. 64 et s. 
(6) Cela est particulierement net dans Bourjon. Il justifie ainsi, I, p. 578, no 1, ce qu'il appelle l'incapacite salutaire de la femme: c'est une disposition 

16 
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en assoc1ee. On admeL seulemen L que sa situation suballerne 

pendant le mariage soiL compensee par de trcs serieux privileges 

a sa dissolution (1). 

§ 3. - LIQUIDATION DE LA COMMU AUTE 

La communaute conjugale prend fin normalement par la mort 

naLurelle de l'un des epoux (2); mais elle se Lermine aussi par la 

separation de corps, que les auteurs appellent la separation 

d'habiLation, et par la separation de biens au principal. La sepa-

ration d'habitation, qui est a la fin de }'ancien regime de la com-

petence des juridictions la'iques, n'est accordee a la femme que 

pour des motifs graves, lorsque le mainLien de la communaute 

risque de compromeLtre sa vie ou sa sante (3). 

La separation de biens est obLenue plus aisement par la femme 

lorsque l'inhabileLe ou la prodigalite du mari font courir un 

danger a l'apport de la femme (4). En principe, la separation de 

biens doit etr~ prononcee par le tribunal et c'esL deja l'opinion 

de Du Moulin (5); il admeL cependant qu'une longue et publique 

separation de fait entraine une veritable separation de biens (6). 

L'art 224 de la N. C. exigea formellement une separation en 

justice, en marquanL meme qu'elle devaiL etre executee (7). La 

doctrine maintenait ces exigences, avec une vive mefiance a 

l'egard des separations de biens, Lrop souvent machinees entre 

)es epoux pour frauder les creanciers (8). Cependant, les arrets 

admeLtaient la separation de biens sans jugemenL en cas de 

separation effective des epoux pendant plusieurs annees (9). 

prudente qui, maintenant la paix, conserve encore les biens dans la communaute 

en h mettant a couvert de l'inexperience, de la legerete et des caprices de la 

femme. Pothier est beaucoup plus reserve. 

(1) Bourjon, I, p. 571, no 32; p. 591, no 1. 

(2) Bourjon, I, p. 602, n° 1, qui developpe longuement, dans les para-

graphcs suivants, les effets de la mort civile. 

(3) Bourjon, I,p. 608, nos 23 et s.; Pothier, Commuiwute, no 506; Lcfebvre, 

Lien de mariage, p. 259. L'adultere de la femme n'est plus une cause de 

separation d'habitation; mais un jugement de condamnation pour adultcre, 

si le mari ne pardonne pas a la femme, clissout la communaute: Pothier, 

ibidem, no 507. 
(4) Viltard, Separation de biens, p. 109 et s.; Bourjon, I, pp. 604-605; 

Pothier, Communaute, p.os 510 et s. 

(5) Notae solemnes, sur Bourbonnais, art. 232 (II, p. 743). 

(6) In cons. Paris., art. 104 (I, p. 867) : diutumitas idem operatur quod 

sententia vel expTessa divisio. 
(7) Dans le meme sens: Lorris-l\lontargis, N. C., 9, 6; Orleans, N. C., 

198-199; Bourjon, I, p. 605, no 4. 
(8) Bourjon, I, p. 605, n° 8. 
(0) Viltard, loc. cit., pp. 128-129; Bourjon, I, p. 604, no 1. 
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Pothier, se fondanL sur un acle de noLorieLe du Cha.telet, du 
8 mai 1703, et sur un article tres formel de la couLume d'Orleans, 
qu'il considerait comme exprimanL le droit commun coutumier, 
exigeaiL une senLence de jusLice dument publiee dans l'inLeret 
des creanciers (1); il n'existait pas d'autre moyen, selon lui, de 
sauvegarder le principe de l'immuLabiliLe des conventions matri-
moniales, principe qui imposail aussi des ·precautions en cas de 
reconciliaLion des epoux eL de reprise de la vie commune (2). 

A la dissoluLion de la communauLe, les deux epoux ne se pre-
sentenL nullemenL comme deux associes ayant des droits egaux 
dans l'actif et le passif. La femme, en compensation de sa depen-
dance pendanL le mariage, a de tres precieux privileges coutu-
miers, sans compter ceux qu'elle a pu sLipuler dans les conven-
tions maLrimoniales; en sorte que la communaute apparait a 
cerLains auteurs comme une socieLe leonine ou la femme garde-
raiL touLes les chances de gain sans Loujours courir les risques de 
perL~ (3). 

EL c'est bien ainsi, en efiet, qu'apparait, au xvnre siecle, le 
benefice de renonciaLion; mais il a eu, auparavant, toute une his-
toire. J'ai montre, au cours du xve siecle, le droit de renonciation 
devianL en privilege reconnu aux femmes nobles, sous des condi-
tions assez strides. L'evolution est achevee dans la pratique 
parisienne au debuL du xvre siecle (4); le projet de 1507 l'enre-
gistre sans difficulLe; on se demande seulement s'il ne fa ut pas 
exiger la noblesse aussi bien chez le mari que chez la femme (5); 
l'A. C., art. 115, adopte la redaclion du projeL,elles memes prin-
cipcs sonL admis par quelques couLumes voisines redigees a la 
meme epoque (6). 

Mais ceUe deformaLion du regime tradilionnel ne dura pas. 

(1) Puissance du rnari, n° 61; Comrnunaute, n° 514. - L'Ordonnance sur le commerce, de 1673, prescrivait entre commen;ants des mesures spe-ciales de publicite: Ferricre, Ill, p. 184, n° 17. 
(2) V. dans Coyecque, Recueil d'actes notaries, no 2715, un ~cte de 1543 par lequcl deux epoux separes de biens (l la suscitation des beaulx freres et sceurs se sont reconcilies et declarent, par devant notaires, qu'ils vivent de nouveau en commun. Bourjon, I, p. 606, n° 12. 
(3) Bourjon, I, p. 591, no 2: la loi rend pour la femme la communaute qu' elle etablit entre conjoints u!'-e espece de societe. leonine dans la_quelle, la femme ayant l'esperance du gatn ne court aucun nsque de perte, st ce nest sa mise encore lui est-il permis de stipuler la faculte de la reprend1·e ; telle est, vu ;a dependance, la base du droit qu'elle a de renoncer lt la societe, droit qui est justement denie a tout autre associe, rnais justement' accorde a la femme par sa qualite de simple spectatrice de la Tegie des biens de la communaute. 
(4) Sent. du Chatelet, no 169 (30 aottt 1504); Y 5233, fo 195 (11 fevrier 

1505): la femme renonce comme noble et usimt du privilege de noblesse. 
(5) Trav. preparatoires del' A. C. de Paris, art. 114, et la note. 
(6) Clermont en B., A. C., 130; Senlis1 147. 
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Deja, au debut du xvre sieclc, un ccrlain nombre de coutumcs 

ioutes proches de Paris conscrvent dans leur leLire ce regime (1), 

et la jurisprudence ne Larda pas ay revenir. Nous ne savons pas 

au juste dans queUes circonsLances cela se fiL; Loisel (2), sans 

citer sa source, attribue ce revirement a l'autorite de Me Jean-

Jacques de Mesmes qui, maitre des requeLes en 1544, fut lieule-

nant civil du Chalelet depuis 1539 (3). CependanL, des 1539, 

la coutume d'Etampes permeL la renonciation aux roLurieres 

comme aux nobles (4); et, en 1556, le prod:~s-verbal de la cou-

tume de Dourdan aUesLe que la faculte de renoncer est de droit 

nouveau pour les roturieres (5). 
Du Moulin, dans ses Nolae solemnes, qui sonL de 1566, connait 

et approuve celte nouvelle jurisprudence, qu'il juge compatible 

avec le texte de la coutume de Paris (6). Lors de la reformation, 

l'art. 237 consacra definitivemenL le relour au droit general de 

renonciation, mais pour l'avenir seulement, apres deux siecles, 

presque, d'incerlitude et d'incoherence (7). ·Le droit de renoncia-

tion ainsi accorde a la femme fut etendu, apres discussion, a ses 

heritiers, lorsque la dissolution de la communaule resultait de son 

predeces (8). L'ancien symbolisme de la renonciation etait tombe 

en desuetude (9) et I' on n'exigeaiL meme plus, dans le dernier etat 

du droit, la renonciation en justice qui etaiL d'usage au xvre siecle 

et que stipulaiL encore la coutume de Dourdan; on se contentait 

d'une declaration au greffe ou par devant notaire (10). La forma-

lite vraimenL substantielle eLait la redaclion d'un bon et loyal 

(1) Mantes et Meulan, A. C., 11, 6: la veuvc roturicre est astreinte a la 

renonciation sur la fosse. - Cf. l\Icaux, 52-53. A Scns, la renonciation etait 

permise aux roturicres par quclques coutumcs locales, avant de l'Hre sans 

restriction par la coutumc reformee en 15.3i) : A. C. de 1506, art. 210, qui 

vient d'ailleurs du Gr. Cout.; N. C., 214 et 276 et Proces-verbal (B. de R., 

nr, p. 557). 
(2) Inst. Cout., I, II, 11. 

(3) V. Moreri, t. VII, p. 494, et Desmazes, Chatelet de Paris, p. 102. Ce 

Jean-Jacques de Mesmes, premier representant notoire de cette famille 

illustre, naquit en 1490, fut Premier President du Parlement de Normandie 

et mourut en 1569. 
(4) Art. 96. 
(5) Art. 84 et Proces-verbal (B. de R., Ill, p. 138); cf. Montfott I' A., 132. 

(6) Sur Paris, 115 (II, p. 694). 

(7) Le premier projet n'avait propose que des retouches insiO'nifiantes: 

Mss. de Simon Marion, p. 83. C'cst seulemcnt au moment de la publication 

de la coutume que la generalisation fut effectuee. V. le Pro es-verbal sur 

l'art. 237. 
(8) Arret de 1567, a propos de la coutume de l\Ieaux, cite pat Ferriere, 

Ill, p. 383, no 12. 
(9) Comparez 1\lclun, N. C., 217, et A. C., 54. 

(10) Ferriere, Ill, p. 392, no 44. 
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inventaire, aux termes de la coutume (1); il devait etre fait les 
chases etant encore entieres (2), et la femme convaincue de recel 
perdait son droit de renoncer (3). Mais la coutume de Paris, mains 
prevoyanle que celle de Dourdan (4), par exemple, n'avait pas 
imparti de delai pour la redaction de l'inventaire ni pour l'acte 
de renonciation. On fit ce que l'on put pour etendre le delai de 
trois mois eL de quarante jours; mais un acte de notoriete, du 
23 juillet 1708 (5), dut reconnallre que ce delai, pendant lequel 
les poursuiles des creanciers eLaient necessairement suspen-
dues (6), n'etaiL pas un delai fatal; la femme pouvait renoncer 
tant que les chases etaient entieres, ce qui pouvait etre une 
source d'abus (7). 

Sans aller jusqu'a la renoncialion a la communaute, qui 
l'afiranchissait radicalement des deltes commun'es, mais en la 
privant de toule part dans les meubles et conquets, la femme 
pouvaiL sauvegarder son patrimoine p'ropre d'une maniere tout 
aussi efficace grace au benefice d'emolument. Ce benefice avait 
ete ingenieusement deduit par Du Moulin de la nature des droits 
appartenant au mari pendant la communaute (8); le mari peut, 
par ses engagements, grever les biens communs, mais il ne peut, 
ni directement ni. indirectement, compromettre les propres de la 
femme ; par consequent les dettes de la communaute, a sa disso-
lution, ne peuvent pas etre execulees sur les propres de la femme. 
En acceptant la communaule, elle n'assume pas la charge de tou-
tes les dettes contractees par son mari, mais seulement de celles 
qu'il a faites dans la limite de ses pouvoirs de chef. La doctrine 
de Du Moulin fut accueillie par un arret du 14 aout 1567 (9) et 

(1) Bourjon, I, p. 591, nos 5 et s.; les frais de cet inventaire sont d'ailleurs a la charge de la communaute. 
(2) Bourjon, I, p. 593, no 16; c'est-a-dire, tant que la femme n'a pas fait acte de femme COJnmune, mais Bourjon, n° 19, lui permet de rester a la maison conjugale et de vivrc sur les provisions qui s'y trouvent jusqu'a la cloture de l;inventaire ; en ce sens, acte de notoriete du 21 juillet 1688, dans Ferriere, Ill, p. 459, n° 6. 
(3) Ferriere, Ill, p. 441 et s. ; Bourjon, I, p. 599, n°8 I et s. (4) Art. 84, qui donne trois mois a la veuve noble et quarante jours a la roturiere; cf. Senlis, 147. 
(5) Cite par Ferriere, Ill, pp. 457-460; cf. Bourjon, I, p. 600, nos 1 et s. (6) Bourjon, I, p. 600, n° 3. . . , (7) Ferriere, Ill, p. 454, n° 21 ; BourJOll, I, p. 601, n° 4, Cite un arret de 1679 permettant a une veuve de faire inventaire et de renoncer vingt-. quatre ans apres la mort de son mari. 
(8) Notae solemnes, Poitou, art. 252; Paris, art. 115 (II, p. 752 et p. 694). (9) Au temoigm~~e de ?uy Coquille, qui eta~t present, c~te par Le~ebvre, Droit des gens manes, p. 342, n. 2. - Du l\ioulm, sur Lorns-Montargts, 8, 8 (II, p. 720), cite dans le mi'mw scns un arrc~ clu 1 er mars 1559, rendu selon son opinion et qui, d'apres Bourdot de Rwhebourg, Ill, p. 843, n. c, est rapporte tout au long par Ayrault dans son quatrieme plaidoyer. 
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passa dans l'art. 228 de la N. C. (1). La femme, ou ses heriLiers, 

pouvaienL done a leur gre renoncer a une communaute surement 

mauvaise, en s'affranchissanl des ennuis d'une liquidation longue 

et onere use, ou bien 1 'accepter en quelque sorle sous benefice 

d'inventaire, s'il subsislaiL l'espoir de recueillir quelque chose de 

la liquidalion une fois les deites payees. Le benefice d'emolu-

menl supposaiL lui aussi la redaclion d'un inventaire qui servaiL 

de base a la liquidaLion (2). 
Le precipuL legal du conjoint noble, comme le droiL de rcnon-

ciaLion el le benefice d'emolumenL, modifiaiL les rcgles normales 

de parlage de la communaule. N ous connaissons les rapporls 

etroits qui unissaienL ce preciput aux prerogaLives de la garde 

noble. Or, au xv1e siecle, le gardien noble ne faiL plus siens les 

meubles du inineur (3) eL le precipuL du conjoinL noble, ainsi 

isole, apparalt comme une survivance qui n'esL plus bien com-

prise et qu'on s'efforce de restreindre (4). L'A. C., arL. llG, par 

une decision de droit nouveau, n'admit le preciput que s'il n'y 

avait pas d'enfants du mariage (5); et, dans !'ancien ressort des 

coutumes de France, ceUe reslriction fuL propagee par !'inter-

vention officielle des commissaires royaux a la redaction (G); le 

preciput impliquaiL un disparate que I' on s'efTon;ait d'aUenuer. 

L'art. 116 contena~t une aulre resLricLion non moins signifi-

cative: le preciput ne devaiL porter que sur· les meubles silues 

hors de la ville et des faubourgs de Paris. Au temoignage de 

Simon Marion, on l'enlendait en ce sens que seuls les noblcs 

demeurant hors Paris pouvaienL se prevaloir du precipuL (7). 

C'etait le restreindre abusivemenL; lors de la reformalion, il fuL 

expressement decide que le conjoinL noble survivanL, qu'il 

demeuraL ou non a Paris, pouvaiL prendre les meubles se Lrou-

vant hors de la ville eL des faubourgs (8); il devait d'ailleurs sup-

porter la totalile des deLLes mobilieres de la communauLe eL 

payer les funerailles du defunL selon sa qualile, malgre le droiL 

(1) ll figurait deja dans le premier projet: Mss. de Simon Jl.1aTion, p. 82. 

(2) Bourjon, I, p. 594, no 27. 

(3) V. t. I, p. 179. 
(4) Bourjon, qui s'occupe du preciput legal, apres avoir etudie le douaire, 

I, pp. 788-791, declare, no 1, que dans la pmtique il est devenu pTesque (t rien. 

(5) Cette 'restriction ne figurait pas dans le projet de 1507, art. ll5: 

Trav. preparatoires de l' A. C. V. le Proces-verbal de l' A. C. (B. de R., Ill, 

p. 23), qui allegue la frequence des remadages. 

(6) Comparez l\lantes et l\feulan, A. C., 11, R, et N. C., 131; l\Iclun, <\.C., 

52, et N. C., 218, et Yoycz Etampc , art. 1:3:3, et le Proccs-vcrbal sur cet 

article (B. de R., Ill, p. Hi8). 
(7) ObseTvations, no 27. 

(8) Art. 238; Mss. de Sirnon Marion, p. 83. 
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commun qui mettait les frais funeraires a la charge des her: __ 
tiers (1). 

On peut aussi considerer comme un preciput coutumier le deuil 
de la veuve, c'est-a-dire la somme qui lui etait allouee pour porter 
son deuil eL comme compensation de !'obligation qui lui est 
imposee de pleurer son mari (tempus lugendi) (2). Ce deuil etait 
fixe par la justice selon la siLuation du menage a la dissolution 
de la communaute; il appartenaiL a la veuve comme telle, com-
mune ou non, acceptante ou renonc;anle, et il etait une charge 
de la succession du mari. 

Les conventions de mariage pouvaient enfin stipuler des pro-
cedes particuliers de liquidation de la communaute. Voici, rapi-
dement, les plus habituelles de ces clauses. La femme pouvait 
stipuler qu'en cas de renonciation a la communaute elle repren-
drait son apport franc et quitLe (3); une telle clause permettait 
a la femme de participer aux gains d'une communaute prospere 
et de s'exonerer de Loute perte en reprenant son apport quand 
la communaule se soldait par un deficit: C'etait violemment 
contraire au droit commun des societes; la validite de la clause 
etait cependant reconnue, mais elle etait consideree comme de 
droit etroit ( 4); il fallait une stipulation formelle pour que les 
heritiers de la femme pussent s'en prevaloir. 

Le forfait de communaute supprimait toutes difficultes de 
liquidation: la femme survivante pouvait prendre sa part dans 
l'acLif commun, mais, si elle predecedait, les heritiers devaient 
se conlenter d'une certaine somme, versee par le mari a titre de 
forfait; le mari est done, sous cette reserve, proprietaire de toute 
la communaute (5). La clause de partage inegal de la commu-
naute etaiL admise aussi bien au profiL du mari qu'au profit de la 
femme (6); elle pouvait d'ailleurs n'eLre stipulee qu'au detriment 
des heritiers de l'epoux predecede. Ses effets, dans ce cas, se rap-
prochaient beaucoup de ceux d'une donation mutuelle qui pou-
vait porter sur une parlie ou sur la Lotalite des meubles et con-

(1) Bourjon, I, p. 565, no 9; p. 790, nos 1 et s. Certaines coutumes met-taient meme lcs legs pieux a la charge du conjoint noble survivant, mais on n't~tendait pas cette disposition aux coutumes muettes; Pothier, Com-munaute, n° 438. 
(2) V. notamment Bourjon, I, p. 633, nos 14 et s. 
(3) Ferriere, Ill, p. 395 et s. ; Pothier, Communaute, n°8 380 et s. 
(4) V., outre les autorites citees a la note precedente, Bourjon, I, p. 650, nos 11 et s. 
(;3) Pothier, ibidem, n °~ 450 et s. 
(H) Bourjon, I, pp. 512-51:3, nos 17 et s.; Bourjon, n° 26, trouve tres favorable toutc convention restrictive du droit de la femme, puisqu'elle ne tend qu' a assurer au mari le fruit de son travail,. 
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quets. Mais Pothier exigeait une repartition des detles calquee 

exactement sur la repartiLion de l'actif, pour eviter tout avan-

tage indirect contrairc a l'espriL de la couLume (1). Enfin, le pre-

ciput conventionnel permeLtaiL aux epoux de prelever, hors parL, 

une somme d'argent ou certains meubles expressement designes, 

pour le mari, par exemple, ses armes et ses chevaux, pour la 

femme, ses joyaux et ses robes (2). Mais il n 'avait lieu qu'au pro-

fit de l'epoux survivant et, preleve sur la communaute, n'appar-

tenait a la femme renon<;ante qu 'en vertu d 'une stipulaLion 

expresse. 
En dehors des cas particuliers qui viennent d'etre enumeres, 

il est de principe que l'acLif et le passif de la communaute se par-

tagent egalement entre les epoux ou enLre l'epoux survivanL et 

les heritiers du conjoint predecede (3). Mais la determination de 

ce qui doit etre partage est devenue singulierement complexe 

apres la redaction des coutumes (4). PendanL tout le mariage, en 

effet, la communaute, administree en Loute independance par le 

mari, a fonctionne comme une masse intermediaire pour une 

serie d'operations intervenues dans l'inLeret de chacun des 

epoux autant que dans l'interet commun du menage. Or, la doc-

trine et la jurisprudence, a partir du xvre siecle, tendenL a discri-

miner soigneusemenL toutes ces operations pour eviter les manC£u-

vres frauduleuses aussi bien q.ue les avantages indirects enLre les 

epoux. C'est ce que l'on appelle aujourd'hui la Lheorie des recom-

penses (5). 

La theorie des recompenses. - Elle a son poinL de depart histo-

rique dans l'alienaLion pendanL le mariage d'un propre de la 

femme. Nous savons qu'au x1ve siecle ceUe aliena Lion n'etait pas 

possible sans le consenLemenL formel de la femme qui pouvait 

eLre subordonne a une promesse de remploi (6). Mais si le con-

sentement etaiL donne sans condiLions, et si le mari n'effectuait 

pas le remploi dans un bref delai, en le declaranL expressemenL, 

(I) Communaute, n° 449; cf. deja Bourjon I, p 513, no 20. 
(2) Bourjon, I, pp. 631-633; Pothier, ibidem, nos 440 et s. 
(3) A. C., 104; N. C., 229; Bourjon, I, p. 611, nos 1 et s. 
(4) Bourjon, I, p. 612, no 9. 
(5) Nos anciens auteurs n'emploient pas ce mot clans le sens aeneral que 

nous lui donnons; ainsi, Bourjon appelle uprise la recuperation par chacun 
des epoux des deniers stipules propres ; action de Temploi, la reprise en cas 
d'alienation d'un propre; indemnites ou TCCOmpcnses , lcs sommes dues a la 
communaute par chacun des epoux: I, p. 612 et s. Sur le developpement 
historique de la theoric des recompenses, V. Lefebvre, Droit des gens rnaTies, 
pp. 363-405. 

(6) V. supTit, p. 195. 



LIQUIDATIO:\ DE LA GOJ.\lMUNAUTE (XVIe-XVIII0 s.) 21Q 

les deniers provenant de la vente du propre tombaient en com-
munaute. Le regime traditionnel, maintenu dans les coutumes de 
Sens (1), subsistait, a Paris, dans le silence de l'A. C.; et Loisel 
recueillait encore, en la condamnant, la maxime narquoise qui 
l' exprimait : le mari se devoit relever trois fois la nu it pour vendre 
le propre de sa femme (2). 

Sans doute, la femme pouvait toujours sauvegarder son propre 
en refusant obstinement son consentement a !'operation. Mais, 
au xvie siecle, en partant plus ou moins explicitement de l'idee 
que la femme est faible et frivole, en raison de son sexe, on redoute 
pour elle les abus d'influence du mari. Du Moulin permet aux 
heritiers presomptifs de la femme d'agir contre le mari pour 
obtenir le remploi du propre de la femme dont il a extorque le 
consentement (3). D'autre part, la coutume de Blois, redigee en 
1523, admettait qu'en cas de vente d'un propre, le mari pouvait 
reconnaitre que les deniers en provenant seraient propres a ia 
femme (4); Du Moulin, en commentant ce texte, admettait la 
validite d'une telle declaration, meme faite apres la vente, meme 
faite dans le testament du mari, car c'etait une preuve de bonne 
foi; des arrets avaient juge en ce sens dans le ressort de la cou-
tume de Paris (5). La coutume d' Anjou de 1508 decidait en fin 
que le prix d'un propre aliene, non encore paye a la dissolution de 
la communaute, serait propre au conjoint proprietaire ou a ses 
heritiers (6). Et Du Moulin proposait d'etendre cette solution au 
cas oil le prix avait ete paye pendant la communaute; mais la 
communaute n'en devait etre tenue que dans la mesure de son 
enrichissement; elle ne devait rien si le prix avait ete dilapide 
par le mari (7). 

Toutes ces solutions n'etaient que des expedients et c'est dans 
une autre direction que la jurisprudence, finalement, s'engagea. 
La pratique avait generalise, dans les conlrats de mariage, l'usage 
des clauses de remploi qu1 obligeaient le mari a des dommages-
interets lorsque le remploi n'avait pas eLe reeilement effectue. 
Mais, en l'absence de ces clauses, la femme devait user de vigi-

(1) A. C., 274; N. C., 277. 
(2) Inst. cout., I, II, 14. 
(3) In cons. Paris., art. 105, n° 4 (I, p. 867). 
(4) Art. 164. 
(5) Notae solemnes, II, p. 736. La coutumc de Sens, A. C., 283; N. C., 286, 

n'admettait pas la promesse de recompense faite posterieurement a !'alie-
nation. 

(6) Art. 296. - La coutume de Chateauncuf en 'rhimerais, art. 88, allait 
bicn au dela de taus ccs expedients en declarant que le bien acquis avec 
!'argent provenant de la vente d'un propre etait subroge a ce propre. 

(7) Notae solemnes, II, p. 726. 
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lance au moment de l'alienaLion. Dans une hypothese, pourtant, 
ioute vigilance se irouvait en defaut: une rente apparLenant en 
propre a la femme eLait racheiee pendanL la communau1.e; les 
deniers tombaienL en communaute et, a defaut d'une clause 
expresse dans les conventions maLrimoniales, la femme n'avaiL 
aucun moy(m pratique d'obLenir le remploi. CeLLe siLualion 
devaiL se presenLer souvent avec !'admission, au xv1e siecle, du 
rachaL des renLes. Il esL probable que, dans ce cas d'alienalion 
necessaire, la jurisprudence intervint Lout d'abord pour sous-
enLendre la clause de remploi (1), puis qu'elle la sous-enLendiL 
egalement dans le cas d'une vente consenLie par la femme, en se 
fondant, comme le diL Ferriere bien plus Lard, sur ce que la femme 
contracte par une espece de conirainte de la part de son mari ou par 
une complaisance aveugle conire ses propres interets (2). 

Cette .jurisprudence eLaiL pleinemenL eLablje avanL 1580. Et 
l'arL. 232 de la N. C. en recueillit les resulLaLs essenLiels en deci-
dant que le prix du rachat ou de la vente seraiL repris sur les biens 
de la communauLe par l'epoux proprieLaire de la rente rachetee 
ou du propre vendu (3). La reprise pouvaiL eLre faile meme s'il 
n'y avaiL pas eu de clause de remploi ou declaraLion de propre; 
la couLume rappelaiL ainsi, en les depassanl, les deux eLapes prin-
cipales de l'evoluLion qui aboulissait au renversemenl de la solu-
tion tradiLionnelle. Elle posait un principe general, sans disLin-
guer enlre !'alienation d'un propre du mari et celle d'un propre 
de la femme. Sans doute, le danger principal eLaiL apparu dans 
le second cas; le mari, alienanL son propre ou recevanL les deniers 
de rachaL de sa renle, eLail le premier inleresse a effecluer le 
remploi el ne devail guere manquer, praliquemenl, de le faire ( 1). 
Mais on s'avisa bienloL que permellre au mari d'aliener ses pro-
pres sans remploi cL sans reprise serait lui fournir un moyen indi-
rect, mais facile, d'avanlager sa femme contre l'espril de la cou-
tume. EL cette raison determina sans doule la jurisprudence a 

(1) Ferricre, Ill, p. 317, n° 2. Ferricre n'inrlique d'ailleurs pas la rlate 
precise de ces arrets; la question n'avait plus d'interet rle son temps, puis-
qu'il y avait un texte forme!; cf. Bourjon, I, p. 616, nos 24 et 26, et p. 617, 
n° 29. 

(2) Ferriere, Ill, p. 317, no 3. 

(3) Cet article figurait deja rlans le premier projet et fut admis sans 
discussion, avec quclques precisions de forme : ~1ss. de Simon ~1m·ion, 
p. 82. - La doctrine admcttait, en general, que l'art. 2:32 etant fonde sur 
l'cquite rlevait Ctre etendu aux eoutumes muettcs : Ferricre, Ill, p. 320, n° 14. 

(i} ::\Icme apres la rcdaetion de la eoutumc, lcs auLeurs raisounent prcsque 
toujours dans cctte hypothcse, qui rcste la plus pratique. 



LIQUIDATION DE LA COMMUNAUTE (XVI0-XVlli0 S,) 251 

traiter de la meme maniere toute alienation de propre (1). Nous 
apercevons ainsi, des le xvre siecle, les deux idees essentielles qui 
sont a la base de la theorie generale des recompenses: maintenir 
l'egalite entre les epoux, avec une nuance tres nette de protec-
tion pour la femme, spectateur passif de la regie du mari; prohi-
ber entre eux touL avantage indirect resultant d'un deplacemenL 
quelconque des divers elements du paLrimoine des epoux. 

La coulume de Paris ne prevoyaiL que l'hypothese de la venle 
d'un propre ou du rachaL d'une rente propre. Mais la pratique eL 
la jurisprudence ne tarderent pas a en decouvrir d'aulrcs aux-
quelles il etait facile d'appliquer les memes principes. Chacun des 
epoux pouvaiL etre creancier, a l'egard de la communaute, de 
reprises pour les deniers provenant de leurs propres et qui, d'apres 
les principes, ne Lombaient pas en communau Le. Inversement, 
chacun d'eux pouvaiL eLre debiteur a l'egard de la communaule, 
ayant provisoirement assume une depense incombant en defini-
tive a ]' epoux. Il y avait ainsi une complexe balance a eLablir 
pour reconstiluer sur le papier l'avoir reel de la communaute et 
le repartir entre les epoux (2). Je voudrais examiner les princi-
paux elements de ceLLe balance avanL de montrer !'influence 
qu'avaient sur la reparlition definitive les situations tres diffe-
ren Les des deux epoux. 

Chacun des epoux peut reclamer a la communaute les deniers 
qu'il a apporles en les stipulant propres; e'esL ee que les auteurs 
appellent la reprise de propre fictii (3). 11 peuL exiger de meme les 
deniers provenant du remboursement d'une rente propre ou de 
la vente d'un propre survenus pendant la eommunaute (4); on 
assimile a la vente du fonds la venLe d'une eoupe de haute 
fuLaie (5). La communauLe doit resLiLuer seulemenL ce qu'elle a 
re<;u, quelle que soit la valeur reelle du propre; si la femme a 
apporte un offiee en propre, dans lequel son mari s'est fait reee-
voir, elle pourra reclamer la valeur du propre au moment de cetLe 
reeeption (6). Toule restiLution.esL exclue lorsque le propre a ete 
regulierement remploye en un immeuble qui lui est subroge reel-

{1) C'est cette consideration que donnent tout de suite Ferriere, Ill, 
p. 315, no 1, et Bourjon, I, p. 516, n° 24; ce dernier trouve etrange que cela 
ait pu faire la maticrc d'un .doute et qu'il ait fallu un certain temps pour 
se convaincre de cette necessite. 

. {2) V., par exemplc. comment Pothier, Communaute, no 582, pose la 
· question. 

{3) Bourjon, I, p. G12, nos 1 et s. 
(cJ,) N. C., 282; .Ferricrc, II, p. :315 et s.; Bourjon, I, p. 616, nos 24 et s., 

et Pothicr, Conmmnallfe, n°8 585 et s. 
(5) Ferricrc, II, p. 323, n° 20; Bourjon, I, p. 616, n° 8 30 et s. 
(6) Bourjon, I, p. 618, nos 41 et s. 
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ment par la vertu du remploi (1). S'il s'agit d'un propre du mari, 
la declaration de remploi emanee de lui est necessaire eL suffi-
sante; mais la femme doiL, en principe, accepter expressement 
l'offre de remploi de son propre qui lu est faite par son mari (2). 

Inversement, les epoux doivent indemnite a la communaute 
lorsqu'elle a regie des deLLes qui leur incombaient personnelle-
ment, par exemple les detLes immobilieres anterieures au mariage, 
ou meme les deLLes mobilieres en cas de separaLion de deLtes (3). 
Il en etait ainsi, sauf disLincLions, lorsque des amelioraLions 
avaient ete faites aux propres avec les deniers de communauLe. 
L'idee de celte recompense, nous l'avons constaLe, HaiL ancienne, 
mais elle fut lenLe a prevaloir; la N. C. de Lorris, de 1531 (4), 
decidaiL encore que les amelioraLions faiLes aux propres par la 
communaute etaienL des conqueLs, ce qui n'etaiL pas un sysleme 
bien pratique, mais elle permetLaiL a l'heriLier du propre de con-
server ces ameliorations en en remboursanL la moitie a l'aulre 
conjoint; c'etait deja la recompense, mais faculLaLive pour l'heri-
tier du propre. On alia, en definiLive, en docLrine et en jurispru-
dence, jusqu'a la recompense obligatoire (5). Elle n'etait pas due, 
toutefois, pour les simples reparations d'entreLien, charges de la 
jouissance dont beneficiaiL la communauLe (6). Les impenses de 
pur agremenL ou impenses volupLuaires ne fondaient pas davan-
tage la recompense, parce qu'elles n'enrichissaienL par le propre 
et ne pouvaient etre considerees comme des avanLages indi-
rects (7). Les impenses necessaires devaienL eLre integralemenL 
remboursees a la communaute et les impenses utiles devaienL 
l'etre jusqu'a concurrence de la plus-value qu'elles avaienL don-
nee au propre et sans qu'en aucun cas la recompense put exceder 
la somme reellement deboursee par la communauLe (8). 

Plus largemenL, recompense eLaiL due a la communau Le lors-
que des acquisitions faiLes de scs deniers avaienL accru le paLri-
moine propre de l'un et l'auLre des epoux (9); ainsi, au cas 

(1) Bourjon, I, p. 620, nos. 59 et s. 
(2) Bourjon, ibidem; ma1s les. rentes remboursees en 1720 par ]e roi 

purent etre remployees par le man seul en rentes sur la Yille; cela fut decide 
par plusieurs arrets du Conseil: Bourjon, I, p. 621, no 64. 

(3) Bourjon, I, p. 624, nos 1 et s.; Pothier, n° 614; cet auteur, no 613, pose 
comrne principe general que toutes les fois que l'un ou l' autre des conjoints 
s'est enrichi aux depens de la communaute, il lui en doit recompense. 

(4) Tit. 8, art. 12. 
(5) V. sur cette question, Pothier, nos 634 et s. 
(6) Bourjon, I, p. 630, nos 14 et s.; Pothier, no 634. 
(7) Bourjon, I, p. 630, n° 15. 
(8) Bourjon, I, p. 628, nos 1 e.t s.; Pothier, nos 6:l5-636. 
(9) Voici la formul~ de Pot~~er, 11° <?2?: chacun ~e~ conjoints doit 1·ecom-

pense a la communaute de ce qu ~l en a ttre pour ses hentages propres. 
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d'acquisition ou d'extinction d'une servitude au profit du pro-
pre (1), au cas d'augmentation des gages ou prerogatives d'un 
office propre (2), au cas d'acquisition d'un propre de succession 
avec versement d'une soulte ou d'acquisition par licitation de 
la totalite d'un propre indivis (3), au cas d'acquisition d'un pro-
pre par retraiL lignager (4), bref, dans tous les cas oil la coutume 
n'avait pas decide que de telles acquisiLions constitueraient des 
conquets de communaute (5). On conserva meme, dans deux 
hypotheses, la notion inLermediaire et un peu hesitante de recom-
pense facultaLive: quand un office avait ete acquis pendant la 
communaute, et de ses deniers, le mari titulaire de I' office pouvait 
se le faire attribuer comme propre en remboursant a la commu-
nauLe ce qu'elle avait paye pour son acquisition ou son accrois-
sement (6). Si une parcelle de biens, j oignant un prop re, a ete 
acquise pendant la communaute, elle constitue bien un conquet, 
mais on permeL au conjoint interesse, pour des considerations 
d'equite, de l'unir a son propre en recompensant la commu-
nauLe (7). ' 

La quesLion des recompenses est particulierement compliquee 
et delicate lorsqu'un enfant a ete dote pendant la communaute. 
Il serait sans interet d'examiner en detailles hypotheses suscepti-
bles de se produire (8); il suffit de determiner les principes assez 
simples qui permettent de les resoudre. S'il s'agit tout d'abord 
d'un enfant ne d'un precedent mariage, ia charge de le doter 
incombe a son pere ou a sa mere seul, et, si la communaute a fourni 
les deniers, elle doit en eLre recompensee (9). Quant aux enfants 

(1) Pothier, no 638. 
(2) Bourjon, I, p. 630, nos 20-21; mais i1 en serait autrement si la cmn-

munaute avait paye unc taxe seche, qui est la charge des fruits de l'office 
dont elle jouit. 

(3) Bourjon, I, p. 629, nos 8-11 ; Pothier, n° 629. 
(4) Bourjon, I, p. 630, n° 18; Pothier, n° G27, qui donne d'autres exemples 

plus complexes. 
(5) V. supra, p. 229. 
{6) V. supra, pp. 230-231. 
{7) Bourjon, I, p. 630, nos 16-17, rapportant !'opinion commune du 

Chatele,t; Bourjon considere, toutefois, que c'est simple operation volontaire de partage. 
(8) Pothier, n°8 641 et s., distingue jusqu'a dix cas differents. 
{9) Bourjon, I, p. 624, n° 2, estime meme que la communaute a droit 

a recompense pour avoir assume l'entretien d'un enfant du premier lit, a 
moins de stipulation contraire dans le contrat de mariage. Ajoutez Pothier, 
no, 642. -A Paris, l'art. 283 de la N. C., contraire au droit commun cou-
tumier, permettait au mari sans enfant de faire une liberalite aux enfants 
de son conjoint ne d'un autre lit, et cet article modifiait clans ccrtains cas 
le reglement des recompenses; comparez Bourjon, I, p. 625, nos 5-7, et 
Pothier, nos 642-643. 



251, LIVRE IV. - LE DH.OIT FAMILIAt 

communs, leur dotation esL une deLle pour chacun des deux 

epoux, plutot qu'unc delte incombanL a la communaute; mais 

c'esL une deLLe simplcmenL naLurclle a laqucllr chacun des epoux 

peuL contribuer, s'illui plaiL, cL dans la mesurc qu'illui plaiL (1). 

Il est done Lres important de savoir si la dot a ete consLiLuee con-

joinlement par les deux epoux et pour queUe porLion par chacun 

d'eux. En cas de do La Lion conjoin Le, a femme, meme renonc;ante, 

est Lenue de conlribuer, sur ses- propres, pour moiLie ou pour la 

portion indiquee (2). D'auLre parL, le mari, comme chef de la com-

munauLe, peuL doter l'enfanL commun des deniers de la commu-

naute et, dans ce cas, la communaute re te seule tenue en defini-

tive, a moins que le mari n'aiL marque l'inLenLion de doLer per-

sonnellemenL son enfanL (3). A l'aide de ces principes eL en les 

combinanL, on peuL assez bien determiner les indemnites dues 'par 

chacun des epoux a l'auLre ou a la communauLe, selon qu.e la doL 

a He consLituee avec des efiets de communauLe ou avec un pro-

pre de l'un ou l'auLre des epoux. 
Enfin, le reglement des deLLes de communaute peut e.Lre la 

source d'une nouvelle serie d'indcmnilcs ou recompenses si ces 

detLes communes onL ete acquittees par l'un des epoux au dela 

de la parL qu'il doiL supporLer en definilive (4). Le principe est 

que ces deLtes doivenL etre supporlees egalemenL par chacun des 

epoux, sous ceLte reserve que la femme n'en doit jamais eLre char-

gee au dela de l'emolumenL qu'elle a rec;u dans la communaute, 

meme si elle s'est personnellemenL engagee. Les creancicrs peu-

vent, a la dissoluLion de la communauLe, poursuivre l'un des 

epoux, a leur choix, en gardanL le profiL de l'aclion hypoLhecairc 

ou indivisible, en cas de solidariLe, qui leur apparLicnL evenLuelle-

mcnL. Mais l'equilibre sera retabli enLre les epoux par le jeu de ces 
indemniLes. 

Rien n'cmpeche la femme de s'engager ainsi a cote de son 

mari (5); la renonciation au Velleien avaiL acquis une force irre-

sisLibleJ dans la praLique, bien avanL l'edit de 1606, qui acheva 

de la declarer inutile; selon la jusle remarque de Du Moulin, la 

femme agit en associee eL non poinL comme caution de son mari (6). 

(1) Ces principes sont formules notamment par Pothier, nos 644 et s. 

(2) Bourjon, I, p. 624, n° 4, parce que c'est unc dette qui lui est pcrson-
nelle, qu'elle a acquittee de son plcin gre, et non pas une dctte de la commu-
naute; memc solution dans Pothicr, no 649. 

(3) Bourjon, I, p. 654, nos 2 et s., p. 625, no 8; Pothier, no 648. 

(4) La question est bien exposee par Pothier, nos 759 et s. 

(5) Sur cette question en general, v. Brissaud, p. 1142; Lefebvre, Droit 
des gens mm·iis, p. 39G et s. 

(6) Tractatus de usuris, nos 288-296 (II, p. 115 et s.), cite par Lcfebvrc, 
p. 400, n. l. 



CeLLe notion paralL bien s'etre conservee dans la pratique pari-
sienne, ou la femme acceptante, qu'elle ait ou non contracte avec 
son mari, est tenue a concurrence de moiLie comme associee, dans 
la mesure du moins de son emolument. CerLains auteurs onL bien 
essaye de raffiner et de distinguer les cas ou elle agissait pres de 
son mari comme associee ou comme caulion, dans l'interet 
exclusif du mari (1): dans ce second cas, on lui reconnaissait le 
droit a recompense pour la toLalite de ce qu'elle avait debourse. 
Mais les Lexles parisiens ne paraissent pas etre entres dans celte 
complication (2). 

Le droit aux recompenses etant ainsi precise, il faut marquer 
qu'il ne s'exerce pas Lout a fait de la meme maniere au profit de 
la femme et au profit du mari, a cause de leur siLuation tres diffe-
renle pendant le mariage et a la dissolution. Par la renonciation a la communaute, la femme se meL a l'abri de toute action en 
indemniLe soit du mari, soit de la communaute, a !'exception de 
ce qu'elle doit pour ses deltes anterieures au mariage et reglees 
par la communaute, pour la dotation conjointe d'un enfant com-
mun et pour les ameliorations ou accroissements de ses pro-
pres (3) : le principe formel est ici, en effet, que le fonctionnement 
de la communaule n'a pas pu, directement ou indireclement, 
porler atLeinLe a son paLrimoine propre. Par contre, le mari, qui 
doit Loujours assumer le risque de liquider la communaute (4), 
est expose a subir, meme sur ses biens propres, a defaut ou en 
cas d'insuffisance des biens communs, les reprises ou actions en 
indemniLe qui decoulenL, au profit de la femme, du jeu des prin-
cipes exposes (5). 

L' hypotheque le gale. - Les droits de la femme furent effica-
cement sauvegardes a son profit par l'hypoLheque legale qui lui 
fut accordee (6). Je n'ai pas trouve trace de cette hypotheque 
legale dans Du Moulin, et la couLume de 1580 est mueUe. Elle fut 
introduite, au cou;s du xvne siecle, par la jurisprudence, certai-

(1) Voyez les textes de Renusson, des An·etes de Lamoignon et ceux, plus vagues, de Pothier, que cite Lefebvre, op. laud., p. 402. 
(2) Cependant, Bourjon, I, p. 662, nos 85 et s., justifie la garantie que le mari doit a la femme renon9ante pour les dettcs auxquelles ill'a engagee, par l'idee que la femme ne doit etre regardee que comme caution (n° 90). Mais, dans cette hypothesc, il ne s'agit que de sauver les propres de la femme. 
(:3) Bourjon, I, p. 644<, nos 9 et s. 
(4) De meme, le mari n'a action que contre la communaute pour recupe-rer ses propres fictifs : Bourjon, I, p. 613, n° 10. 
(5) Pothier, nos 609 et s. 
(6) V. sur la. question en general, Brissaud, pp. 1742-1743, et surtout 

Lefebvre, loc. cit., pp. 562-585? E~~a.Jl 
1 

\[c..'l. ~"'~do1n~ \ttc\.~l t,lh~ l\~cl 

\1L\roth<tt.l ,,~l,,, \". ;.1s - 'A~"'· c -~·~.).~: 
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nement a !'imitation de !'hypotheque qui garanLissait la resLitu-

tion de la dot au profiL de la femme romaine (1). Sans douLe, le 

droiL couLumier ne connaissait pas la doL romaine veri Lab le ad on era 
matrimonii sustinenda eL opposee aux biens paraphernaux; mais 

on pouvait, dans une cerLaine mesure, y comparer les meubles ou 

sommes d'argenL mis effectivemenL a la disposition du mari, mais 

sLipules propres par une clause expresse des convenLions maLri-
moniales (2). A la dissolution de la communaute, le mari Hait 

tenu de les restiLuer: la creance de resLiLution fut garanLie par 

une hypotheque legale grevanL les biens du mari a dater du jour 

meme du mariage (3). CeUe hypoLheque fut etendue progressi-

vement aux creances appartenanL a la femme en cas d'aliena-
tion de son propre sans remploi eL dans tout aulre cas oil, scion 

les principes exposes, elle avaiL droiL a indemnite ou a recom-

pense (4). Pour ces creances nees posterieuremenL a la celebra-

tion du mariage, il y avaiL de grosses difficulLes juridiques a les 

garantir par une hypotheque remonLanL au jour du mariage (5). 

Mais la pratique passa ouLre resolumenL a ces scrupules doclri-

n:;tux: l'hypoLheque legale remonta en tout Hat de cause au jour 
du mariage sans devenir jamais, cependanL, comme en droit 

byzanLin, une hypoLheque privilegiee. 
La jurisprudence desirait, en effeL~ proLeger de touLes manieres 

les biens propres de la femme contre les dissipaLions et les prodi-
galiLes du mari, et !'hypotheque legale obLenaiL ce resullaL lorsque 

le 1pari possedaiL un paLrimoine immobilier suffisant a la celebra-

tion du mariage. Et il etait aise de justifier cetle prerogaLive en 
l'assimilanL a !'hypotheque tacite du mineur, la femme n'etant pas 
mains sous la puissance de son mari que le pupille sous celle de son 
tuteur (6). L'hypolheque legale nous apparalL ainsi comme la 

derniere piece de eeL ingenieux sysLcme de proLecLion en faveur 

de la femme, pour compenser sa siLuaLion Lrop dependanLe pen-

dant le mariage. 
Mais, par un singulier reLour, celLe insLiLuLion de protection 

aboutit, en definiLivc, a renforcer la situation de la femme pendant 

(1) La matiere est deja longuement exposee par Ferricre, III, p. 415 et s. 

(2) Ferriere, III, p. 479, no 4. 
(3) Bourjon, I, p. 613, n° 8 8 et 9; Pothier, no 610. 

(4) V. l'acte de notoriete du 24 avril 1670 dans Ferricrc, III, pp. 435-436. 
Il y avait d'ailleurs de serieuses difficultes pour determiner l'ordre des hypo-
thcques sur les biens du mari entre la femme et les enfants douairiers, et 
c'est apropos de ce difficultes que fut renclu cet acte de notoriete. 

(5) Pothicr, n°8 611-612; nos 76!3-764; nombreux arrets cites par Fer-
ricre, Ill, p. 423, nos 15-18. 

(6) Fcrricre, Ill, p. 421, n° 11. 
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le mariage. Apres quelques hesitaLions, on permit, en efTct, a la 
femme, de renoncer eXipressemen~ a son hypotheque legale ; ce 
n'etait pas Lres logique, car si la femme mariee a vraiment besoin 
de cetLe garanlie, il HaiL bien imprudenL de lui permeLtre d'y 
renoncer; si ellc esL frivole ou faible jusqu'a consenLir a vendre 
son propre, par exemplc, ne le sera-L-elle pas jusqu'a renoncer a 
I' hypotheque qui garantit, en principe, son action en remploi? 
Mais la praLique n'eut pas de ces scrupules et elle eut probable-
menL raison. Creer l'hypoLheque legale et admeLLre la renoncia-
Lion, c'etait obliger les Liers a traiLer avec la femme, comme avec 
le mari, pour tousles acLes de quelque consequence a passer pen-
dant le rnariage (1). Le droit au douaire, autrefois si energique 
dans ses efieLs, avaiL pu Hre canLonne par la stipulaLion de plus 
en plus courante d'un douaire prefix; l'hypoLheque lui succedait, 
avec la meme etendue eL le meme point de depart; on admettait 
meme, apres conlroverse, qu'elle frappaiL les conquets,aumQment 
de leur acquisiLion, parce qu'ils faisaienL vraiment parLie, pen-
danL la communaute, des biens du mari (2). Les Liers acquerant 
ou conLracLanL avec le mari n'avaienL ainsi pratiquement de 
securite qu'en obtenanL de la femme une subrogation a son 
hypotheque; et ainsi reparaissait, avec d'auLres justifications, 
l'ancienne habiLude du concours de la femme a tous les actes 
impliquanL alienation ou engagemenL des immeubles. 

Telles sont les !ignes essenLielles de la communaute conjugale 
dans le dernier Hat du droiL parisien (3). Elle apparait juridique-
menL Lrcs complexe, mais on y reLrouve partouL le souci de main-
tenir la balance egale entre les epoux. Il n'est pas facile de l'ex-
pliquer au poinL de vue des principes, et nos anciens auteurs sont 
embarrasses quand ils vculent en donner une idee generale. Ils 
s'accordent cependant a reconnaitre que la communaute conju-
gale esL une societe, et meme, a cerLains egards, une societe uni-
verselle, puisqu'elle porLe, au moins en jouissance, sur l'univer-
saliLe des biens des epoux; mais ils doivent ajouter, banale- · 
menL, que ce n'est pas une societe ordinaire (4), car ils ont perdu 

-le sens de l'ancienne liaison cnLre la compagnie conjugale et les 

(1) Pothier, no 766. 
(2) Le Camus, duns Ferricre, Ill, pp. 227-228, nos 5 et s. 
(3) V. sur tout cc qui suit les observations de Lcfebvre, loc. cit., p. 293 et s. 
(4) Ferricre, Ill, p. 3, n° 1; Pothier, Communaute, nog 1 et 3. Bourjon, qui a fait un sericux effort pour exposer systematiquement le droit commun de la France, ctudie la eommunaute entre epoux a la suite des diverses soeietes et sous la rubrique de la societe legale ou de la communaute de biens entre conjoints par nwriage, I, p. 506 et s. 

17 
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grandes compagnies Iamiliales du hauL moyen-age. Des conside-

rations morales superieures a toules les questions d'inLereL font 

prevaloir, sur la pure conception egalitaire des societes de biens, 

la notion d'une discipline conjugale librement acceptee, mais 

bien reconnue comme Lelle, selon le plan mcme du mariag~ chre-

tien. L'autorite maritale domine done touL le fonctionnemenL 

de la communauLe de biens. Mais il eLait essentiel de !'organiser 

sur des bases raisonnables. 
Or, depuis le xvre siecle, il ne faut plus parler, comme au xrve 

ou au xve siecle, d'hesitations, de taLonnemenLs ou d'incohe-

rence. Une doctrine claire et sure d'elle-meme exagere systema-

tiquemenL rautoriLe du mari et l'incapaciLe correlative de la 

femme. Elle a sa source, c'est possible, dans ce courant d'idees 

romaines forme aulour du Velleien et dans les exageraLions vcr-

balcs de certains canonistes ou theologiens ne voulant voir dans 

les femmes que des filles d'Eve. Mais elle exprime surtout le 

senLimenL de toute une epoque et de toute une societe, qui aime 

trop l'auLoriLe et la hierarchic pour ne pas les inLroduire, sans 

grandes nuances, dans le mariage comme dans la famille. L'abso-

lutisme marital, comme l'absolutisme paternel, s'epanouit dans 

une ambiance oil l'absolutisme monarchique donne la nole. Nous 

sommes tres loin, a to s egards, du xrue siecle, oil les mcilleurs 

espriLs, malgre la barbaric encore proche, essayaient de se mon-

trer justes eL genereux a l'egard des femmes, pour leur faire 

mieux accepter une subordination necessaire. Au xvue siecle, il 

n'est plus guere question que de celte subordination, et il en csL 

touL parliculierement question chez les juristes, qui n'ecrivent 

plus ni ne pensent comme Beaumanoir. 

CeLte subordination de principe jusLifie la maltrise du mari 

sur les meubles et les conquets, mallrise don.t on deroule tou les 

les consequences logiques, jusqu'a permettre au mari de faire des 

liberaliLes avec les conquets, sauf a l'egard du seigneur confis-

quant, dont les pretentious contribuerenL sans doule a l'etablir 

au debut du xrve siecle. On va meme jusqu'a y ajouter ceLLe rai-

son, absolument incompatible avec l'idee de societe, que l'acti-

vite du mari alimente principalement la communaute, donL il 

esL trap juste qu'il dispose librement (1). 

CeUe subordination explique de meme l'exLension de l'inca-

paciLe de la femme mariee, toujours soumise a son mari ou a la 

justice, et qui va atteindre, pour les actes importanLs, la femme 

(1) C'est une idee familiere a la plupart de nos anciens autcurs notam-
mcnt a E. de Laurierc, II, pp. 204-205. ' 
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separee. Elle explique encore les exigences d'une autorisation 
formalisle, au moment de l'acte, et la nullite si rigoureuse qui 
frappe les actes de la femme non autorisee, a une epoque ou la 
necessite d'une bonne discipline conjugale n'est plus en cause. 
Et partout, cette subordination annihile, pendant le mariage et 
meme. au dcla, ceUc situation d'associee que la femme semblait 
tcnir de la notion meme d'une compagnie conjugale. 

Comment expliquer cc desequilibre latent, ce regime boiteux, 
quoique organise avec beaucoup de soin? Du Moulin s'y essaya, a 
propos de difficultes de detail (1). Il imagina de considerer que 
la femme, pendant la communaule, n'etait pas, a proprement 
parler, une associee, mais qu'elle avait seulement l'esperance de 
l'etre, ce qu'il exprima, apres bien des hesitations et des recher-
cl).es d'expression, dans cet adage celebre: uxor non est proprie socia sed speratur fore. Dans un autre passage de son commen-
taire, il considera que le mari etait, pendant la communaule, solus actu dominus, propter autoritatem administrationis et alie-
nandi potestatem. La femme n'avait aucun pouvoir d'associee, 
car la communaute n'existait pas a proprement parler et d'une 
maniere actuelle pendant le mariage; elle n'existait que virluel-
lement, sauf a appara!tre sans restriction eL d'une fa<;on actuelle 
a la dissolution du mariage. 

Du Moulin n'avait donne ces explications hesitantes qu'en 
passant, a propos de points de detail. Les auteurs qui suivirent 
les considererent comme des adages definitifs, dominant tout le 
systeme et capables de rendre compte de ses particularites (2). 
On peut le voir, par exemple, aux raisonn.ements de Ferriere, 
declarant que la femme n'a aucun droit dans les biens de la com-
munaute, si ce n'esL a sa dissoluLion (3); Bourjon oppose sans 
cesse au droiL simplement virLuel qu'a la femme pendant la com-
munaute, le droit actuel ou habituel qu'elle acquiert a sa disso-
luLion (4). PoLhier qualifie de droit informe le droit de la femme 

(1) In cons. Paris., art. 25, nos 1 et s.; art. 109, n° 3 (1, p. 477 et 880). 
(2) Sur le developpement ulterieur de cette maxime, v. Cheron, Etude sur l'adage «uxor non est proprie socia sed speratw· fore >>, these Droit, Paris, 1901. 
(3) Corps et Compilation, Ill, p. 209, n° 1, otl il justifie ainsi la maitrise du mari sur la communaute : la raison est que, pendant le mariage, la femme n'a aucun droit dans les biens de la communaute qu'apres la dissolution d'icelle, par l'acceptation qu'elle en fait; mais tant qu'elle dure elle n'a qu'un droit virtuel, habituel et potestatif, et le mari, par le travail et l'industrie duquel les biens sont acquis, en est le maltre, comme si la femme n'etait pas commune avec lui. 
(4) Ainsi, I, p. 564, no 3; p. 591, no 1; p. 602, no 2. 
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durant le mariage, mais se rallie, lui aussi, a la doclrine de Du 

Moulin (1). 
Et pourLanL, cetlc doclrine etait bien singuliere et peu e~acte; 

a la dissolulion, LouL ne se passe pas comme si la femme Hail une 

associee ordinaire; sans doule, c'esl bien prerogalive d'associee 

que de partager egalemenL.la masse commune. Mais, au moment 

de ce parlage, que de privileges qui ne concordenL guere avec le 

principe d'egalile enlre les associes I La femme peut renoncer a 

la communaule eL s'exonerer ainsi de LouL risque de perle; si elle 

accepte, elle ne sera tenue que jusqu'a concurrence de son emo-

lument dans la communaute, alors que le mari sera tenu indefi-

niment sur ses biens personnels; enfin, si le sysleme des recom-

penses n'est pas inconciliable avec l'idee de societe, il est organise 

d'une maniere parLiculierement avanLageuse pour la femme. 

Tous ces privileges ne concordent pas avec l'idee de societe et 

il n'esL pas possible d'expliquer juridiquemenL la communaute 

conjugale. On ne peut que rendre comple, hisloriquement, de la 

maniere dont elle s'est combinee avec le principe Lout different 

de l'aulorile maritale. Comme on n'a pas su ou voulu, des le 

debuL, limiter les pouvoirs du mari aux seuls acles conformes a 

l'inleret de la compagnie, on s'esL efforce du moins de sauve-

garder le patrimoine propre de la femme en reconnaissanl, a 

litre de conlrepoids, le droit de renonciation, le benefice d'emo-

lument, les recompenses, l'hypolheque legale. Et on s'y est pris 

de telle maniere que, malgre les pouvoirs exageres reconnus, en 

principe, au mari, les tiers ont pratiquement exige le concours de 

la femme et du mari pour Lous les actes de quelque importance. 

C'etait conserver ou restaurer l'essentielle tradiLion de la compa-

gnie conjugale. Et la femme, ainsi associee aux peripeties fonda-

mentales, a pu jusqu'au bout sacrifier sciemment ses propres, si 

elle le jugeait a propos, aux inLerets superieurs du menage et des 

enfants. Il fauL songer a lout cela, autant qu'aux raisonnemenls 

excessifs ou meprisants des juristes, si l'on veut juger sainement 

notre ancienne communaute conjugale. Imparfailement con9ue, 

trop complexe en ses rouages, Lrop ingenieuse en ses balances, 

elle n'est plus vivifiee par !'esprit simple et franc du xrne siecle. 

Mais elle subsiste dans ses Lraits principaux parce qu'elle repose 

touj ours sur sa base necessaire et suffisante, l'union indissoluble 

des personnes. C'est dans les vertus memes de cetle union, avec 

ce qu'elle comporle de concessions muLuelle et d'incessanle col-

(1) Communaute, no 3. 
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laboration, que l'on pouvait trouver un remede a une conception 
trop rigide de l'autorite du mari et de l'incapacite de la femme. 

§ 4. - LES COMMUNAUTES CONTINUEES 

En eLudiant les communautes familiales, nous avons constate 
qu'a la fin du xrve siecle, a Paris, elles apparaissaient pratique-
ment sous !'aspect de simples communautes conjugales conti-
nuees (1). L'evolution qui restreignait ainsi leur portee est ache-
vee au xvre siecle, apres la periode obscure du xve siecle, et elle 
s'accompagne d'une disparition complete des communautes tai-
sibles dont nous n'avons d'ailleurs trouve a Paris, au xrve siecle, 
que de tres faibles traces, en dehors des communautes familiales. 
Cet afiaiblissement des tendances communautaires, qui subsistent 
dans certaines provinces voisines, comme la Champagne et l'Orlea-
nais (2), est un trait caracteristique du droit parisien. 

La communaute continuee du xvre siecle n'a plus aucun lien 
avec l'ancienne communauLe familiale. Non seulement la com-
munaute n'existe plus entre parents, par exemple entre freres et 
sceurs, apres la mort des parents, ·mais elle n'existe meme pas 
toujours entre les enfants du mariage et l'epoux survivant; pour 
qu'elle s'etablisse, ou plutot pour qu'elle continue, il faut que les 
enfants du mariage, ou tout au moins l'un d'eux, soit mineur; 
et dans le cas. ou elle est possible, elle n' est pas obligatoire ; les 
enfants, devenus maitres de leurs droits, peuvent demander la 
liquidation de la communauLe au jour de sa dissolution normale, 
ou opLer pour sa continuaLion jusqu'au jour de la redaction de 
l'invenLaire (3). 

D'autre part, la question de cohabitation n'avait plus aucune 

(1) V. supra, p. 177. 
(2) Scns, A. C., 277-278; N. C., 280-281, qui limite la communaute tai-

sible aux meubles et aux dettes; Lorris-1\fontargis, A. C., 9, 1; N. C., 9, 1 
(communaute de meubles et de conquets); Orleans, A. C., 180; la N. C., 
213, exige, pour la formation de la communaute, une convention expresse. 

(3) A. C., 118; N. C., 240. - Il en etait tout autrement en Or!eanais, 
ou la communaute existait, faute d'inventaire, entre le conjoint survivant 
et les heritiers de l'autre, meme majeurs ou collateraux; c'etait une suite 
des anciennes communautes familiales, et la N. C. d'Orleans, art. 216, l'ad-
mettait sans ecrit, par exception a l'art. 213, qui etait de droit nouveau. 
Toutefois, l'art. 216 in .fine laisse aux enfants ou heritiers mineurs l'option 
entre la liquidation a la date normale ou la continuation de la commu-
naute. V. Orleans, A. C., 182-183; N. C., 216-217; Lorris-Montargis, A. C., 
9, 3-4; N. C., 9, 3-5. Pothier, Communaute, nos 771 et 773, fait en termes 
excellents !'opposition entre le systeme parisien et le systeme orleanais. -
On peut consulter a la Bibl. nat., ms. Clairambault 907, fos 431-434, une 
dissertation sur les art. 240 et 241 de la coutume de Paris qui contient un 
expose critique, avec projet de ref01·me, du systeme parisien des communau-
tes continue<i:s, 
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imparLance; la continuation de communauLe pouvaiL Hre deman-

dee, meme s'il n'y avaiL pas eu cohabiLaLion de faiL, pourvu qu'un 

invenLaire n'ait pas He redige. EL la redacLion d'un inventaire 

l'excluL, meme s'il y a cohabiLaLion. Un douLe subsisLa cepen-

danL quelque Lemps, sous !'empire de l'A. C., donL l'arL. 118 assi-

milaiL a l'inventaire LouL acte derogeanl a la communaufe. Il y avaiL 

dans cetLe assimilation un souvenir plus ou mains conscienl de 

l'ancienne notion de communaute. EL certains arreLs, pour l'in-

terpreLaLion de ce texLe, avaient decide que le faiL de marier un 

enfant avec des biens communs, apres la dissolution du mariage, 

consiituaiL un acte derogeant a la communauLe et empechail 

l'enfanL d'en reclamer ensuite la conLinuaLion (1). Mais Loute 

obscuriLe disparut au moment de la reformation. Le premier pro-

jet admeLLait encore, a cOte de l'inventaire, l'acte derogeanL a Ja 

communauLe, mais le definissait HroiLemenL comme une declara-

tion de volonte faite par ecrit et devant etre immediaLemenL suivi 

de diligences pour arriver a l'inventaire (2). Peut-Hre doiL-on 

voir dans cette disposition un souvenir de l'ancienne protesta-

tion en justice qui ecartait la communaute Laisible par cohabita-

tion d'an et jour. En tout cas, le second projet, suivi par le LexLe 

definitif, supprima Lout acie derogeant et n'admit plus, pour 

exclure la continuation de communauLe, qu'un inventaire en 

bonne et due forme dresse de concert avec un legitime conlradic-

teur, tuteur ad hoc ou subroge-Luteur (3). L'enfant marie avec 

des biens communs pouvait Loujours reclamer la continuation de 

communaule, s'il n'y avaiL pas eu d'invenLaire, a charge seule-

ment de precompLer sur sa parL ce qu'il avait rec;u en mariage (4) 

La couLume ne precisait pas dans quel delai devait Hre fait 

l'inventaire pour ecarter la continuation de communaute (5); Ja 

pratique donna trois mois a daier de la dissolution du mariage (6); 

il ne reste plus aucun souvenir de I' ancien delai d'an et jour neces-

saire pour consommer la confusion materielle et juridique des 

patrimoines et pour etablir coinme consequence la communauLe. 

L'A. C. n'avait directement prevu la continuation de commu-

(1) Ferriere, Ill, p. 534, n° 18, qui cite dans le meme sens divers textes 

de Du l\1oulin et Loisel, Inst. Cout., Ill, 3, 11. 

(2) Mss. de Simon Marion, p. 83. 

(3) Art. 240. - Sur les formalites de l'inventairc qui devait Ctre clos en 

justice, v. Bourjon, I, p. 681, nos 1-3. 

(4) Bourjon, I, p. 676, nos l 6 et s. 

(5) L'art. 241 decidait seulement que l'inventaire devait ctrc clos trois 

mois apres son ouvcrture. 

(6) Bourjon, I, p. 682, n° 4, qui se refere a !'usage du Chatelct. c~ to.. 

j(lbl~, {VlJt~ l- c\~ L_q~\QW.~\1\l- eh" fC\1\'~ c\, f(\1 ''~ , {tJ ~\ 

~t,tl:cz' (\t" C~&lcr~t .. , o.\ l'l\"'-O'Q\n(), L(l.t,,'.> C\~ ,'t~' 

~~ ~~ ""G\~ '11--l (""~ ~t'l\1~ 1V • TI , \", tc o .. tn 

[ ' ~ ·1 \' . ~ \' ] 



LES OOMMUNAUTES OONTINUEES 263 

naute qu'entre le survivant et les enfants du mariage (1). Mais si 
le survivant se remariait, sans que le nouveau conjoint fit inven-
taire de ses propres meubles, on admettait entre les deux con-
joints et les enfants du premier lit la continuation de la commu-
naute, sauf a discuter sur les modalites du partage en cas de 
liquidation (2). La N. C., art. 242, confirma cette decision et 
revint, quant au partage, aux principes traditionnels dont on ne 
s'explique guere la meconnaissance par une partie de la doctrine 
et de la jurisprudence du xvre siecle: les enfants du premier lit 
et chacun des conjoints avaient droit a un tiers de la masse com-
mune et, si le second conjoint avait lui-meme des enfants, il se 
formait une communaute a quatre tetes; ce sont, bien exacte-
ment. les solutions du xrve siecle (3). L'a·rt. 243 decida qu'en cas 
de deces d'un ou de plusieurs enfants, leur part accroissait aux 
autres qui gardaient ainsi, n'en restat-il qu'un, la moitie, le tiers 
ou le quart dans la communaute continuee. Cette regie, qui dero-
geait gravement aux principes ordinaires de la devolution succes-
sorale, puisque le conjoint survivant aurail du normalement sue-
ceder aux meubles et conquets de ses enfants (4), etait bien dans 
!'esprit du systeme communautaire et devait etre traditionnelle, 
encore que je n'en aie trouve aucune trace dans les textes pari-
siens du moyen-age. 

Il n'y a aucun interet historique a etudier en detail le fonc-
tionnement necessairement complexe de la communaute conti-
nuee (5). Les auteurs disputaient beaucoup sur la question de 
savoir si la communaute prolongee etait une communaute nou-
velle ou une suite de la communaute conjugale. E. de Lauriere, 
pour des molifs historiques qui n'avaient plus aucune valeur de 
son temps, du moins dans la region parisienne, y voyait une com-
munaute du type des communautes taisibles du xrve siecle el, 
par consequent, une communaute nouvelle (6). Mais la pluparl 

(1) Art. 118. 
(2) V. les autorites citees par Ferriere, Ill, p. 605, n° 1. 
(3) E. de Lauriere, Cout. de Paris, II, p. 235, renvoie aux textes du 

Gr. Cout. ; cf. Loisel, Inst. cout., Ill, 3, 10. 
(4) Bourjon, I, p. 692, n° 6, limite cet accroissement aux biens possedes 

par l'enfant decede clans l'ancienne communaute, a !'exclusion des biens 
acquis depuis. Il cite en ce sens une decision du Chatelet rendue en favcur de la mere d'un enfant interesse dans les ajjaires du roi et qui y avait amasse 
un bien assez considerable. 

(5) Je renvoie aux commentateurs parisiens et notamment a Ferriere 
et a Bourjon. V. comme etude moderne Bonnecase, £'institution de la com-munaute continuee, dans 4nnales de l'Universite de Grerwble, 1909, pp. 607-
653. 

(6) Cout. de Paris, II, pp. 231-232; E. de Lauriere, selon son habitude, 
le prend d'assez haut avec ses contemporains. Pothier, Comrnunaute, n° 772, 
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des auteurs, s'appuyanl sur le texte de la coulume et sur le fait 

que la communaule continuee Clail reglemenlee au tilre de la 

communaule enlre epoux, la consideraienl comme une suite de 

l'ancienne (1). Cependant, la jurisprudence, apres beaucoup 

d'hesitation, finit par rejeler la principale consequence que l'on 

tirait de celle seconde cloclrine en cleciclant que les conqueLs de 

la communaute conjugale Haienl des propres naissanls pour les 

enfants et tombaienl clans la communaule en usufruit seule-

ment (2). CeUe solulion avait l'avanlage de soustraire ces con-

quets de la premiere communaule au pouvoir de disposition que 

l'on reconnaissait au chef de la communaute conlinuee, a !'imi-

tation de ce qui se passait clans la communau le conjugale (3). 

Aussi la pratique y restail atlachee el cela n'empechail nulle-

ment Polhier de voir clans l'inslitulion parisienne une simple con-

tinuation de la communaule ancienne donl la coulume pouvail 

toujours, d'autorite, modifier la composition (4). 

En realite, l'esprit de tout le sysleme, et Pothier l'a degage 

avec sa lucidite habituelle, Hail d'obligcr le conjoinl survivant 

a etablir, contradictoirement avec ses enfants mineurs, un inven-

taire de la communaute (5). Faule d'inventaire, on pouvait 

redouter des fraudes comme aussi bien des difficultes pour ela-

blir plus tard l'exacle consislance de l'aclif commun. La redac-

tion de cet inventaire etai tun devoir pour le conjoint survivanl, 

normalement tuteur legal de ses enfants mineurs. S'il n'y proce-

dail pas, la coutume le frappail d'une peine: les enfanls avaienl 

le droit d'opter, a leur majorite, entre la liquidation normale de la 

le raille finement de l'inclination qu'il avail et trouver partout des vestiges de 

l'ancien droit coutumier, a la recherche duquel il s'itait principalement et 

utilement applique. 
(1) Ferriere, Ill, p. 551, nos 4 et s.; Bourjon, I, p. 679, no 5, ne met pas 

en doute qu'il s'agit toujours de la communaute ancienne; Pothier, no 772, 

donne lcs arguments avec clarte. 
(2) Bourjon, I, p. 684, nos 5-7, qui parait surpris que cela ait pu ctrc 

discute; Pothier, n° 820. 
(3) Bourjon, I, p. 68:>, no 8. Scion le mcme autcur, p. 691, nos 8-4, la 

pratique ne permettait au chef de la communaute continuee de faire des 

liberalites que sur sa part. 
(4) Communaute, n° 772, in fine.- De mcme, on excluait sans hesitation 

de la communaute continuce Jes acquisitions qucJles qu'clles soient du chef 

des enfants, car, comme le dit Bourjon, I, p. 687, nos 23 et s., c'est pour eux 

et non contre eux que la coutume etablit la continuation de communaute. Cf. 

Pothier, no 829. 
(5) Cormmmaute, n° 771 ; il en etait tout autrement dans la coutume 

d'Orleans, qui a seulemenL <'onserve l'observance de l'ancien droit, no 77:3. -

Bourjon, I, p. 67-J., n° a, HYait deja fortement marque !'idee de peinc qui 

etait a la base du regime parisicn. Fcrricre, Ill, p. ;)28, no a, se borne a 
constatcr· que le systcmc a etc ctabli clans l'intcrcL des enfants, ce qui en 

justifie !'extension aux coutumc · mucttcs, malgre ccrtains auteurs qui 

jugeaient la continuation odieuse et penale, n° 9. 
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communaute et sa continuation jusqu'a leur majorite, c'est-a-
dire qu'ils pouvaient pariiciper aux acquisitions realisees par le 
conjoint ou s'exonerer d'une geslion maladroite ou infructueuse. 
Il y avait la un privilege avantageux pour les enfants et une 
menace serieuse pour le conj oinL. 

Mais ces considerations eLaient hors de cause quand il s'agis-
sait de parenls collaleraux ou d'enfanls majeurs (1). Maiires de 
leurs droits ou dument represenles, ils pouvaient toujours reque-
rir l'inventaire eL le partage de la communaute. Faute d'agir 
ainsi, ils ne pouvaient s'en prendre qu'a eux-memes si quelque 
detournement d'aclif etait opere ou s'il surgissait quelque diffi-
culte de preuve (2). La coutume Hait bien eloignee de la tendance 
ancienne, si pro.mple a admeUre la solulion communautaire.· De 
celte antique Lendance qui avail engendre de si larges instilu-
tions, elle n'avail relenu qu'un expedienl pour assurer la liqui-
dation correcle de la communaute conjugale qui, nee du mariage 
et a cause du mariage, ne devait pas, normalement, lui survivre. 

(l) Bourjon, I, p. 678, n° 31, atteste comme pratique constante du Cha-
telet !'exclusion de la communaute avec les collateraux, meme mineurs. 

(2) Bourjon, I, p. 674, n° 8, nous dit qu'au Chatelet on les admettait a 
la preuve par commune fame et renornmee. 



CHAPITRE IV 

Le douaire de la veuve 

Le douaire esL un droit personnel et viager accorde a la femme 

survivante sur les biens propres de son mari defunt ; a la diffe-

rence de son droH dans ]a compagnie conjugale, c'esL un gain de 

survie, subordonne au predeces du mari et inLransmissible 

a ses heritiers (1). Il esL vrai que les enfanLs du mariagejouissent, 

sur les memes biens, d'un droit propre que l'on appelle le douaire 

des enfants; mais ceLte institution ne se ratLache pas au droit des 

gens maries; c'est une institution du droit successoral, qui pro-

duit le double efiet d'enLraver le droit de .disposition du pere et 

d'organiser une curieuse succession par lits de ses biens, en cas 

de remariage. Ce n'est done pas le lieu d'etudier ici ce douaire des 

enfants, differencie des le xrne siecle (2). 
Le douaire est l'unique gain de survie que connaisse le droit 

parisien. Il a toujours ignore le droit d'usufruit apparienant au 

conjoinL survivant sur tous les biens du menage dans la region 

lorraine eL dans cerLaines couLumes du nord de la France (3). I1 

ignore egalement ce gain de survie reconnu au mari sur les pro-

pres de la femme, sous le nom de« courLoisie d'Angleterre », eL qui 

a existe en France dans certaines cou Lumes de I' Ouest ay an L subi 

!'influence anglaise (4). 
Le douaire, tel que !'organise le droit parisien, est d'ailleurs de 

beaucoup le gain de survie le plus repandu dans la France cou-

(I) Sur le douaire, v. Brissaucl, pp. 1655-1667; Viollet, p. 776 et s.; 
Lefebvre, DToit des gens maries., pp. 4Gii-519; .Julius Ficker, Untersuchungen 
zur ETbenfolge des ostgermamschen Rechte, t. Ill, 2e partie, Innsbruck, 
1898, nos 813-81G. L'expose de Ficker ne se n~fcre qu'au douaire des cou-
tumes, qu'il qualifie de franques-occidentales, c'est-a-dire des coutumes 
d'une region assez etendue dont Paris est le centre. 

(2) V. infra, c. VI. 
(3) Sur ce gain de survie trcs etenclu qui, clans certaines coutumes comme 

Chaumont-en-Bassigny, a ete finalement ramene au douaire parisien, voir 

Ficker, loc. cit., n° 8 629, 784, 816, 1369-70. 

(4) Cepcndant, a en croire Boutillier, Sommc rural, I, 4.5, p. 326, la cour-

toisie d'Ancrleterre existerait clans les coutumes de la vicomte de Paris, d'Or-
zeans, d'AnJou et de To~ra~ne. Ce texte v~ent suremen~ ~es Et: de Sain:t-
Louis, I, 13 et 119, arb1trcurement generalises par Boutilher qm est, d'tul-
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tumiere et c'esL une des insLitutions les plus importanLes de nolre 
droit coutumier. Il est cerLainemenL bien anterieur a l'etablisse-
mcnt de la communauLe conjugale eL ses origines sont mains mys-
terieuses. Il a trouve des precedents connus dans la donatio ante 
nuptias du Bas-Empire romain et dans la dos ex marito du droit 
germanique (1 ). Mais son evolution a subi de mulLiples influences. 

Ce n'est malheureusement pas avec des lextes d'origine pari-
sienne qu'il est possible de la jalonner; on chercherait en vain, 
dans notre region, une serie d'actes du haut moyen-age analogue 
aux chartes de l'abbaye de Cluny pour la region bourguignonne. 
Nous ne possedons que de rares et breves allusions au douaire 
dans des chartes du xue siecle. Au debut de ce siecle, un certain 
Constance donne tous ses biens a Saint-Martin des Champs, en les 
reservant a son frere Garnier, sa vie durant; il prend soin de sti-
puler que son frere ne pourra en rien les diminuer pour le douaire 
de sa femme, in dotem uxoris, mais qu'il devra les transmettre 
integralement a Saint-Martin a son deces (2).Peu apres, la veuve 
d'un serf de Saint-Germain des P~es, qui a engage tous ses biens 
moyennant dix livres, obtient encore huit livres sur les memes 
biens, en renon<;anL a Lous les droits qu 'elle y peut pretendre, 
meme a titre de douaire, nichil sibi, nee etiam dotem, retinens (3). 
En 1172-1173, Adam de Brie et sa femme Emeline donnent a 
leur fils Thibaud, tout en s'en reservant l'usufruit, divers biens 
sis a Paris et aux environs; il esL entendu que le douaire de 
Petronille, femme de Thibaud, portera sur Lous ces biens, sauf 
sur la grange de Bercy, et tousles interesses s'accordent pour fairc 
efiectuer par les seigneurs les ensaisinements qui realiseront leurs 
arrangements de famille (4). 

Un peu plus Lard, vers la fin du siecle, apparaissent, je l'ai deja 
indique, les interventions de la femme dans les alienations de pr-o-
pres de son mari, expressement basees sur son droitau douaire (5). 

leurs, coutumier rl'erreurs de ce genre. V. Viollet, Et. de Saint-Louis, t. I, p. 3:51. - Sur ce droit de survie, subordonne a !'existence rl'un enfant rlu mariage ayant crie et brait, v., outre les textes cites des Etablissernents, Cornp. de usibus, §§ 19 et 34; Cout. glosee, .3, et l'etude cl'H. Brunner, Die Geb'wrt eines lebenden Kindes und das eheliche Verrnogensrecht, dans la Zeitschr. der Savigny-Stiftung, Germ. Abt., t. 16, p. 79 et s. 
(1) Sur cette question des origines, v. Lefebvre, lntToduction genhale, pp. 223-233 et pp. 418-429. 
(2) Liber test., p. 29 = Chartes de Saint-Martin des Champs, n° 133 (vers 1110). 
(3) ChaTtes de Saint-GeTmain des Pres, n° lOO (1116-1145). 
(4) Chartes de Saint-Martin des Champs, n° 414 = CaTt. de PaTis, n° 505 

(1172-1173). 
(5) Cf. supd1, p. 163. 
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Ces interventions deviennent courantes au xnre siecle (1) et con-

tinuent, avec une jusLification plus precise, une praLique fort 

ancienne. Ainsi, en 1208, une femme approuve un echange passe 

par son mari eL renonce a son douaire sur la chose echangee (2). 

En 1233, deux epoux vendenL des cens a l'abbaye de Saint-Spire 

et la femme renonce libremenL, avec serment, a Lous les droiLs 

qu'clle pouvait avoir sur ces biens racione dotalii siue alia modo (3). 

La meme formule, a peu pres, esL inseree dans une venle de 

dimes en faveur de l'abbaye des Vaux de Cernay, passee devant 

I' official en 1235 (4). Elle tend des ceLte epoque a devenir de sLyle, 

car une alienation des propres du mari sans l'assentiment de la 

femme exposeraiL l'acquereur a se voir opposer son douaire; 

ainsi, en 1248, un cerLain Raoul a donne une Lerre aux moines 

des Vaux de Cernay sans l'intervenLion de sa femme; il esL sti-

pule que si ceLLe derniere evince les moines, ils auront une com-

pensaLion sur les conquets du donaLeur (5). 
Des ceLLe epoque, et probablement bien avant, le douaire est 

devenu pour la femme un avanLage puremenL viager (6) et dont 

la quoLiLe etait sans doute fixee par la coutume, a defauL d'une 

convention expresse lors du mariage. Il n'y a aucune Lrace qu'en 

droit parisien une liai~on ait ete eLablie enlre le douaire de la 

femme et la doL immobiliere qu'elle avail apportee en mariage (7). 

Il ne semble pas davantagc qu'une disLincLion aiL He faiLe en Lre 

le douaire des nobles eL celui des roturieres, par suiLe de quelque 

difficulLe opposee par les seigneurs a son exLension sur les fiefs 

de leur vassal. Il esL possible seulemenL qu'il y aiL eu quelque 

hesitaLion quanL a la quoLiLe a admetLre en definitive, lorsquc le 

douaire se fut fixe sur les propres du mari (8). L'eLablissemenL de 

Philippe-AugusLe de 1214, auquel Beaumanoir et Pierre de Fon-

(I) V. a titre d'exemplcs, Cm·t. de N.-D. de Paris, I, p. 296 (1200), p. Si> 

(1205) ; II, p. 13 (1201); de l\Ianneville, P. J., p. 106 (1211 ), pp. 129 et 133 

(121 9); Arch. de l' II.-D., nos 263 et 265 (1230). 

(2) Cart. de la Roche, n° 44 (1208). 
(3) CaTt. de Saint-Spire, pp. 72-73. 

(4) Cart. des Vaux de Cernay, n° 350; cf. n° 5.35 bis (12.35), pour la region 
de Chartres. 

(5) Cart. des Vaux de Cemay, n° 466: in bonis ipsius Radulphi de con-
questu suo nwventibus. 

(6) CaTt. de N.-D. de Paris, I, p. 94 (1214) :in dotalicium quamdiu vixerit; 
Cart. des Vaux de Cemay, n° 274 (1226); nos 492-493, 504 (1250). 

(7) En Anjou, la fen.m1e no!>le n'a;.,vait droit au douairc que si elle etait 
hmT de tene: Et. de Satnt-Louts, I, lo, et les autres textes cites par Viollet, 
Et. de Saint-Louis, Ill, p. 207 . 
. (8) D:apres un ac~e de 1226, CaTt. des raux de Cemay, no 274, Pierre de • 
l\Inul~ !~gue ~ux mow_cs 40 sous_ de terre s_uper quintum terre sue quam jure 
dotahcn posstdet Avelwa uxor CJllS • • Je cro1s qu'on ne peut conclure de cet 
acte que le douaire portait seulement sur le quiq~ <;ies propres. 
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taines donnent une porlee qui ne concorde guere avec ce que nous 
pouvons savoir de la vertu obligatoire de la legislation royale a 
cette epoque (1), se refere peut-etre a des difficultes ou hesita-
Lions de ce genre, nees cnlre les barons du domaine royal (2). 

En Lout cas, il est infinimenl probable que, des le milieu du 
xu1e siecle, le douaire a alteint son organisalion de:Hnitive, dans 
la region parisienne comme ailleurs. Mais c'est surtout avec des 
Lexles de la fin du x1ve siecle qu'il me sera possible de la decrire. 

§ 1. - LE DOUAIRE AU MOYEN-AGE 

Il est assez surprenant que les manuscrits en quatre livres du 
Grand Coutumier, ne contiennent pas un chapitre consacre au 
douaire. Celte lacune a ete comblee par le manuscrit Vatican 
4 790 (3), ainsi que par les manuscrits conlenanl le Style du Chd-
telet ( 4). La definition que donne le premier de ces Lextes souli-
gne le caraclere viager du douaire qui porte, au commencement du 
mariage, sur les biens propres du mari (5). 

Le droit au douaire, comme droit en expectative, s'ouvre des 
le debut du mariage, bien que le droil de jouissance de la femme 
ne s'exerce qu'au deces du mari. Et, pour preciser, ce n'est pas 
la benediclion nuptiale qui ouvre ce droit au douaire; il faut ici 
repeter avec Loisel: au coucher, la femme gagne son douaire (6). 
C'est ici, comme en matiere de communaute conjugale, une suite 
du realisme canonique; mais, a la fin du XIVe siecle, la pralique 
parisienne interprete l'adage a la lettre; elle n'exige pas la con-
sommation; il suffil que la femme ail geu ... ou lit de mariage ... , 
puis qu' elle a ainsi fail son devoir, si a elle gaigne son douaire (7). 

(I) Cout. de Beauvoisis, n° 445; cf. Loisel, Inst. cout., I, I, I ; Cons. a un ami, 2I, 45. - Cependant, Lefebvre, Droit des gens maries, pp. 498-499, 
ne voit pas de raisons de mettre en doute les temoignages concordant,s de 
ces deux auteurs. 

(2) On pourrait ainsi le rapprocher de !'ordonnance de I209 supprimant le parage et de l'acte de I235 fixant les modalites du relief en Ycxin fran<;ais: 
t. I, p. 235, n. 2, et p. 290, n. 3.-Brissaud, pp. 1660-1661, semble incliner 
vers cette solution. 

(3) F. 20. 
(4) Le ms. fr. 4369, fos I85-190, intitule le c. de douaire; les mss. fr. 18099, fos I25 et s., et 184I9, fos 99 et s., et le ms. Arsenal 2466, fos 94 et s., l'inti-

tulent de douaires tant en censive comme en fief. 
(5) Voici cette definition: on appelle douaire l'eritage que l'omme donne a sa femme au commencement du mariage ad ce que quant il sera trespasse se sa femme le suTvit cellui heritage soit usufruitairement a elle tant qu'elle vivm et apres le trespassement d' elle il retourne aux plus prochains heritiers du deffunt du caste et ligne dont l'eritage lui estoit venu. 
(6) Inst. cout., I, 3, 5; la compagnie chamelle est ausl'lli formellement exigee 

par Beaumanoir, no 460. 
(7) Style du Chatelet, ms. fr. 18·419, f 0 99 vo; cf. Aliqua ... , no 15, 
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Le douaire peut Hre conventionnel ou coutumier, le second 
n'exisLanL qu'a defauL du premier (1). Le douaire conventionnel, 
que les textes appellent expres ou prefix (2), resulie d'un arran-
gement qui doiL etre anterieur au mariage, sous peine d'Clre 
annule comme contrat prohibe entre epoux (3). Il semble que ces 
constiLuLions de douaire ont He frequenLes dans la praLique 
parisienne, au moins chez les nobles ou les bourgeois aises (4); le 
douaire pouvait d'ailleurs Hre constitue par le mari lui-meme, 
lorsqu'il avaiL des biens, ou par ses pere e.L mere (5). Quand le 
douairc eLait nommement assigne sur l'un des biens du mari, ses 
autres propres s'en trouvaient par la meme afiranchis eL sa libcrte 
d'acLion, a l'egard de ces propres, n'etait plus enLravee par le 
droit au douaire. Il arrivaiL assez souvent aussi qu'une renle 
HaiL promise a titre de douaire (6) : pendanL le mariage, elle grc-
vaiL I' ensemble du paLrimoine du mari; le mari pouvaiL lui don-
ner une assieLte convenable (7), c'est-a-dire l'assigner sur un 
immeuble d'un revenu suffisant pour en assurer le service eL, en 
cas de negligence, la femme aulorisee de justice avaiL le dro~L de 
reclamcr cette assiette qui, selon les usages de la vi1le, devait se 
faire entre les quatre partes de Paris (8). Le douaire pouvait aussi 
consisLer en une somme d'argent promise soit en Loute propriele, 
soit en jouissance se'ulemenL. Dans le second cas, la somme Hail 
remise aux parents de la femme pour la convertir en immeublcs 
ou en rentes (9). En tout cas, cette promesse d'argenL a titre de 

(I) Olim, Ill, p. 1198, n° Ill (1817). 
(2) On trouve aussi !'expression douaire motifz : Style du Chatelet, ms. fr. 

18419, fo 100 v 0 ; cf. deja Const. du Chatelet, § 26. 
(3) Gr. Cout., p. 321 Aliqua ... , n° 15; Ps. des MaTes, 219; Style du Chtl-

telet, ms. fr. 18419, f 0 99. - D'autre part, la femme n'est pas obligee de se 
eontenter de la jouissance d'une terre qui lui est attribuee a titre de clouairc 
par· le testament de son mari, mcmc si clle est executrice de cc testament : 
clle peut toujours demander son dounirc coutumicr selon la coutume de 
Ihance: Arch. nat., XI v 16, no 183 (1 er sept. 1366). 

(4) Excmple de 1393 dans Glanes de dT. paTisien, no 5; dans un contrat 
rlc mariage de 1466, ibidem, n° 14, le mari se borne a promettre un douairc 
aux us et coustumes de Fumce. 

(5) Exen~le de douaire constitue par la mere du mari clans Olim, Ill, 
p. 5.30, no XLV (1310). 

(6) Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 100. 
(7) Le Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 99 vo, precise les regles de l'as-

siette du douaire en terre. -Le 15 juillet 1343, d'apres Arch. nat., Xh n, 
fo 474 v 0 , les jures-ma<;ons et charpentiers de la ville de Paris delivrent unc 
cedule appreciant a 1.200 l. de monnaie faible en capital un douaire de 60 l. 
au profit d'une veuve de 30 a 36 ans: cette appreciation se refere sans doute 
a quelque operation d'assiette. 

(8) Sent. du Chatelet, n° 172 (18 juillet 1396). 
(9) Glanes de dT. paTisien, n° 5 (1393); dans des conventions de mariagc 

mentionnees aux Sent. du Chatelet, n° 126 (1402),le mari a promis d'affcctcr 
une certaine somme a l'achat d'un immeuble sur lequel la femme prcn<lra 
son douaire. 



LE DOUAIRE AU MOYEN-AGE 271 . 

douaire n'etait jamais consideree comme une dette de commu-
naute et devaiL Hre integralement payee par ses heritiers sur sa 
part dans la communaute ou sur ses biens propres (1). 

Le douaire conventionnel etait laisse, en principe, a la libre 
discussion des parties; la cout:ume ne fixait aucun minimum et 
il ne semble pas que, dans la region parisienne, a moins d'une con-
vention expresse, la femme ait eu le droiL de renoncer au douaire 
prefix pour s'en tenir au coutumier (2). Inversement le douaire 
prefix pouvait-il exceder le douaire coutumier? Il est probable que 
non, primitivement, (3) et cetle impossibilite subsistait encore 
entre nobles dans le seconde moitie du xrve siecle (4). Mais, en 
definitive (5), il semble bien qu'aucune limiLe ne fut assignee au 
douaire prefix autre que le vaillant du mari: on se borna a exiger 
des pleges s'engageant a fournir et faire valoir lorsque le douaire 
expres depassait le coutumier (6). 

A defaut de douaire expres, la femme avait droit au douaire 
coutumier (7), selon la quotite fixee par Philippe-AugusLe: il 
portait sur la moitie des prop res du mari au jour du mariage, ce 
qui s'enLend non seulement des propres de succession, mais aussi 
des propres de communaute et, par suite, des acquets immobiiiers 
du mari avant le mariage (8). Cette quotite de moitie etait-la plus 
repandue dans la France coutumiere (9), sauf dans certaines pro-
vinces de l'Ouest ou la quotite du tiers prevalait, tant6t d'une 

(1) Aliqua ... , no 17, reproduit par G-r. Cout., p. 321, et longuement deve-loppe par Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 99. 
(2) Un arret de 1317, Olim, Ill, p. 1193, n° Ill, semble bien indiquer qu'en cas de douaire prefix, on ne peut reclamer de douaire coutumier. (3) Dans un accord du 27 aou.t 1354, Arch. nat., Xic: 8, n° 209, la deli-vrance du douaire de sa mere est promise a un enfant douairier an cas ou il ne serait excessif par la coustume et, se il avait este prmniz excessif, le dit messire Pieru promet a asseoir et bailler le douaire coustumier ; d'autre part, en 1360, le Parlement accorde seulement le douaire coutumier a la veuve d'un criminel : Glanes de dr. parisien, 3. 
(4) Cela resulte de la combinaison de Cout. not., 59, et de Ps. des Mares, 218. 
( 5) Certains coutumiers chercherent a generaliser la regie admise pour les nobles; rns. fr. 1076, fo 20, completant Ps. Cout. de Charles VII, p. 40; mais cette tentative semble avoir echoue. 
(6) Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 20; Style du Chatelet, ms. fr. l 8419, fo 99 vo, qui attribue cette decision a. Me Jchan Filleul. ~e Ps. des Mq,res, 137' se borne a dire que le douaire ne pent depasser le valllant du man. (7) Glanes de dr. parisien, n° 8, § 9 (1458). 
(8) Cout. not., 51; Ps. des Mares, 175, 215-216; Ps. cout. de Charles VII, p. 40; Aliqua ... , 15; Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 20; Style du Chatelet~ ms. fr. 18419, fo 99 vo; specialement en ce qui concerne les acquets du mari anterieurs au mariage, v. Olim, Ill, p. 128, n° XXI (1304), et Arch. nat., XL1. 5, fo 230 vo (28 juillet 1322) = Boutaric, n° 6888 ; fo 485 v 0 (10 fevrier 1327) = Boutaric, n° 7918. 
(9) V. pour le Beauvaisis, Beaumanoir, n° 430, et pour l'Orleanais, Jos-tice et Plet, 10, 21, 1. 
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maniere generale, lantol pour les femmes nobles seulement (1). 

A Paris, aucune distinction n'eLail faite enlrc les nobles el les 

roturieres: toutefois, la veuve noble pouvail reclamer en plus le 

principal manoir (2). 
Le douairc coutumier porlail, en oulre, sur la moilie des heri-

tages venus au mari de ligne direcle pendanl le mariage, soil par 

succession, soit par donalion en avancement d'hoirie; cela est 

etabli pour le xnre siecle par un arret du Parlemenl el par une 

decision du Parloir aux Bourgeois (3). Mais, vers le milieu du 

xrve siecle, des difficultes s'eleverent a eel egard (4) et nous 

savons, par les bons manuscrils du Grand Coutumier, que, dans 

la seconde moitie du xrve sicle, certains coutumiers soutenaient 

que le douaire de la femme ne porlail pas sur les biens advenus 

au mari pendant le mariage, meme en ligne direcle (5). Cepen-

danl I' opinion contraire, soulenue par Eudes de Sens, triomphait 

dans la pralique parisienne a la fin du xrve siecle el n'eLail plus 

conleslee au xve (6). C'eLail la solulion adoplee par la pluparl 

des coutumes voisines (7): la veuve jouissait de son dou~ire sur 

les immeubles possedes par son mari au jour du mariage el sur 

ceux qu'il avail re<;us de ses ascendanls, selon les esperances qu'il 

pouvait legitimemenl concevoir. Mais le mari devait eLre en pos-

session de ces biens; la coutume de Paris ne suivil pas certaines 

coutumes de l'Ouest, qui grevaient du douaire les biens de l'ascen-

(1) En Normandie, le douaire est du tiers sans distinction: T. A. Cou-
tume, 3, 1 ; Summa de legibus, 10, 3 ; en Anjou, il est du tiers pour les noblcs 
et de la moitie pour les roturicrcs: Et. de Saint-Louis, I, 14 et 1:37. 

(2) En 1310, on hesitait encore sur ce point, selon la coutume de la 
vicomte de Paris: Olim, Ill, p. 59:3, n° LXXXV; il etait avere en Vexin 
depuis 1272: Collection du l'' exin, 15, fo 49, n° 1080. ll n'y ~wait plus aucun 
(loute a la fin du xrvc siccle: Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 20. - Ce droit 
etait d'ailleurs trcs repandu : Beaum.anoir, nos 439 et 454; Anc. COld. de 
Champagne, c. 12; Jostice et Plet, 10, 21, :3; Notes d'audiences, no :n, pour 
le Vermandois . 

(3) Olim, I, p. 735, n° XXIX (1268); Sent. du Parloir aux Bozageois, 
p. 124; cf. ms. fr. 5900, fo 31 vo. 

(4) Arch. nat., XlA 9, f0 4·71 v 0 (5 juillet 1343) : la veuve de .Jean du 
1oulin reclame son douaire sur la moitie d'une maison qu'il possedait au 

jour de son mariage et sur la moitie d'une rente acquise par ses parents sur 
ladite maison et a lui devalue par la suite en succession. Elle s'appuie sur 
la coutumc notoire de la ville de Paris, mais cctte coutume est contestee 
par les heritiers du mari, qui invoquent en outre que la rente est etcintc 
par confusion. La decision rlu Parlcmcnt n'cst pas nette. 

(5) Gr. Cout., p. 322 ; ms. fr. J 0816, fos 223 vo-224; cf. Loisel, Inst. 
cout., I, Ill, 2. 

(6) Arch. nat., Y 5221, fo 48 v 0 (16 decembre 1398), decision du Chatelet 
homologuant un accord relatif a un dol}.aire : la veuve reclamait, sans con-
tradiction, la moitie des propres du mari au jour du mariage et de ceux a 
lui venuz et escheuz en ligne directe durant leur rnariage. Pour le xvc siccle, 
Glanes de dr. parisien, n° 9, § 2. 

(7) V., par exemple, Beaumanoir, no 446. 
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dant, meme mort apres le mari, a condition, il est vrai, qu'il ait con.senti au mariage (1). D'autre part, le douaire coutumier ne s'etend pas aux echoites, c'est-a-dire aux immeubles venus de ligne collaterale pendant le mariage (2); nous savons, en effet, que sur ces biens, consideres comme conqueLs de communaute, la femme avait une part en toute propriete (3). 

Le calcul du douaire couLumier de la seconde femme est pro-fondemenL afiecte par !'existence du douaire des enfants qui, nous le verrons, frappe d'une indisponibilite definitive les biens greves du douaire de la premiere femme, meme lorsqu'elle meurt 
avant son mari. Les regles de calcul restent les memes seulement dans le cas oil il n'y a pas eu d'enfanLs du premier liL, ou s'ils sont taus morLs avant le remariage de leur pere. Mais, s'il y a lieu au douaire des enfanLs, le douaire de la seconde femme ne se calcule que sur les biens du mari restes libres, c'esL-a-dire sur la seconde moitie des propres du mari anterieurs Q.u premier mariage ou qui lui sont venus de ligne direcLe pendanL ce mariage, soit le quart du patrimoine propre du mari. Mais il portera en ouLre sur la part du mari dans la premiere communauLe dissoute, conquets qui deviennent propres eu egard a la seconde communauLe (4). Le calcul serait le meme dans l'hypoLhese d'un troisieme mariage; dans ce cas, le douaire seraiL d'un huitieme du patrimoine propre 
primitif du mari, du quart de la part du mari dans les conquets de la premiere communaute, et de la moitie de sa part dans les con-
quets de la seconde. 

Des le debut du mariage, le droit eventuel de la femme a son douaire est ne, mais elle n'en jouit pas le mariage duranL; le mari conserve la propriete et la jouissance des biens qui sont greves du douaire. Les fruiLs de ces biens tombenL en communaute et, theo-riquement, le mari conserve le droit d'en disposer: les principes de la communaute conjugale et de l'autorite mariLale ont con-
duiL tout naturellement a ces consequences (5). Mais Lout acte de 

(1) Il en etait ainsi en Normandie, Anjou, l\Iaine, Touraine et Poitou; v. les textes cites par Ficker, loc. laud., n° 815. , 
(2) On pourrait deja interpreter en ce sens un texte du debut du xnc siecle, Liber test., p. 29; Olirn, I, p. 735, no XXIX (1268); Ps. des Mares, 175; Notables Points, 50; Arch. nat., XLA 1472, fo 281 v 0 (12 juin 1385) qui oppose a cet egard la coutun1.e de Bourgogne. a la coutume de la vicomte de ~a!is, clans l'affaire visee dans Notes d'audunces, n° 112; Glanes de dr. pansten, no 8, § 11, et no 9, § 3. -Meme regle en Beauvaisis, d'apres Beaumanoir, nos 446-447. 
(3) V. supra, pp. 187-188. 
(4) Const. du Chatelet, § 26; Gr. Cout., pp. 300-301= des fiez a l'usage de France, § 30. - Les autres textes seront cites a propos du douaire des enfants, qui est exactement calque sur celui de la mere. 
(5) Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 99 vo in fine; cc texte fait observer 

18 
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disposition con.senti par le mari est inoperant en ce qui concerne 

le douaire de la femme (1). La femme survivante pourra reclamer 

son douaire sur ces biens alienes lorsque la dissolution du mariage 

aura fait de son douaire un droit actuel, suscepLible d'eLre posi-

tivement invoque (2). C'est dire qu'en pratique, toute alienation 

de propre du mari est impossible sans !'intervention de la femme, 

qui renonce expressemenL a invoquer son douaire sur le bien en 

question; ainsi appelee a concourir a toute alienation, la femme 

peut exiger une compensation pour sauvegarder ses droits (3), 

mais elle peut aussi les sacrifier sans retour, par exemple en cas 

d'urgente necessite pour la subsistance actuelle du menage, tout 

comme elle peut sacrifier sa dot meme, sans que le droit coutu-

mier ait jamais songe a y voir une intercession prohibee aux ter-

mes du droit romain. D'auLre part, si le mari a greve de deLtes 

son patrimoinc propre et se trouve expose a une execution forcee, 

la femme peuL s'opposer aux criees pour la sauvegarde de son 

douaire, et les biens seront adjuges greves de ce douaire comme 

ils l'etaient dans le paLrimoine du mari (4). 

Ces principes jouaient pleinement lorsque la femme, a defaut 

d'un douaire prefix, invoquait son douaire coutumier: ce douaire 

portait a concurrence de moitie sur chacun des elements du paLri-

moine propre du mari, comme un droit eventuel, sans doute 

susceptible de disparallre par le predeces de la femme, mais 

susceptible aussi de devenir actuel par le predeces du mari et 

s'exerc;ant dans ce cas sans aucune consideration des droits ante-

rieurement concedes par le mari. Dans l'hypoLhese d'un douaire 

prefix, les droits de la femme pouvaient etre a la fois plus precis 

et plus limites : si le douaire de la femme etait assis sur des biens 

determines, le mari n'en pouvait naturellement pas disposer sans 

l'agrement de sa femme (5), mais le reste de sou patrimoine pro-

. pre etaiL tout a fait libre; et c'etait la le grand a vantage, pour 

le mari, d'un douaire prefix et dument assigne; si le douaire 

que la femme et les enfants peuvent disparaitre avant le mari et que, dans 

ce cas, rie n'entravera son droit de disposition. 

(1) Olim, I, p. 735, n° XXIX (1268), ad usus et consuetudines Francie. 

(2) Sent. du Chtitelet, no 174 (1454). 

(3) Olim, II, p. 223, n° V (1283) : une femme, malgre la contradiction 

des heritiers, obtient 50 livrees de terre a elle donnees par son mari in recorn-

pensacionem de son douaire aliene. 

( 4) Sent. du Chatelet, n° 177 (1399). 

(5) Arch. nat., XlA 6 fo 192 v 0 (lcr juin 1331) = Furgeot, no 410; cet 

a~ret vise le dou_aire des, enfants, car la douairiere est morte, mais les prin-

Cipes poses serment egalement valablcs pour le douaire de la vcuve. - Il 

convient d'ailleurs. d'observer que le douaire des enfants produisant des 

.effets encore plus unportants, c'est a lui surtout que se referc !'exposition 

des textes parisicns du x1ve siccle. 
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expres consistait en une rente, cette rente, jusqu'a son assigna-tion, grevait hypothecairement !'ensemble du patrimoine propre du mari et jouait ainsi le role du douaire coutumier (1). Notre ancien droit n'avait aucune repugnance a admettre la coexistence sur la meme chose de droits reels d'une signification differente (2) : pratiquement, le concours des interesses a l'acte de disposition rassurera les tiers et permeltra a chacun de sauvegarder son droit. Notre ancienne technique ne poursuiL nullement la liberation du proprietaire eL I' affirmation de son autonomic; la complcxite des inLerets en jeu se traduira par la necessiLe d'une collaboration lorsqu'il en faudra venir a l'extremite d'une alienaLion. Nous constaterons mieux encore ccUe indifference aux complications quand, aux droits du mari et de la .douairierc evenLuellc, nous verrons se superposcr et s'enchevetrer le douaire des enfants. Le droit au douaire, apre.s a voir ainsi singulieremenL releve la situation juridique de la femme pendant le mariage, devient acLuel a la mort du mari. C'est un gain de'survie; il ne s'ouvre done pas dans l'hypothese d'une separation de corps prononcee par I' official (3); il ne s'ouvre pas davantage en cas de bannisse-ment du mari; la femme, dans ce cas, peut seulement, nous l'avons vu, obtenir une provision sur le revenu de ses propres momentanement confisques ( 4). Elle devra attendre la mort naturelle de son mari pour exiger son douaire. Mais, si son mari est condamne a mort et execute, la confiscation n'empechera nullement la femme d'obtenir son douaire; son droit est oppo-sable au seigneur confisquant comme aux heritiers et creanciers de son mari (5). La femme ne serait dechue de son douair.e, d'apres les textes parisiens, que pour adultere, dument etabli en cour d'Eglise, pendant un proces en separation de corps (6). Mais elle peut y renoncer de son plein gre, dans l'interet de ses enfants ou pour tout autre motif (7). 
Le~ textes parisiens revelent quelques flottements sur la ques-tion de savoir comment la femme survivanLe etait mise en pos-
(1) Sent. du Chatelet, n° 172 (1396). 
(2) V. sur ce point les observations de Robert Caillemer, Quelques obser-vations sur l'histoire du douaire des enfants, dans Melanges Appleton, 1903, p. 149 et s. 
(3) Aliqua ... , 12. 
(4) Glanes de dr. parisien, n° 2 (1370); cf. supra, pp. 194-195. (5) Ibidem, no 3 (1360); Style du Chatelet, ms. fr. 18419, f 0 99 v 0 in fine, Aliqua ... , 11. 
(6) Aliqua ... , 18 ; Notables Points, 45, reproduit par le Gr. Cout., p. 322. (7) Exemple de 1407 : Sent. du Chatelet, n° 176 ; la femme renonce parce que !'heritage affecte a son douaire est surcharge de rentes. 



276 LIVRE IV. - LE DROIT FAMILIAL 

. 
session de son douaire. Un certain nombre de textes affirment 

que le douaire coutumiersaisiL, a la difference du douaire expres (1); 

il est bien probable que ceLte saisine de la douairiere avaiL la 

meme vertu que la saisine de l'heritier (2); elle donnaiL a la douai-

riere, en principe, le droit d'intenter la complainte en cas de nou-

vellete contre tous ceux qui detiendraient les immeubles soumis 

au douaire (3); mais certains textes declarent que la douairiere 

ne doit pas se bouter d'elle-meme dans son douaire coutumier, 

qu'elle doiL agir contre l'heritier du mari (4); de fait, nous posse-

dons un exemple d'action en delivrance dirigee contre les heri-

tiers du mari. Peut-etre a-t-on cherche a distinguer: la douai-

riere seraiL saisie a l'egard de tous, sauf a l'egard des heritiers du 

mari; mais ce sont la surtout des scrupules docLrinaux eL la pra-

tique n'hesitait pas a reconnaitre la saisine de la douairiere douee 

par la couLume (5). 
De meme, les revenus du douaire coutumier apparLenaient a 

la veuve du jour du deces du mari, alors que les arrerages du 

douaire prefix n'etaient dus qu'a dater du jour de la demande 

en justice (6). C'est un avantage notable en faveur du douaire 

coutumier, mais la douairiere beneficianL du douaire expres jouiL, 

pour le reclamer, d'une action hypothecaire (7). 

Le douaire doit etre delivre en bon eLaL par les heritiers du 

mari qui en sonL proprietaires (8); ils doivent de meme payer 

au seigneur, s'il y a lieu, le rachat du pour la mutation resulLant 

du deces, ainsi que les services normaux du fief. Il ne semble pas 

que la douairiere, dont le droit esL viager, doive une finance quel-

conque; on lui impose seulement l'hommage a la fin du x1ve 

(1) Ps. cout. de Chartes VII, p. 40; Ps. des Mares, 216; Style du Chatelet, 

ms. fr. 18419, fos 99 v 0 et 101 ; Notes d'audiences, no 43. 

(2) Les Ps. cout. de Charles VII, p. 40, sont particulicrement nettes a 
cet egard; cf. Gr. Cout., ms. Rouen 804, fo 137. 

(3) V., outre les textes du Style du Chatelet cites supdL,le Gr. Co11t., ms. 

Vatican 4790, fo 20. 

(4) Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 20: item se unefemme,apres la mort de 

son mary, se boute en son douaire senz qu'il lui soit baillie par les hoiTs ou 

autus a qui il touche, et elle en joyst, la saisine n'est mie fondr!e de bon tiltre 

car il esconvient que la femme preigne son douaire et qui lui soit baillir! par la 

main de l'eritier dB son feu mary. - Il erait arbitrairc de rcstreindre cc 

texte au douaire expres. D'ailleurs, l'Ordre de plaidoier, ms. fr. 19832, fo :Hi, 

refuse la saisine a la douairiere et lui donne seulement unc action contre 

l'heritier. 
(5) Sent. du Chatelet, no 175 (1402). 

(6) Aliqua ... , 12 et 14; Notables Points, 23; Gr. Co11t., p. 324; Styl~ du 

Chatelet, ms. fr. 18419, fo 101. 

(7) Sent. du Chatelet, n° 173 (1395); le ms. Rouen 804 du Gr. Cout., 

fo 137 v 0 , lui permet mcme de proeeder par voie d'cxecution, ee qui est 

singulier. 
(8) Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 20. 
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siecle (1). La douairiere jouit de tous les droits honorifiques ou 
lucratifs attaches a son douaire (2). Son droit etaii peut-etre, a 
J' epoque la plus ancienne, considere comme un droit de propriete 
a temps; mais, au x1ve siecle, on l'a ramene, sans hesiter, aux 
caLegories romaines qui sont familieres aux praticiens et aux 
juges. Des textes ires clairs qualifient son droit d'usufruit (3), 
c'est-a-dire qu'elle n'a droit qu'aux fruits et produits periodiques 
sans pouvoir porter atteinte au fond des heritages. Les fruits 
naLurels lui sont acquis par la perception, et les fruits civils au 
prorata de la duree de sa jouissance (4); elle ne peut jouir des pro-
duits periodiques, en coupant les bois ou en pechant les Hangs, 
qu'aux epoques accoutumees (5). Les reparations d'entretien 
sont a sa charge, mais les grosses reparations incombent aux 
heritiers du mari (6). La douairiere doit labourer les champs ou 
cultiver les vignes, selon l'usage (7). Faute de remplir ces diverses 
obligations, elle commettrait un abus; la sanction primitive de 
l'abus de jouissance devait etre la perte du douaire, prononcee 
sans doute par le juge; mais, a la fin du x1ve siecle, cette sanc-
tion n'etait prononcee que dans les cas les plus graves: quand la 
femme, mise en demeure d'accomplir ses obligations, n'en avait 
rien fait dans l'annee de la sommaiion (8). 

En dehors de ce cas d'abus, le douaire ne prend fin qu'a la mort 
de la femme; elle le conserve en cas de remariage (9), sauf a etre 
obligee, dans ce cas, de faire l'inventaire de tous les biens demeu-
res du premier mariage (10). Par le deces de la douairiere, la 

(1) Gr. Cout., ibidem; cf. t. I, p. 265 et p. 294, n. 4. 
(2) Olim, 11, p. 76, no XIV (1276): la douairiere jouit de toutes les attri-

butions de justice sur le fief affecte a son douaire. 
(3) Ord1·e de plaidoier ... , ms. fr. 19832, fo 36 ; Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 99 vo. 
(4) Aliqua ... , 13; Notables Points, 120. 
(5) Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 101 v 0 • 
(6) Cout. not., 104; Ps. des Mares, 186 et 196; Style du CM.telet, ms. fr. 18419, fo 101 ro et vo. 
(7) Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 20. 
(8) Gr. Cout., ibidem; Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 101 v 0 ; s'il ne s'agit pas d'un abus irreparable, l'heritier a droit simplement a des dom-

mages-interets: ibidem, ms. fr. 4369, fo 189. 
(9) V oyez deja Cart. des Vaux de Cernay_, n° 8 504 et 512 .(1250),q~i nous montrent des veuves remariees en possessiOn de leur douaU"e. La regie va de soi au xive siecle, sans qu'on la formule expressement; voyez par exemple Style du Chat~let, ms. fr. 18419, fo 100. 
(10) V oyez les ecritures d'un proces plaide au Parlemcnt, en 1444, clans la collection Lenain 127 (Chambre des D~putes, ms. 646., f~s 106 V 0 -11_1). ~~1 soutient que, selon la coustume de "£!ans, la vcuvc q~u, dument reqmse, n a pas fait inventaire des biens est pnvee de son douaU"e. Cette coutume est contestee; la douairiere estime que l'inventaire n'est imp~se qu'en c3:s. de remariage, selon les dispositions de la coutumeide Tourame. La deCisiOn 

du Parlement n'est pas donnee. 
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jouissance des biens greves du douaire passe aux enfanLs douai-

riers ou aux heritiers du mari du c6Le de ces, biens. 

§ 2. - LE DOUAIRE n'APRES LES COUTUMES REDIGEES 

Les principes tradiLionnels ant He mainLenus dans leur ensem-

ble lors des redacLions du xvre siecle; en 1510, le texLe du projet 

de 1507 fuL admis sans modificaLion (1) eL, en 1580, on se borna 

a ajouLer quelques arLicles nouveaux visanL principalement le 

douaire des enfanLs (2). 
Le douaire reste un avantage viager appartenanL a la femme 

survivante sur le patrimoine propre du mari; les roturieres en 

jouissenL comme les nobles, qui onL perdu, a mains d'une con-

venLion expresse, le droiL de jouir du principal manoir (3); la 

quoLite du douaire est la meme a Paris dans les deux cas, alors 

que cerLaines coutumes du ressort des anciennes consuetudines 

Franciae distinguent entre les roturieres eL les nobles pour avan-

Lager Lantot les unes et tantot les autres (4). Il n'y a aucun lien 

dans la region parisienne, enLre l'apporL de la femme et son 

douaire (5); seules, les coutumes d'Anjou et de Touraine ant 

conserve la disposiLion traditionnelle privant de douaire coutu-

mier la femm,e qui est hoir principale de terre (6). 

Comme au moyen-age, le douaire est conventionnel ou coutq-

mier (7). Le douaire convenLionnel est fixe, par les parties ante-

rieuremenL a. la celebration du mariage, et c'est une stipulation 

importante des conventions matrimoniales (8). La liberte des 

(1) Trav. preparatoires de l'A. C., art. 140-149. 
(2) Mss. de Simon Mm·ion, pp. 84-85. Le c. des douaires fut place, en defi-

nitive, a sa place logique, apres le c. communaute de biens, alors gue I' A. C. 

l'avait bizarrcment place entre les deux chapitres consacres au:Xfi'icce sions. 

(3) L'A. C. etait muette a cet egard; une disposition du premier projct 

accordant a la veuve la moitie du principal manoir, ne fut pas retenue lors 

de la reformation de 1580 :M ss. de Simon Marion, p. 84, art. 248. Les auteurs 

ne reconnaissaient a la veuve un droit special d'habitation qu'en cas de 

stipulation expresse: Fertiere, Ill, p. 661, n° 15; Bourjon, I, p. 785, nos 1 et s. 

( 4) Ainsi a Dourdan, alors que le douaire des nobles etait conforme au 

douaire parisien, les roturieres prenaient seulement dix livres en propriete 

a titre de douaire. Lors de la redaction de 1556, art. 88, on donna aux rotu-

rieres l'option entre ces dix livres et le douaire normal (Proces-verbal,B. de R., 

Ill, p. 138). - En Touraine, le douaire est du tiers pour les nobles et de 

moitie pour les roturicres: A. C., 29, 1; 30, 2; N. C., 326 et 328. Au contraire, 

au Perche-Gouet, locale de Chartres, le douaire est du tiers pour les rotu-

rieres et de moitie pour les nobles: Chartres, art. 52-54. 

(5) Loisel, Inst. cout., I, Ill, 17. 
(6) Anjou, 300; Touraine, A. C., 29, 9, abrogee en 1559 (B. de R., IV, 

p. 700). 
(7) A. C., 135; N. C., 247. 
(8) Exemples concrets de l 541, dans Coyecque, Recueil d'actes notaries, 

nos 1693 et 1737. 
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conjoints est tres grande a cet egard, car la coutume ne fixe ni 
minimum ni maximum; le douaire peut eire aussi faible qu'il 
conviendra aux parties et, malgre l'esprit certain de !'institution 
et la desapprobaLion bien justifiee d'E. de Lauriere (1), la doc-
trine admet meme que la femme renonce a tout douaire par 
contrat de mariage (2). Le principe de la liberte des conventions 
matrimoniales, qui ne concordaiL nullement avec le droit coutu-
mier primitif, conduisait a cette solution; si les parties pouvaient 
fixer un douaire insignifiant, on aboutissait, par un detour, a la 
suppression du douaire; mieux valait encore l'admettre fran-
chement. 

Dans la pratique, d'ailleurs, le danger n'etait pas de ce cote; 
les auteurs attestent que l'on avait tendance a exagerer les 
douaires plutot qu'a les diminuer ouLre mesure: les fiances se 
laissaient aller volontiers a des promesses excessives qui ne 
devaient gener que leurs heritiers car, selon la remarque mali-
cieuse de Loisel, jamais mari ne paya douaire (3). Or, le douaire 
conventionnel peut depasser le douaire coutumier, sans que l'in-
Lervention de cautions soit necessaire, comme au x1ve siecle (4). 
E. de Lauriere le regrette· (5), comme il regrettait les exagera-
tions en sens inverse, mais il est bien delicat de resserrer dans de 
justes limites un principe aussi seduisant que celui de la liberte 
des conventions matrimoniales. Du moins, la femme ne pouvait, 
sans stipulation expresse, renoncer au douaire prefix pour s'en 
tenir au douaire coutumier (6). Le douaire prefix peut Loujours 
consister en une rente ou en une somme de deniers une fois 
payee; dans le second cas, la femme n'en a que la jouissance et 
la somme elle-meme doit revenir aux heritiers du mari (7); en 
touL cas, le douaire prefix n'est jamais considere comrne une deLLe 
de communaute; il sera exclusivernenL perc;u sur la parL du mari 
ou sur ses propres (8). 

(I) Cout .. de Paris, II, p. 254. 
(2) Bourjon, I, p. 720, n° 4. 
{3) Inst. cout., I, Ill, 6; cf. Lefebvre, Droit des gens maries, p. 517, n. 1. 
{4) Ferriere, Ill, p. 661, nos 12-13. 
(5) Sur Loisel, Inst. cout., I, Ill, 4, qui rapportait, d'apres son ms. du 

Gr. Cout., !'opinion de Ma'itre Jean Filleul, citee supra, p. ~71, n. 6, et 
Cout. de Paris, II, p. 253. _ 

{6) A. C., 142; _N. C., 261. Cpr. Loisel, Inst. cout., I, Ill, .12. ~xemple 
d'option conventwnnelle, dans Campardon et Tuetey, lnsmuatwns du 
Chatelet de Paris, n° 483 (25 fevrier 1541). - La cout. de l\leaux, art. 8, 
donnait cette option a la femme en dehors de toute reserve dans le contrat. 

(7) A. C., 144, N. C., 263; Inst. cout., I, Ill, 13. 
(8) ~. C., 260, a:ticle .nouveau, propose p~~ le second projet, Mss. de 

Simon Marion, p. So, maiS conforme a la trad1twn. 
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A defaut de douaire prefix, la veuve aura droit au douaire cou-

tumier, dont l'assieUe et la quotile n'onL pas eLe modifiees; il 

porLe toujours sur la moitie des immeubles possedes par le mari 
anLerieurement au mariage et la moitie des immeubles qui lui 

sont advenus, pendant le mariage, de ligne directe ascendante (1 ). 

Il n'esL pas quesLion des immeubles venus de succession colla-

Lerale, bien qu 'ils aient cesse d'etre des conquets de commu-

naute (2). La succession des ascendanLs a du s'ouvrir pendant le 

mariage pour etre grevee du douaire; seules,les coutuines d'Anjou 

et de Touraine admettent une sorte d'affectation au douaire du 

paLrimoine des ascendants, encore qu'ils survivent au mari (3). 

La question de la deduction des dettes pour le calcul du douaire 

soulevait des difficultes; la douairiere subit les dettes reelles, 

comme les rentes qui sonL la charge des immeubles (4); mais les 

deLtes contractees par le mari pendant le mariage, meme avec 

affecLation hypoLhecaire, ne lui sont pas opposables. La contra-

verse portait sur les dettes grevant la succession des ascendants 

et qui, en principe, devaient etre supportees par les propres, les 

acquets et les meubles, au prorata de leur imparLance respective; 

il semblait injuste a certains auteurs d'aLtribuer a la veuve son 

douaire de moiLie sur l'actif brut immobilier d'une succession qui 

pouvaiL eLre lourdement chargee de dettes (5); E. de Lauriere 
invoquait l'adage romain que tout patrimoine se cont;oit, deduc-

Lion faite des dettes. Mais il oubliait que la j ouissance de la douai-

riere etait viagere et pouvait Hre tres breve, et il reconnait que 

la pratique ne s'arreLaiL pas a de tels scrupules (6). 
L'existence du douaire des enfants influaiL, comme au xrve 

siecle, sur le calcul du douaire coutumier de la seconde ou de la 

troisieme femme; les regles sont resLees les memes qu'au moyen-

age et la N. C. se borne ales exprimer dans le sens Lraditionnel, 

en precisant que, par la mort de tous les enfants du premier 

mariage, le douaire de la seconde femme ne se trouve en rien 

augmente (7). Mais les redacteurs ne s'aperc;urent pas que ces 

(1) A. C., 136; N. C., 248. 
(2) Bourjon, I, p. 725, no 6. 
(3) Touraine, A. C., 29, 6; N. C., 333; Anjou, 303. Cf. Loiscl, Inst. cout., 

I, Ill, 73. 
(4) Bourjon, I, p. 725, nos 8 et s. 
(5) V. les observations de Le Camus dans Ferricrc, Ill, p. 745, n°8 18-19. 

(6) Cout. de Paris, ll, pp. 258-260; l'opinion de Bourjon, I, p. 726, n° 12, 
est plus hesitante. 

(7) N. C., art. 253-254; l'A. C. ne contenait rien a cet egard; l'art. 253, 
dans les deux projets, precisait le mode de calcul du douaire de la troisicme 
femme, ce qui fut juge inutile lors de la redaction: Mss. de Sirnon Marion, 
pp. 84-85. 
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regles etaient incompatibles a certains egards avec l'art. 279, 
qui reservait aux enfants du premier lit les conquets realises pen-
dant le mariage de leur mere, du moins a l'encontre de la seconde 
femme de leur pere. Cette devolution assez complexe sera exposee 
en son temps; il suffit de relever ici que l'art. 279, qui etait de 
coutume nouvelle, eLait prefere, par les commentateurs et par la 
jurisprudence du Chatelet, a l'art. 243 qui rappelait les principes 
traditionnels. Le douaire de la seconde femme ne pouvait done 
etre calcule sur la part des conquets du premier mariage, qui 
devait necessairement revenir aux enfants de ce mariage (1). 
D'autre part, le douaire prefix de la seconde femme devait etre 
reduit au douaire coutumier ou, tout au moins, ne pas depasser, 
selon le principe general, une part d'enfant le moins prenant (2). 

Renon<;ant a !'ancien criterium realiste encore admis par un 
certain noinbre de coutumes (3), la co.utume de Paris precise que 
le droit eventuel au douaire s'ouvre pour la femme le jour de la 
benediction nuptiale (4). Mais elle ne contient aucune disposition 
sur les efiets de ce droit eventuel, juges sans doute negligeables 
a cote des effets bien plus radicaux rattaches au douaire des 
enfants. Il est certain, d'ailleurs,que toutes les solutions tradition-
nelles presentant un inten~t pratique ont He conservees . Mais le 
droit au douaire n'est plus eonsidere comme un droit special por-
Lant sur le patrimoine propre du mari; la douairiere est crean-
ciere de son douaire et sa creance esL protegee par une hypothe-
que generale sur le patrimoine de son mari, hypotheque qui n'est 
plus, au XIII 8 siecle, qu'un cas d'application de !'hypotheque 
legale de la femme mariee (5). Il est probable que l'on est arrive 
a cette solulion en etendant au douaire coutumier !'hypotheque 
qui, des le xive siecle, garantissait le douaire eonventionnel. En 
considerant les immeubles du mari comme greves de cette hypo-

(1) Bourjon, I, p. 742, nos 117 et s.; p. 762, n° 1; p. 764, nos 9 et s., qui se 
refere a la jurisprudence du Chatelet. 

(2) Bourjon, I, p. 763, no 2, qui cite en ce sens un acte de notoriete du 
1 er mars 1698. 

(3) ~Ielun, A. C., 81, reformee en ~560 dans le s:_ns de Paris, ~· ~·· 235; 
Clermont en B., A. C., 179 = N. C., 1a8; Chartres, a2; Normand1e, 367. 

(4) A. C. 136 = N. C., 248; cf. Loisel, Inst. cout., I, Ill, 5; Bourjon, I, 
p. 717, no i, constate que, par cette disposition, I'equite et les I?ienseances 
sont bien mieux conservees que dans la coutume de Normand1e. - Sur 
!'interpretation du texte, v. E. de Lauriere, Cout. de Paris, II, p. 256, et 
Ferricre, Ill, p. 724, n° 8 4 et s. 

(5) L'existence de cette hypotheque n'est pas ~ise en doute par nos 
anciens auteurs qui en parlent comme allant de _sOI; v., par exe~ple, Le 
Camus, dans Ferriere, Ill, p. 699, n?s 4:6. Il y avmt seulem~nt des d1fficultes 
sur le rang de cette hypotheque, a cote de celles garantlssant les autres 
creances de la femme. 
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theque des le jour du mariage, il HalL aise de justifier les solu-
tions Lraditionnelles. Dans la praLique, le mari ne pouvait aliener 
ses propres sans le concours de la femme renonc;ant a son douaire 
ou a son hypoLheque legale (1). De meme, la femme pouvait s'op-
poser aux criees d'un heritage appartenant a son mari; mais elle 
ne pouvaiL plus, a Paris, le faire adjuger a charge de son douaire, 
selon la technique ancienne, encore conservee en Anjou; elJe 
pouvait seulemenL se faire colloquer sur le prix a son r~ng et a 
concurrence de la somme a. laquelle son douaire elait esiime, 
tout comme un creancier hypothecaire ordinaire (2). CeiLe diffe-
rence de technique n'avait guere de consf>quences pratiques. On 
admettait, bien enLendu, la suspension, pendanL le mariage, de la 
prescription de l'aciion appartenant a la femme, pour la sauve-
garde de son douaire; on evitait ainsi, sans compromettre en rien 
les droits de la femme, des instances prematurees risquant de 
troubler la concorde desirable entre les conjoints (3). 

Le droiL au d'ouaire ne s'ouvre actuellement, au profit de la 
femme survivante, que le jour de la mort naturelle du mari; en 
cas de longue absence ou de mort civile du mari, on adjugeait a 
la femme, par commiseration, une pension a peu pres egale au 
douaire et, comme lui, protegee par une hypoLheque, a daLer de la 
celE~braLion du mariage (4). La femme perdait son douaire en cas 
d'adulLere prouve ou d'abandon de son mari et, semble-t-il, dans 
to us les cas ou la separation de corps et a it prononcee a ses 
torls (5); la docLrine proposait d'ajouter aces causes de decheance 
une conduite mdigne, ou meme un remariage dans l'annee du 
deuil (6). 

L'A. C. mainLenait la difference traditionnelle enLre les deux 
douaires en decidant que le doua!re couLumier saisissait et l'aulrc 
non (7). Mais, au cours du xv1e siecle, la jurisprudence se modifia 
sur ce poinL et les commissaires reformateurs firent presque par-

{I) Ex~mple de renonciation au douaire, dans Coyecque, Recueil d'actes 
nota1'ies, no 1476 (1540). 

(2) Voyez le commentaire d'E. de Lauricre sur Loisel, Inst. cout., I, Ill, 
8, qui exprime le droit de l'Anjou. 

(3) Bourjon, I, p. 774, nos 19 et s. ; il invoque l'usage inviolable du Chatc-
let ou ces demandes sont frequentes. 

(4) Ricard, dans Ferrierc, Ill, p. 835, qui cite en cc sens un aro~:ct du 
27 janvier 1596; Bourjon, I, p. 716, n° 8. 

(5) Ricard, loc. cit.; Ferriere, Ill, p. 693, nos 12 et s. Les art. 376 et 377 
de la coutume de Normandie exigeaient la presence de la femme au lit de 
mort de son mari, a mains qu'ellc n'ait eu cause raisonnable de l'abandonner. 

(6) Anetes du P. P. de Lamoignon, t. du douai1'e, nos 47-53; Bourjon, 
I, p. 735, nos 70 et p. 736, no 72. 

(7) Art: 140-141. 
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Lout assimiler le douaire prefix au douaire coutumier en ce qui 
concerne la saisine (1). La N. C., art. 256, adopta la decision nou-
velle (2). Le douaire desormais saisit sans distinction: la doclrine 
le considere comme une creance d'aliments qui ne doit pas etre 
differee (3). La douairiere peut, en consequence, bien qu'elle n'ait 
aucune possession de fait, agir au possessoire contre toute per-
sonne qui deLient les biens sujets au douaire. Elle n'est pas tenue 
d'agir en delivrance contre les heriLiers du mari; elle peut provo-
quer le partage a leur encontre si eile ne veut pas resLer dans 
l'indivision. Enfin et surtout, elle a droit aux fruits ou aux arre-
rages du jour de la mort du mari et non pas seulemenL du jour 
de la demande en justice. 

Le douaire couLumier portaiL sur les biens du mari, tels qu'ils 
se trouvaient an jour de son deces, sans devoir aucune compen-
sation aux creanciers du mari qui avait fourni les fonds pour les 
ameliorations faites pendant le mariage (4). Le douaire prefix, 
consistant en une somme d'argent ou une rente, etaiL paye sur 
les propres rlu mari ou sur sa part dans la communaute (5). Au 
cas oil les epoux s'etaient fait don mutuel de l'usufruit des meu-
bles et des conquets, le douaire etaiL perc;u sur les propres du 
mari (6). S'il n'en avait pas, ou s'ils etaient insuffisants, la veuve · 
pouvait vendre la nu-propriete de la part du mari dans les meu-
bles et conquets et se faire ainsi remplir de son douaire (7). Cer-
tains auteurs repoussaient cette solution en alleguant la Lheorie 
romaine qui excluait le concours de deux causes lucratives (8) et 
Loisel affirmait, un peu legerement, que jadis femme ne prenait 
point douaire sur ce oil elle avoit don ou assignat (9). La jurispru-

(1) Dourdan (];'556), art. 90~ qui exige la demande dans l'an et jour; 
l\lontfort l'Amaury (1559), art. 141, ou le Proces-verbal (B. de R., Ill, p. 150) 
atteste que c'est de coutume nouvelle; Mantes et l\Ieulan, N. C. (1556), art. 
147; (cf. A. C., 14. 2); Sens, N. C. (1555), art. 167. 

(2) Uncertain nombre de coutumes ont conserve la distinction ancienne: 
Chartres {1508), art. 61-62; Meaux {1509), art. 9 l_ Clermont en B., A. C., 
182-183; N. C. {1539), 161 et 169; Senl~s (15,39), 184. - C'est d~:mc ~ntre 
151l9 et 1555 que le revirement a cet egard s est effectue. Cf. L01sel, Inst. 
cout., I, III, 10-11. 

(3) Ferriere, Ill, p. 837 et s., qui developpe les consequences indiquees 
au texte. 

(4) Ferriere, Ill, p. 839, n° 9. 
(5) N. C., art. 260. 
{6) N. C., 257, art. nouveau, propose par le premier projet, alors que 

l'art. 260 l'avait ete par le second. 
(7) V. l'expose de la discussion dans Ferriere, Ill, p. 857, n°8 7 et s. 
(8) Notamment E. de Lauriere sur le texte de Loisel cite a la note sui-

vante. 
(9) Inst. cout., I, Ill, 14. Cependant, a la fin du xrve ou au debut du 

xve siecle, le Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 101, admettait deja la solu-
tion qui prevalut en definitive. 
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dence fut Jongtemps hesitante; un arret de la fin du xvne siecle 

la fixa, au temoignage de Bourjon, dans le sens le plus favorable 

a la veuve (1). 
La douairiere est expressement assimilee a une usufruitiere; 

son droit prend fin, en eflet, a sa mort, pour rejoindre la nu-pro-

priete des enfants douairiers ou, plus souvent, des heriUers du 

mari (2). De cetle assimilation decoulent diverses consequences. 

Par une decision de droit nouveau, la douairiere est tenue de 

bailler caution juratoire de restituer le douaire (3), c'est-a-dire 

qu'elle s'engage sous serment a bien administrer les biens soumis 

au douaire pour en assurer la restitution a son deces; au Chate-

let, on n'exigeait pas la caution juratoire si le douaire consistait 

en une rente dont Jes arrerages n'etaient pas restituables (4). 

Cette formalite n'etait pas bien genante. Mais si la douairiere se 

remariait, elle devait fournir caution bonne et suffisante, c'est-

a-dire une perso.nne solvable s'engageant a procurer la restitution 

du douaire. L'obligation etait plus lourde et severement sanction-

nee, car la plupart des auteurs decidaient que,faute pour la femme 

remariee de bailler caution suffisante, elle devait etre privee de 

son douaire. C' etait, a leurs yeux, peine des secondes noces. En 

realitP-, les auteurs n'etaient pas favorab1es a la conservation du 

douaire en cas de remariage; i]s ne pouvaient aller a l'encontre 

du texte formel de la coutume, mhis ils montraient leurs dispo-

sitions d'esprit en appliquant sans indulgence et en etendant aux 

coutumes muetLes l'unique restriction qu'elle contenait (5). 

La coutume imposait encore a la douairiere, comme a l'usu-

fruitier, les depenses viageres et d'entretien, l'heritier etant tenu 

des grosses reparations, telles que la refection des murs, de la 

toiture et des grosses poutres (6). Les biens sujets au douaire 

devaient etre. remis a la douairiere en bon etat et celle-ci avait 

interet a faire dresser par experts un Hat descriptif de ces biens 

qu'elle etait tenue, en principe, de restituer en parfaite condi-

tion (7). Si la douairiere negligeait de les entretenir, elle pouvait 

(I) Droit commun de la Prance, I, p. 748, nos 14-15,et 11, p. 263, nos 16 et s.; 

la decision du Chatelet est du 30 juillet 1697. 

(2) N. C., 263, et le commentaire de Ferriere, Ill, p. 919, n° l. 

(3) N. C., 264, art. nouveau propose par le second projet: Mss. de Simon 
Marion, p. 85. 

(4) Bourjon, I, p. 730, n° 38. 
(5) Ferriere, Ill, p. 938, n° 11, et p. 940. n° 19. 

'ti) N. C., 262, article nouveau propose par le premier projet: Mss. de 
Simon Marion, p. 85. 

(7) Ferl'iere, Ill, p. 906, n° 13; Bourjon, I, p. 732, n° 5 : je l'ai vu prati-
quer au Chatelet, c'est prudence. 
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y etre contrainte par justice, sur !'initiative des heritiers, sans 
prejudice des dommages-interets (1). Mais les auteurs hesitaient 
a admettre la perte du douaire comme sanction du defauL d'en-
tretien: le droit romain n'avait pas cette severite a l'encontre de 
l'usufruitier negligent (2). Cependant, certains arrets admettaient 
cette sanction, expressement prevue par quelques coutumes, lors-
que la douairiere avait ete sommee par le juge d'effectuer les 
reparations (3). 

La douairiere acquerait les fruits naturels. par la perception; 
elle faisqit sienne sa part des fruits pendants par la racine, a la 
dissolution du mariage, sur les biens sujets au douaire; mais on 
lui imposait la restitution des frais faits pour le labourage et tes 
semences. Inversement, a la fin du douaire, les heritiers du mari 
acqueraient les fruits encore pendants, sauf a tenir compte des 
frais aux heritiers de la douairiere (4). Les fruit-s civils etaient 
acquis sans difficulte au prorata de la jouissance. En ce qui con-
cerne les produits periodiques des etangs et des bois, Du Moulin 
avait propose de tenir compte aux heritiers de la douairiere d'une 
part correspondant a la duree de la jouissance de la femme (5), 
mais son opinion ne prevalut pas: les produits periodique~ etaient 
assimiles aux fruits naturels et n'etaient acquis que par la per-
ception aux epoques accoutumees (6). 

Le douaire prenait fin par la mort de la femme ; les biens qui 
y etaient soumis revenaient aux enfants du mariage, soit comme 
heritiers, soit comme douairiers. A defaut d'enfants, le douaire 
coutumier revenait aux lignagers du mari, car il portait sur ses 
propres. Si le douaire consistait en une somme d'argent, il reve-
nait, d'apres une disposition expresse deJa coutume, aux heri-
tiers aux meubles et conquets (7). 

On peut constater que le douaire de la veuve a tres peu varie 
dans l'histoire de la coutume parisienne. Il est reste un gain de 
survie largement calcule qui, rapproche de ses droits de commune 
en biens, assure la situation de son veuvage; eL c'est une instiLu-

(I) La douairiere devait, notamment, payer les grosses reparations ren-
dues necessaires par le defaut d'entretien : Bourjon, I, p. 732, nos 50 et <>. 

(2) Bourjon, II, p. 733, n° 56, notammcnt, ne l'admet pas. 
(3) V. les arrets cites par Ferricre, Ill, p. 905, n° 7, et lacout. d' Anjou, 

art. 311. 
( 4) Ferriere~ Ill, p. 845 et s. 
(3) In cons. Paris., art. 135, I, p. 893. 
(6) V. la diseussion dans Ferriere, Ill, p. 927, nos 16 et s. 
(7) N. C., 259, adoptant la redaction du second projet: Mss. de Simon 

Marion, p. 85 ; d'apres Ferriere, Ill, p. 681 et s., cet article a ete adopte 
conformement aux decisions d'arrets de 1551 et de 1573. 
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tion pratiquee par toutes les classes, repandue chez les roturieres 
comme chez les nobles. Certains jurisconsultes en parlent encore 
avec sympathie (1) ; il semble cependant qu'il est vu avec mains 
de faveur qu'au moycn-age, probablement parce que le droit 
romain classique ne connaissait rien d'analogue. On critiquait 
les douaires excessifs consentis par les fiances et l' on reclamait la 
fixalion d'un maximum. On Hail choque surtoul de voir le 
douaire subsister en cas de remariage, le douairc du premier mari 
permettant parfois a la femme de faire un second mariage opu-
lent, au detriment des heriliers. Le presidenl de Lamoignon allait 
jusqu'a supprimer le douaire coulumier pour ne conserver que 
le douaire expres (2). 

Les raisons d'Hre du douairc n'Haient plus tres bien comprises. 
Renusson l'altribua, le premier, au desir de compenser pour les 
femmes leur exclusion des successions immohilieres (:i); son 
explication, sans aucune valeur hislorique, du mains pour le droil 
parisien, eut du succes; et, comme les exclusions de succession 
n'etaienl plus guere pratiquees, le douaire en parut mains justi-
fie. Peut-etre aussi exagera-t-on les consideralions aristocrati-
ques qui n'etaient de mise que pour un petit nombre de grandes 
familles, alors que, dans la pluparl des cas, le douaire servait sur-
tout a assurer a la veuve une vie plus large et plus lranquille, 
sans qu'il flit question de conserver la dignite ou le rang de la 
maison. Mais le douaire Hail resle une institution vivante et 
populaire; on ne s'explique guere qu'elle soil tombee sous le coup 
des lois revolutionnaires; elles respecterenl pourlanl la commu-
naute conjugale, qu'elle avaiL si longlemps compleLee, avec une 
note franche de generosite eL de prevoyance pour la veuve. · 

(1) Ainsi Bourjon, I, p. 715, no l. 
(2) Arretes, t. 34, du douaiTe, art. l-3. 
(3) V. Lefebvre, DToit des gens maries, p. 499 et s. 



CHAPITRE V 

Les donations entre fiances et entre epoux 

Cette question delicate a donne lieu a des solutions legislatives 
assez diverses (1). La situation de fiance ou d'epoux incline, en 
manifestation de sentiments tres humains, a des donations gene-
reuses; mais on peut redouter parfois des cntrainements excessifs 
ou des abus d'infiuence. L'importance des liberalites entre fiances 
a toujours ete diminuee par ce fait que les conventions de mariage 
sont des arrangements de famille plutot que de simples accords 
entre fiances; les parents des futurs conjoints y participent d'or-
dinaire et y parlent en maitres; il n'y a guere a craindre de libe-
ralites exagerees entre fiances qui, le plus souvent, ne possedent 
que ce que leurs parents veulent bien leur reconnaitre. 

Il n'en est pas ainsi des liberalites entre epoux. Le droit pari-
sien a adopte, en ce qui les concerne, une solution a la fois simple 
et franche: illes a prohibees, a I' exception du don mutuel et egal, 
limite aux biens communs .. Cette solution est en contraste marque 
avec la solution romaine qui a cru trouver dans la revocabilite 
fonciere de liberalites toujours permises la concmation des "inte-
rets en presence. Faut-il la rattacher aux textes connus de la loi 
des Francs Ripuaires et des formules de la meme epoque, qui 
nous montrent le don mutuel entre epoux, fonctionnant avec 
d'ailleurs bien des variantes (2)? Il est impossible d'etablir une 
telle filiation a travers les siecles obscurs du haut moyen-age. Le 
don mutuel a d'ailleurs dO. s'accorder avec le douaire et avec la 
communaute conjugale pour prendre ses contours definitifs. On . 
peut penser que le droit parisien, comme le droit coutumier en 
general, a su le decouvrir, parmi le petit nombre de procedes 
techniques concevables, comme repondant le mieux a ses des-
seins de franchise et de loyaute, a une epoque oil nul ne se souve-
nait plus de la loi Ripuaire. Il est probable qu'il est ne d'une cou-

(1) Su r la question en general, v. Viollet, pp. 810-812; Brissaud, pp. 1603-
1606 ; Lefebvre, Droit des gens maries, pp. 520 -560. 

(2) Loi des .Ripuaires, t. 48-49, et les autrcs textes cites par Lefebvre, 
lac. laud., pp. 529-530. 



288 LIVRE IV.- LE DHOIT FAMIL1At 

Lume repandue enlre epoux, surlout lorsqu'ils n'avaient pas 
d'enfanls, de donner a l'Eglise une parLie de leurs biens eL, en 
parliculier, ceux qu'ils avaient acquis en commun, en reservanL 
l'usufruil. au profiL du survivanL (1). La combinaison, toule nalu-
relle, LraduisaiL le desir des epoux de s'associer dans une ljberaliLe 
pieuse, tout en songeanl a la situation de celui d'entre eux qui 
survivraiL Le cadre de l'insLiLution etait ainsi fournj ; la reac-
tion du sentiment familial devait contribuer a la limiter definiti-
vement aux biens acquis en commun, a I' exclusion des propres; 

·d'aulre part, une simple liberalite en usufruit ne pouvaiL preju-
dicier gravemenL aux enfanls nes du mariage, toul en suffisanl 
pour atleindre le but desire; on donnaiL enfin saLisfacLion a ce 
souci tres legitime d'assurer au survivant des epoux quelque 
avantage sur les biens communs, souci que nous avons vu s'expri-
mer dans le preciput coutumier du conjoint noble (2); la cou-
Lume parisienne n'a pas cru devoir aller jusqu'a un precipul cou-
tumier general; mais elle a laisse aux epoux le plus Hroilemenl 
unis la possibiliLe de se manifesler muluellemenl leur afTecLion 
el leur prevoyance par un acte loyal do.nl ils ne savenl qui d'enlre 
eux beneficiera. 

§ 1. - LES DO ATIO S ENTRE FIA rc:Es ET E TRE EPOUX 

AU MOYEN-AGE 

Les donations entre fiances paraissent avoir ete permises, a 
Paris, sans reslriclions (3); elles ne sonL meme pas limilees, 
comme en Touraine-Anjou (4), par la reserve coulumiere qui, 
nous le verrons, ne s'appliqua pas en definilive aux donalions. 
Il n'y a pas non plus trace, dans la region parisienne, de mesures 
speciales a l'enconlre des liberaliles en secondes noces, alors que 
Boutillier exige, pour les valider, le consenlement des enfanls du 
premier lit (5); il faut relever seulemenL que ces liberaliles peu-
venl etre enlravees, du cote du mari, par !'existence du douaire 

(1) V., parexemple, CaTt. des Vaux de Cemay, n° 701 (1269): deux epoux 
ont dispose de lcurs conquets videlicet quod alter dictorurn Guillermi et 
Ysabellis qui alteri sup~Tvivere~ dictas Te~, quamdiu viveret, teneret et possi-
deret; a la mort du dermer survtvant lcs btens scront pour l'abbayc ·Ibidem 
n° 79() (1278) : deux epoux clonnent tons lem'S biens, meubles et im~ncubles' 
aux moines, au deccs clu survivant, et sous reserve de trentc sous pou: 
distribuer par testament. ' 

(2) Supu't, p. 213. 
(3) Ps. des MaTes, no l 57; dans le mcme sens Boutillicr Somme ruml 

edit. citee, p . 330, cl'aprcs le ms. de Charondas. ' ' 
(4) Et. de Saint-Louis, I, l 18. 
(5) Sornme mull, loc. cit. 
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des enfants et, du cote de la femme noble, par la reserve du mari-
tagium en faveur des enfants du premier lit. 

Quant aux liberaliLes entre epoux, nous savons perLinemment 
qu'elles sonL interdites dans la region parisienne, a l'excepLion cv 
du don mutuel (1). Mais il fauL relever ici, a l'aide des hons 
manuscrits du Grand Coutumier, une particularite importanLe (2): 
la prohibition, au x1ve siecle, ne s'Hend pas au ressorL normal de 
la coutume parisienne, c'esL-a-dire a la prevoLe et vicomLe; elle 
ne s'Hend qu'au diocese de Paris, et le mari pourraiL donner a sa 
femme de ses biens propres siLues hors du diocese, mais dans le 
ressort habiLuel de la coulume. CeLLe parLicularite est une survi-
vance de l'ancienne compeLence des tribunaux ecclesiasLiqurs 
en matiere de conventions matrimoniales el de donations cnlre 
epoux(3), et nous avons d'autres Lemoignages plus recenls encore 
de celte survivance (4). Mais la distinction entre le diocese cL la 
prevoLe ou vicomLe de Paris n'a pas du se mainLenir au drla de la 
fin du XIve siecle; des ceLLe epoque, probablemenL, la prohibition 
des liberaliLes entre epoux esL generalr dans le ressorL normal de 
la coutume de Paris (5). 

Il fauL l'enlendre, sans doule, de Loules sorles de liberaliLes, 
aussi bien des donations entre vifs, pour lesquelles nous avons 
un texte du debut du x1ve siecle (6), que des liberaliLes Les-
tamcnLaires dircclcs ou deLournees (7); eL la prohibition de loule 
espece de conLraLs entre epoux, a l'exccpLion du pacle d'alimrnls 
et des conventions de rcmploi ou de recompense, doiL avoir pour 
but de sanctionner mieux encore la defense principalc (8). La 
prohibition des liberaliLes entre epoux at1Lrcs que le don muluel 

(1) rout. not., 58; Ps. des ]}fares, n°8 70 et 2:~.>. 

(2) Pnr cxemplc le m . fr. 1081 (), fo 22a r 0 et v 0 • 

(3) Y. t. I, p. 45. 
(4) Aux tcxtes cites ant. I, ajoutcz Notes d'audiences, n° 42 (17 jmwicr 

1385). 
(5) On pent le prcsumcr d'aprcs lcs tcxtcs des Cout. not. et du Ps. des 

Mares qui viennent ~l'ctrc cit~s: Le tcxte in.lprimc d~ G1:. Cout._, p. :3~1 _Porte 
secundum consuetwhnem Panswnsem, au hcu de dwce.ns Pans~enszs; Il fan-
drait etudier en detail les manuscrits pour stwoir quaml la generalisation 
a ete effectuee. Cc tcxtc du Gr. Cout. vient visiblement des Aliqua, 1 H, qui 
dit vaguement secundum aliquonmz loconmz consuetudinem. 

(6) Olim, Ill, p. 577, no LXXII (1810), sentence du bailli de l'cvt·que de 
Paris eonfirmee par le Parlement. 

(7) Gr. Cout. p. 321 ; ms. Vatican 4790, fo 20 v 0 ; Style du Cluitelet, ms. 
fr. 18419 fo 105 vo, qui discute la question des legs faits au pcrc et au fils 
de la fe~me et les annnle des qn'il y a presornption de fraudc. Le scul 
textc discordant est unc alleaation dn celebre avocat Canard, Notes d'an-
diences, 42 (1:385); aprcs a,vofr di~ qu'~ ~aOJ.l le ma.ri ne pent faire de legs 
a sa femme, il ajoute contra dwcest Pan.nen.n. 

(8) GT.Cout.,p.321. ~~~C.:\'-'!. cUt tc ... t'JL"n;~;f.L'''h ~). 

\~,o.,tct~ ~)\\"1Jl. qtw"'t "'~' ~''~·~w "~"'~ ta.w ~t(\;,.19 J"': 
~o'c. C\t. fl\.1l'". cV lCt't.·~ . ~ lt- 'W<l~ •3).~, (\~·.\ L> pet;l\: 
dJl h<.\'Pito~ ·• 'k'~ -"', 1·~ tq~ ( \1. d.cJ~~~ .\V.llil~A't''ln~) · 

({'}tta to ~d; U lfWL- ~ diC'~1 c\ ~ J;z. t'(\1.~ ~ Q~t:- (:\-~ 1(\.rt \1 o'lnil ~ l~ t,h,·c... 
1 

c\ " 1n ~ ~ t' 1r1 ~'}nit '\!\, . .:.\ t V1 ~ ~ D ~· c. '1.9 ·l~ a \ ~ ~ ~ ~ l. \.1 [9 c. 3 )· ., t !J .. t s ) c : I·~ ' 
I \ wq hn v' 1 Le ~1 t l\ 11'\A>L ., l"' ')..: 0 
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etait d'ailleurs assez repandue, sauf en Touraine-Anjou (1); par-
fois, cependant, comme a Senlis et dans les dioceses de Bcauvais 
et de Chartres, les legs entre epoux sont permis, alors que les dona-
tions entre epoux sont i:J;lterdites (2); on ne trouve, a cette epoque, 
que de tres faibles traces de l'opposiUon romaine aux liberalites 
irrevocables (3) 

Seul est admis le don mutuel, ou, comme disent souvent les 
texles du XIVe siecle, la (( grace mutuelle )) entre epoux (4). Ce 
don mutuel ne peut porter que sur les meubles et conquets de 
communaute ou sur une quote part striclement egale pour cha-
cun des epoux de ces meubles eL conquets; alors qu'en Cham-
pagne il peut se faire en pleine propriete, il ne peut porter, en 
France, que sur l'usufruit, sauf en Vexin franc;ais, oil les meuble 
seulement peuvent eLre donnes a perpetuile. Toute donation 
excedant ce qui est permis par la coutume est nulle, d'apres 
Eudes de Sens, meme si elle a ete confirmee par serment, car on 
ne peut aller a l'encontre de la coutume (5). 

Le don mutuel eLaiL fait normalement par un seul eL meme 
acte, mais nous ne savons pas s'il y avait la une regie imperative. 

(1) Les don.ations faitcs par le mari a la femme y sont limitees sculement 
par la reserve coutumierc: Et. de Saint-Louis, I, 16; Cout. glosee, nos 8 et 
223; la donation faite par la femme pendant le mariage n'est pas valablc 
par crainte des abus d'influence, mn.is, par testament, la femme:peut donncr 
a son mari le disponible normal: Et. de Saint-Louis, I, 118, reproduit par 
Gout. glosee, no 114. 

(2) Gr. Gout., ms. Vatican 4790, fo 20 v 0 , pour le bailliage de Scnlis, dont 
l'usage est oppose a celui de Franc , de Champagne et de Brie; ms. fr. 18110, 
fo 61, pour le Beauvaisis, e;ccepte en la cloture de la ville de Comziiegne; Xotes 
d'audiences, 42, pour la dioee c de Beauvais et celui de Chartres, pour 
lequel nous avons, dans le Cart. des Vaux de Cenwy, n° 464, un exempk 
de 1248 : un certain Gilon Crespin legat omnia acquirmnenta sua uxori sue 
dicte Marie quamdiu via'erit. 

(3) Boutillier, Somme rural, I, 99 et 103, rappelle cependant la prohibi-
tion romaine des donations entre epoux mais atteste qu'en couturnc, a 
l'encontre du droit romain, on n'admet pas d'ordinaire le liberalites testa-
mentaires. Il donne aussi cl'intere sants details sur la pratique, de reves-
tissements, don mutuel et cgal de la part de communaute, possible quand il 
n'y a pas d'enfants du mariage, dont il reproduit une formule, edit. citee, 
Appendice, pp. 885-887. 

(4) Arch. nat., XL\ 5, f0 84 v 0 (11 avril 1321) Boutaric, no 6364; Style 
du CM.telet, ms. fr. 18419, fo 102, t. de grace mutuelle. - Voici quelques 

.exemples de don mutuel : Simeon Luee, Documents nouveaux sur Etienne 
J.l-Iarcel, clans Mcm. Soc. hist. de Paris, 1879, pp. 310-314, donation mutuellc 
des meubles de la communaute en~re Etienne l\Iarcel et sa premiere femme ; 
Arch. nat., XL\ 9, fo 370 (13 fevner 1343), donation mutuelle de l'usufruit 
des meubles_ communs; Duchesne, Pr. de l'histoire des 1Vlontmorency, p. 15;) 
(1392); Bat1ffol, Jean Jouvenel, 1894, pp. 149-150 et pp. 281-284 (15 nov. 
1403). 

(5) Gr. Gout., ms. fr. 10816, fo 228 r 0 et v 0 , <iont la source est Aliqua ... 
19, mais qui fournit d'autres renseignements; ms. Vatican 4790 fo 20 vo: 
le Style du Chatelet, ms. fr. 184H), fo 102, precise que le don ne peut porte; 
sur les conquct des epoux anterieurs au mariage. 
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Habituellement, si le don avait ete fait en pleine vie, il etait con-
firme au lit de mort (1); mais il ne semble pas que cette con-
firmation ail ete necessaire pour la validile de la grace mutuelle, 
malgre le sentimenl de cerlains coutumiers qui etaient probahle-
ment influences a l'exces par les texles romains (2); le Style du 
Chdtelet voit pluLoL dans cette confirmation une bonne cautelle 
et il recommande de meme !'adhesion des enfants, qui n'est pas 
davanlage necessaire (3). Le don muluel est, en efiet, possible 
quand il y a des enfanls nes du mariage. Les deux epoux doivcnt 
eLre en bonne sanle, au moment de la redaclion del' acte, et aucune 
pression ne doiL avoir ete exercee par l'un d'eux (4); il doit ainsi 
y avoir enlre les deux epoux une certaine egalite de chances, 
mais la coutume de Paris ne va jusqu'a cxiger entre eux un age 
a peu pres semblable. 

Il fut prouve en turbe, a la fin du XIVe siecle, que la donation 
muluelle, une fois efiectuee, ne pouvait Hre revoquee que du con-
sentement des deux epoux (5); elle esl done, en son principe, irre-
vocable, et c' est un trait essentiel de son organisation j uridique 
qui l'oppose fortement au systeme romain. Toutefois, le benefice 
du don serait pcrdu par l'epoux qui negligerait d'assister son con-
joint malade ou haterai L sa fin (6). L'utilite principale de la con-
firmation au lit de mort etait sans doule de couper court a Loute 
accusation de ce genre formulee par les heriLiers du conjoint pre-
decede pour eluder la delivrance du don (7). 

Le conjoint survivant, en efiet, n'est pas, comme en Champa-
gne, saisi du don mutuel (8); il doit s'adresser, pour en obtenir la 
remise, aux heritiers naturels du defunl; nous avons des exemples 
concrets d'actions en delivrance dirigees contre les heritiers (9). 
Le conjoint donataire devait dresser inventaire des biens faisant 

(1) Ainsi, la grace de 1321, citee supra; Gr. Cout., p. 32_3; Styl~ d.u 
Chatelet, ms. fr. 18419, fo 102, qui prouve que cette confirmatiOn se fmsmt 
par serment; il resulte a contrario du Gr. Cout., m~. Vat~can 4790, fo 20 v 0 , 
que cette confirmation peut rendre valable une grace fatte dans une forme 
defectueuse. 

(2) Aliqua ... , 20; Gr. Cout., p. 322, et ms. fr. 10816, fo 224. 
(3) l\ls. fr. 18419, fo 102; c'est aussi la doctrine .du Gr. Cout., loc. ~it., 

donnant cette conclusion a la controverse que lcs Ahqua ... , 20, se bormucnt a exposer. 
(4) Gr. Cout., p. 323. 1 

(5) Style du Chatelet, ms. fr. 18419, fo 102. 
(6) Gr. Cout., ms. Vatican 4790, fo 20 v 0 • 

(7) 11 faut y joindre subsidiairement l'avantage d'ecartcr toute chica~e 
de forme les actes de dernieres volontes echappant a cct egard aux seve· 
rites qui pesaicnt sur les liberalites entre vifs. 

(8) Gr. Cout.,ms. Vatican4790, f0 20v0 • 

(9) Sent. du Chatelet, n° 179 (26 oct .. l39?); ajoutez Arch. nat., Y 5220, 
fo 209 (17 mai 1396), et Y 5221, f 0 62 (4 Janvter 1399). 
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parlie de la donation et fournir caution de restituer ces biens et 

les meubles au prix porte a l'inventaire, au moins quand il nepos-
sedait pas d'immeubles d'une valeur equipollenle (1); toulefois, 

le conjoint donaleur pouvait dispenser de faire inventaire et de 
fournir caution (2). Le donataire par grace mutuelle, recevant 

ainsi touL l'aclif de la communaule, devait en payer loutes les 

deUes, regler Jes obseques et funerailles du defunt, et, enfin, sem-
ble-t-il, accomplir son testament (3); parfois, d'ailleurs, les con-

joints, en se faisant donation, se reservaient la possibilite de faire 
des legs par testament, a concurrence d'une certaine somme, eL le 

conjoint survivant etait souvent charge, sans doule, de !'execu-

tion de ce testament (4). Le don mutuel ne prenait fin que par 

la mort du conjoint donataire; le remariage n'y mettait pas fin; 

un arret du Parlement de 1362 nous monlre Etienne Marcel jouis-

sant, quoique remarie, d'une donation muluelle intervenue entre 

lui eL sa premiere femme. Jeanne de Dammartin (5), eL une sen-

tence du Chalelet de 1395 permet la meme conslatation (6). 

§ 2. - LES LIBERALITES ENTRE EPOUX 

n' APRES LES COUTUl\lES REDIGEES 

Le droit parisien est reste fidele au systeme adople au x1ve sie-
cle, sauf a temoigner par quelques mesures resLriclives qu'il n'est 

pas tres favorable a ces liberaliles depassanL les avantages cou-

tumiers (7). Mais la diversite qui regne dans les coutumes voi-
sines etablit la difficulte du probleme. Rares sonL l~s coulumes qui, 

comme Mantes cL Meulan, se rallienL, en definitive, au systeme 

romain admeLtant les liberalites par tesLamenL et la donalion 

entre vifs, toujours revocable (8). En Touraine-Anjou oil, apres 

(1) Arch. nat., XL\ 5, fo 169 v 0 = Boutaric, no 6652 (6 fev. 1321): une 
femme a fait donation mutuelle a son mari en exigeant qu'il fournisse une 
caution de restituer les biens ; le mari propose d'hypothequer une maison 
et tous ses biens; l'offre validee par le prevot de Paris est jugee insum ante 
par le Parlement. Le Chatelet parait moins severe a la fin du XIV(' sicele: 
Sent. du Chatelet, nos 179-180. 

(2) Gr. Cout., p. 323, et ms. Vatican 4790, fo 20 vo. 
(3) Sent. du CMtelet, n° 180 (11 nov. 1409). 

(4) V. deja Cart. des Vaux de Cernay, n° 796 (1278) et le don mutuel de 
Jean .Jouvenel et de sa femme cite supra. 

(5) Simeon Luee, loc. cit., p. 315. 
( 6) Sn1,t. du Chatelet, no 179. 
(7) L'A. C. consacrait au don mutuel le titre 14, art. 155-161, mais les 

art. l 59-161 concernaient les donations en general. En 1:380, aprcs quclqucs 
hesitations, avec cc titre et quelques elements empruntes au titre 7 de l'A. C., 
on constitua un titre des donations et don mutuel, dont les art. 280-288 eon-
eernent notre matiere. Cf. Mss. de Simon Mcu·ion, pp. 86-90. 

(8) N. C. de 1556, art. 145-146; le systeme est cl'ailleurs de droit nouveau: 
Proces-verbal, B. de R., Ill, p. 204. 
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discussion, furenL tolerees les donaLions unilaterales, dans la 
limiLe de la quoLiLe disponible ordinaire, le don muLuel HaiL 
aussi pratique (1). En Beauvaisis oil, comme au diocese de Char-
Lres, les legs enlre epoux etaient permis depuis le moyen-age. la 
couLume de ClermonL resLreigniL beaucoup le disponible enlre 
epoux et inLroduisiL comme droiL nouveau le don mutuel, qui 
exisLaiL aussi a CharLres (2). A MonLforL-l'Amaury (3), comme en 
Orleanais (4), on ne connail que le don mutuel, mais plus large 
qu'a Paris, Landis qu'au conLraire les couLumes du ressort de 
l'ancienne Champagne le reduisenL a l'usufruit, selon le Lype 
parisien (5). Malgre ces nuances, ineviLables en une maLiere qui 
n'a pas ete de bonne heure unifiee, comme le douaire, le don 
muLuel parisien Lend a represenLer le droiL commun coulumier. 

Les deux couLumes exprimenL formellemenL la prohibilion de 
toule liberalile enlre epoux, entre vifs ou a cause de morL, a 
l'exceplion du don muluel (6). Certains auleurs regreltenl celle 
prohibilion absolue eL manifestent leurs preferences pour le sys-
Lcme romain des liberaliles revocables (7). Mais ils expliquenL 
tres bien le systeme parisien par la preoccupation de conserver 
les biens dans les families (8). Le problcme des liberaliles entre 
epoux n'est pas seulemenl en droil couLumier, comme ill'esL en 
droiL romain, un probleme de morale conjugale; il inLeresse la 
famille toute enLiere; permeltre les liberaliLes enLre epoux, sur-
LouL a Paris, oil la reserve coulumiere ne s'elend pas aux dona-
Lions, c'esl risquer de faire sorLir les biens de la ligne au cas ou 
le mariage seraiL sans enfanLs. La prohibiLion des liberaliLes 
enlre epoux apparaiL done comme necessaire a la sauvegarde 
des droiLs de la famille qui, par conlre, ne sonl nul1ement menaces 
par le don muLuel (9). 

(I) Touraine, A. C., 23, 4; N. C., 243; Anjou, :321, :325 et 337. 
(2) Clermont en B., A. C., 63; N. C., 132; cf. Scnli , 143; en cc qui con-

ccrnc le don mutucl, comparcz Clermont, A. C., 77, et N. C., 123; cf. Proces-
verbal, B. de R., II, p. 789; Chartres, 87,91: Drcux, 75, 81-82. 

(3) Cout. de 15;')6, art. 149, qui permct unc donation mutuellc des meu-
bles, des acqucts et du quint des propres quand il n'y a pas d'enfants; 
cette restriction est de droit nouveau: Proces-vabal, B. de R., Ill, p. Hi9. 

(4) Lorris-1\lontargis, A C., 11, 4-5; N . C., 11. 3 et 5; Orleans, N. C., 
280-281 : le <!on mutucl pcut, sauf quclqucs restrictions, s'etcndrc aussi a 
l'usufruit des proprcs. 

(5) l\Ieaux, 18, 21-22, 25; Scns, A. C., 99; N. C., 113. 
(6) A. C., 146; N. C., 282; l'art. 283 de la N. C., propose par le premier 

projct, interdit expres cment les liberatites faites a l'enfant d'un mariagc 
antcrieur. 

(7) Ainsi Ferricrc, Ill, p. 1.355, no 5. 
(8) Ibidem, no 6. 
(H) V. pourtant, dans Campardon et Tuctcy, Insinuations du Chatelet 

de Paris, no 2491, unc donation unilateralc faitc, en 154G, par Gcncvieve 
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Il ne porle, en efiel, selon la Lradilion, que sur l'usufruii des 
meuhJes eL conquCLs de communaule qui n'inleressenl pas la 
famille eL sonL, de loules manieres, laisses a la disposition des 
individus (1). D'auLre parL, il n'Hail possible qu'a defauL d'en-
fanis des deux conjoints ou de l'un d'eux. CeLLe lres imporlanLe 
restriction fuL inlroduile lors de la redaction de 1510 (2). En 1507, 
lors de la redaction de l'avant-projeL, aucune reslricLion de cc 
genre ne Ilgurait clans le LexLe soumis aux deliberations de l'as-
semblee (3). Les praLiciens constaterent que l'arLicle qui leur 
Hait propose Hait bien conforme a la couLume confirmee a 
mainLes reprises par la jurisprudence; mais ils esLimerenL qu'elle 
HaiL Lrop rigoureuse. Avec l'appui de la plus saine pm·tie du 
clerge, ils demanderenL que Ja nourriLure et l'enLrelien des 
enfants du mariage fussenL mis a la charge du conjoint donataire 
jusqu'a leur majorite, eL meme au dela, s'ils n'avaienL pas alors 
de moyens d'exisLence assures. D'autres assistants proposerent, 
en outre, d'imposer au donataire I' obligation de marier les filles, ou 
de les meLLre en religion, selon la faculte des biens de ses feux pere 
ou mere. Enfin, la noblesse et quelques praLiciens ouvrirent un 
avis plus radical en demandant de ne pas auLoriser le don mutuel 
quand il y aurait des enfants. La discussion resLa, en 1507, sans 

·conclusion; mais en 1510, lors de la redaction definitive, l'avis 
de la nohlesse prevalut, sans nouveau debaL; une addition fut 
votee au texte primitif, staluant pour l'avenir seulement. 

Cette restriction imporLante fu L inLroduite clans nombre de 
coulumes, lors des redactions OU reformations du XVIe siecle (4) ; 
et, a cet egard, la couLume de Paris representait le droit commun 
couLumier. La donation mutuelle est impossible des qu'il exisLe 
un enfant au deces du premier conjoint, meme si cet enfant HaiL 
ne d'un precedent mariage; cetie precision, introduiLe par la juris-
prudence (5), fut confirmee par la N. C. (6); mais I'enfant devait 

Amy a son mari, Nicole Boutin, avocat au Parlement. La donation en 
usufruit qu'approuvc l'heritiere de la femme est justifiee par ce fait que le 
mari auroit jaict de granqes impenses a entretenir ses maisons ... et auroit 
nourry et mariee Anne de Villeneuve, niece de ladite Genevieve Amy. 

(J) A. C., 155; N. C., 280. 
(2) Fcrriere, Ill, p. 1473, trompe par les editions gothiqucs du GT. Cout. 

(v. edit. Laboulaye et Dareste, p. 321, n. 2), croyait que cctte restriction 
etait ancienne. 

(3) Sur tout ce qui suit, v. Trav. preparatoiTes de l'A. C., art. 161. 

(4) Par exemple l\lelun, A. C., (1506), art. 179, et N. C., (1560), art. 226; 
Mantes et l\leulan, A. C., 1:3, I; N. C., 147; Sens, A. C., 99; N. C., ll3. 

(5) Arret de 1547, rendu conformement a l'avis de Du ::\Ioulin: Ricard, 
dans Ferriere, Ill, pp. 1471-1472, et Ferriere, Ill, p. 1519, no I. 

(6) Art. 280, in fine. 
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Hre vivant lors du deces du conjoint donataire; si lous les 
cnfanLs predecedaicnL, la donation rcdcvcnaiL valable (1 ). La 
rcsLricLion avaiL eLe inlroduitc dans l'inlercL des enfants et non 
comme une disposilion imperaLive sanctionnec par la nulliLe 
absolue. Du Moulin Lire de cc principe general ccLte auLrc conse-
quence que lcs cnfanLs, a condilion d'Clre majeurs, peuvcnl 
donner leur consentcmcnt a la donalion (2); nous en avons des 
excmples (3), mais la j urisprudcncc n'adopLa pas, en definiLive, 
!'opinion de Du Moulin (4). Lors de la rcformaLion, on permiL 
sculemenL aux conjoinLs, lors du mariage de leurs enfanls, de 
reserver pour cclui d'entre cux qui survivraiL la jouissance de la 
parL des enfanLs maries dans lcs meubles cL conquets de commu-
nauLe (5); le don muLucl e.LaiL ainsi valide, mais ceUe reserve ne 
pouvaiL Clre faiLc que dans le conlraL de mariage (6) eL, d'aulrc 
parL, le conjoinL survivanL perdait, en se rcmariant, le benefice 
de cellc jouissancc reservee (7). 

A parL ceLLe resLricLion, qui diminuaiL beaucoup son u LiliLe 
praLique, la donation muLuclle resLaiL soumisc aux condiLions 
LradiLionnelles. Elle devait Clre egalc, si cllc ne porLaiL que sur 
une portion des biens communs (8) ; ellc devaiL etre faiLe en 
sanLe, et non au cours d'une maladic mellant en danger de mort 
l'un des deux conjoinLs (9); clle devait cnfin etre faiLe par un 

(I) C'etait !'opinion de Du l\Ioulin, Notae Solemnes. sur l'art. 15.3 de l'A. 
C., note d (II, p. G95). Le second projct proposait en cc scns une addition 
qui ne fut pas retcnue en definitive, probablcment parcc qu'elle fut eonsi-
dcree comme inutile: Mss. de Simon Mm·ion, art. 280, p. 88. L~r jurispru-
dence se rangea a !'opinion de Du l\loulin: Bourjon, II, p. 247, n° 8. 

(2) Ibidem sur l'art. 155, note c. 
(a) Coyecque, .. lctes notaries, no 3:3:3 (nov. 1.322): .Jean Glanc, pati ·sier, 

et sa femme se donnent mutuellcmcnt l'usufruit de tous leurs biens meubles 
et immeubles, avec le consentement des enfants. 

(t) Du ~Ioulin, sur l'art. l.3;3, note c, <lit bien que cela fut jugc de son 
temps; mais aprc · la rcdaction, la jurisprudence changea: Ferricre, Ill, 
p. 1;324, no 13, et Bourjon, II, p. 248, n° 12, qui admet par eontre que le 
eonscntement d'un enfant du premier lit validerait le don (n° 1:3). 

(•3) N. C., 281, propose par le premier projet, mais remanie ensuite et 
maintenu, aprcs hesitations, a notre titre: 1Vlss. de Simon Marion. p. 89. 

(G) Bourjon, II, p. 282, n° 1 ; elle n'avait pas lieu dans les coutumes 
muettcs, selon l'avis de Ricard et de Renus on, fonde sur un arret de 1G82 : 
ibidem, no 2. 

(7) Dit expressement par l'art. 281 ; cf. Bourjon, II, p. 289 et s. 
(8) Du :\Ioulin, 1\Totae solemnes sur I' art. l.35 de l'A. C., not.e a ,(II, p. ()9;3). 

Bourjon, II, p. 2;3:3, n° l, n'admet pas un don mutuel re,stremt a une part1e 
de }a eOIHillUllaUte; iJ permet Seu}ement (n° :3) a Chaque CpOUX de Se reserver 
le droit de disposer des bien eommuns par testament, a concurrence d'unc 
certaine somme. La coutume clc Paris ne contient aucune disposition con-
eernant l'age cles cpoux. Le projet de rcdaetion cle la coutume clc :\Icau.-
exigeait que l'ccart d'age entre lcs epoux ne <lcpassat pas 15 a 18 ans, mais 
ecla ne fut pas admis en coutume: Proces-vabal, B. de H.., Ill, p. 407. 
V. aussi Loisel, Inst. coul., I, II, 29, et Bourjon, II, p. 248, n° lG. 

(9) Bourjon. II, p. 24G, nos 2-5. 

• 
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seul et meme acle, et par devant notaires, selon I' opinion generale 
des auteurs que l'edit de 1731 mit hors de toute discussion (1). 
L'ordonnance de Villers-Coterets de 1539 la soumit, comme toule 
donation, a la formaliLe de l'insinuaLion et, pour l'cfTecLuer, la 
N. C. donna un delai de quatre mois (2). Apres !'insinuation, la 
donaLion devenait irrevocable et ne pouvait etre annulee que 
du consentement des deux conjoints. Nous possedons un tres 
grand nombre d'exemples de ces dons mutuels, publies, pour le 
xv1e siecle, par Campardon et Tuetey, d'apres les registres d'in-
sinuation du Chfltelet (3). Les moLifs qui les deLerminent sont 
a peu pres toujours les memes; les epoux se donnent reciproque-
ment la jouissance des biens communs afin que, pour le temps 
advenir, dans le cas Oil il plairoit a Nostre Seigneur appeler a soy 
l' ung des conjoinctz auparavant l' autre, le survivanl des deux puisse 
plus honnestemeni vivre, conduire et gouverner son estat le surplus 
de sa vye (4). _ 

Le don muluel s'ouvrait par la mort naturelle de l'un des con-
joints; mais, comme il portait, aux termes de la coutume (5), sur 
les biens communs entre eux a l'heure du trespas du premier mou-
rant, on en avait deduit assez logiquement qu'il n'avait pas lieu, 
en cas de separation de biens survenue pendant le mariage (6), 
eL la deduction Hait si simple qu'en 1580 on jugea inutile, apres 
reflexion, d'en faire l'objet d'un nouvel article (7). Mais la renon-
ciation de la veuve a la communaute ne la privait nullement du 
don mutuel, malgre certaines hesitations (8). 

L' A. C. declaraiL, scion la LradiLion, que le don mutuel de soy 
ne saisil point (9); et Du Moulin, interpreLant rigoureusement 
cette regie, n'admettait pas une clause reciproque de constitut 
precaire pour conferer la saisine au conjoint survivant (10). Au 
cours du xvie siecle, quelques flottemenls se revelerent sur le 
meilleur systeme a adopter: dans uncertain nombre de coutumes 
redigees ou reformees alors, !'influence des commissaires fit voter 

(1) Ferriere, Ill, pp. 1488-1489, nos 28-29; Bourjon, II, p. 266, no 1. 
(2) Art. 284; Bourjon, II, p. 267, n° 1; cepenrlant, d'apres cet autcur, 

p. 269, n° 8, on ne pourrait opposer le rlefaut d'insinuation a la femme, qui 
est incapable d'agir pendant le mariage. 

(3) V. la Pn!Jace, p. XVII. 
(4) Insinuations du Cluitelet, no 4654. 
(5) A. C., 155; N. C., 180. 
(6) Le Camus, dans Ferriere, Ill, p. 1528, no 16; Bourjon, II, p. 255, 

nos 1 et s. 
(7) Mss. de Simon Marion, art. 275 et art. 280. 
(8) Bourjon, II, p. 257, no 11. 
(9) Art. 157. 
(10) Notae solemnes, sur l'art. 157 de l'A. C. (II, p. 695). 
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un arlicle declaranL que le don muLuel saisit (1). Cependant , la 
N. C. de Paris resLa fidele a l'ancienne regle cL, dans le dcrnier 
eLaL du droiL, les auteurs consideraienL qu'elle representait le 
droiL commun couLumier (2). Le donalaire devaiL done demander 
la delivrance a l'heriLier mais, selon la lelLre de la couLumc et 
l'usage du ChfHeleL, rapporle par Bourjon, il faisaiL les fruils siens, 
sans aLLendre la delivrance efiecLive, du jour de la presentation 
de la caution eL pourvu qu'elle soiL jugee suffisanLe (3). 

Le conjoinL survivanL devait, en efTeL, comme au moyen-age, 
dresser invenLaire eL fournir eau Lion, eL il ne pouvait plus en CLre 
dispense par l'acLe constiLutif du don muLuel (4). Selon !'opi-
nion de Du Moulin, la cauLion juraLoire n'eLaiL pas rec;ue; il fal-
laiL une cauLion bourgeoise donL la suffisance pouvaiL Hre discu-
tee devant le juge (5). Mais, apres sa reception eL la delivrance 
du don qui devaiL suivre, le conjoint survivant pouvaiL disposer 
des meubles, sauf, pour ses heritiers, a en eLre comptables, selon 
l'esLimaLion de l'invenLaire (6); aussi l'heriLier du defunL pou-
vaiL-il toujours demander qu'une jusle esLimaLion en soit faiLe 
par experts, autre que celle consignee dans l'inventaire (7). 

L'A. C. imposaiL au donaLaire muLuel la lourde charge de 
payer les funerailles eL obseques, eL la parL des dettes communes 
incombant a l'epoux decede (8); Du Moulin fit observer qu'il 
MaiL dispense de payer les legs cL d'accomplir le LestamenL (9), 
cL la ~.C. enregisLra ceLLe re.serve (10); elle precisa, d'autre parL, 
sans considerer ceLLe precision, semble-L-il, comme de droiL nou-
veau, que le donaLaire muLuel devaiL advancer et payer les obsc-
ques, funerailles eL deLLes du conjoint decede (11). Il devaiL, par 

(1) Ainsi l\Iontfort l'A., 150; :Mantes et l.\Ieulan, cornparez A. C., 4, 2, et 
N. C., 148; Lorris•l\1ontargis, A. C. (1494), 11, 8. 

(2) Art. 284-285. 
(:3) Art. 285 ; Bqurjon, II, p. 27:3, n°8 1 et s. 
(4) A. C., 155; N. C., 280; Bourjon, II, p. 271, no 4. 
(5) Notae solernnes, sur l'art. 155, note b (II, p. ()95); Bourjon, II, p. 271, 

n° 3. 
(6) Bourjon, II, p. 271, n° 5. 
(7) N. C., 288. 
(8) Art. 158. 
(9) Notae solernnes, sur l'art. 158 (II, p. 695). 

(10) Art. 286 ; Bourjon declare trcs nettement, II, p. 278, nos 12 et s., que 
le donataire rnutuel n'est jamais tenu de faire l'avance des legs, qui incom-
bent exclusivernent aux heritiers du conjoint predecede, mcme si la suc-
cession ne comporte que des meubles et des conquets greves du don mutuel. 

(1 1) Art. 286; Bourjon, II, p . 275, n°8 1 et s. ; l'art. 286 correspond a l'art. 
158 de l'A. C., remanie selon lcs propositions du premier projet: les travaux 
preparatoires mentionnent la precision relative au testament, qui fut ajoutee 
pour plus grande explication, mais il n 'y a ricn en ce qui concerne les 
dettes: Proces-verbal sur cet article et Mss. de Sirnon Marion, p. 89. 
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contre, efiecluer les reparations viageres et payer les charges 
reelles des herilages sans esperance de les recouvrer. Le systeme 
de la N. C. Hail ainsi assez clair: le donalaire muLuel ne devait 
que l'avance des funerailles et des detLes; ses heriLiers en recupe-
raienL le monLant lors de leur reglement de compLes avec les 
heriLiers du conjoint predecede. On avait ainsi subsLil.ue, a !'an-
cien sysLeme empirique qui faisaiL des deLtes la charge exclusive 
des meubles, un sysLeme eleganL qui proporLionnaiL exacLement 
la charge des deLLes a la jouissance temporaire de l'usufruiLier, en 
lui en imposant l'avance sans interets. 

Le don mutuel ne prenait fin qu'a la mort naLurelle du con-
joinL donataire; il le gardait, en efieL, en cas de remariage, sauf 
dans l'hypothese speciale de l'art. 281 (1). 

§ 3. - LES DONATIONS ENTRE FIANCES 

ET LES LIBERALITES E r SECONDES OCES 

La coulume de Paris, comme d'ailleurs la plupart des autres 
eau tumes, HaiL mueLLe en ce qui concerne les donations entre 
fiances '(2): mais la doc_Lrine eL la jurisprudence leur Haient Lres 
favorables, meme si les deux fiances HaienL d'age Lres difTerent, 
pourvu qu'elles soient inserees au conLrat de mariage discute 
entre les deux families (3). 

L'A. C., fidele a la tradiLion, ne contenait aucune restriction 
a ces liberaliLes, meme en cas de secondes noces. Nous en avons 
des exemples au xvi 6 siecle eL il ne semble pas que la jurispru-
dence se soiL encore laisse influencer par l'exemple des prohibi-
tions romaines. Ainsi, en 1548, une veuve donne a son fiance, par 
contral de mariagr, l'usufruiL de la moiLie de deux maisons, a 
condition qu'il ne naisse pas d'enfanLs de leur mariage (4). En 
1552, une veuve donne a son fiance, par acLe special, deux cents 
ecus soleil eL l'usufruit de la moiLie des biens qu'elle laissera a son 
deces; elle declare qu'elle n'a pas ose faire cetle donation par 
contrat de mariage, de crainte d'encourir !'indignation de ses 
parents (5) . 

. L'aveu est inLeressant, car il revele la reaction naturelle du 

(1) Fcrricre, Ill, p. 1488, no 27. 
(2) Cepcudant, la N. C. de Tours, art. 236, les limitait a la moitie des biens 

d c eha.eun des futurs epoux. 
(3) V., par exemple, Ferricre, Ill, p. 1555, nos 7 et s. 

(4) Campardon et Tuetey, Insinuations du Chatelet, n° 3067. 

(5) Ibidem, no 4348. 
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sentiment familial conlre ces liberaliles en secondes noces que 
des mceurs moins sf>vercs ne conlenaient plus clans de jusles 
limiles. Il fallul cependanl, au Lemoignage dr nos anciens auleurs, 
un veri lahlc scan dale pour provoqucr l'inlcrvenlion du l<'gisla-
lcnr: le remariage de la dame d' Alligre, qui depouilla ses nom-
breux enfants au profit d'un lrop jcune cpoux. C'esl alors que 
fut publie, en 13GO, le ccll~bre edil connu sous le nom d'Edit des 
secondes noces el qui ful rcdige, par le chancclicr de l'II6pita1, sui-
vant les principes gcncraux des constitutions romaines (1). Le 
preamhulc motivait la rcglemcntalion nouvclle, d'unc manicre 
un pen elroile peu L-clre, en observant que les vcuves, pour se 
remarier, conscnlaicnt de gros sacrifices d'argent, jusqu'a enlrai-
ner la ruine des enfants du premier lit et la dissolulion des gran des 
families donL la prosperile esl indispensable a l'Elal. 
· Les dispositions de l'ediL sont assez complexes. Son premier 
chef, pour employer }'expression lradilionnellc, defend a la veuve 
convolant en secondes noces de donner a son nouveau conjoint, 
sur ses biens meubles ou immeubles, plus d'une part d'enfanl (2); 
pour que ceLte disposition de l'edit s'applique, il faul done que la 
veuve aiL des enfants ou des petits-enfanls qui les represenlcnl; 
la veuvc sqns enfants est enlieremenl libre (3). Il ne s'agit pas, 
en efTet, d'entraver par une disposition imperative des mariagcs 
venaux, ma1s seulemenl de proteger les enfants du premier rt 
conlrc des liberaliles excessives. L'edit ne visait in terminis que 
la veuve, sLaluanL sur le cas le plus frequent et sous !'influence 
d'un scandale cause par une veuve; mais les arrets l'etendirent 
au veuf remarie, scion le sysli:~me romain et par evidente identile 
de raisons (4). Le second chef de l'ediL egalemenl etendu aux 
vcufs par la jurisprudence des Parlements, defend, en outre, a 
la veuve, de donner a son second conjoint quoique ce soil des 
biens provenanl des liberaliles de son premier conjoint (5). 

L'ediL s'appliqua a Paris comme ailleurs; mais cerlaines de 
ses dispositions furenl modifiees lors de la reformation de la cou-
Lume, en 1580 (G), en sorle que I' on suivait a Paris, en la matiere, 

{1) V. Brissaud, p. 1072-) 073 ; Lefebvre, Droit des gens maries, p. 585-
593. - Le texte de l'cdit est reproduit notammcnt par Ferriere, III, pages 
1405 et s., qui l'aecompagne d'un commentaire trcs etendu. 

(2) Ferriere, III, p. 1407. 
(!3) Cette disposition fut r<:>procluite par l'art. 279 de la N. C., in fine. 
(4) Ferriere, Ill, pp. 1409-1410, qui consiclcre d'ailleurs cette extension 

comme <:>Ontrnire a la lcttre et a l'esprit de l'e<lit. 
(:3) Ferriere, III, p. 1435 et s.; sur }'extension aux hommes du second 

chef, v., par exemple, le tcmoignage de Bourjon, II, p. 197, n° 5. 
(6) L'm:t. 279 fut propose par le second projet, divise en trois articles et 

admis comme eoutume nouvelle: Mss. de Simon Marion, p. 88. 
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un regime special et a certains egards plus severe encore que le 
systeme de l'edit. Le second chef de l'edit, relatif aux liberalites 
du premier conjoinL, continuait a etre applique sans modification: 
tousles gains nupLiaux, donations, douaire sans retour, preciput, 
eLaient consideres comme subsLitues legalemenL aux enfanLs du 
premier lit, en sorle que le conjoint survivant n'en pouvait aucu-
nement disposer en son second mariage; les enfants y avaient 
droit comme enfanLs et non comme heritiers (1). Mais l'art. 279 
de la N. C. precisaiL et aggravait les dispositions du premier chef 
de l'edit. Il introduisait une distinction entre les biens propres 
et acquets qui appartenaient a la femme (2) et les conquets pro-
venus de la premiere communaute. Sur la premiere categorie, il 
permeltait seulement une liberalite n'excedant pas une parL 
d'enfant le moins prenant, selon le systeme de I' edit; pour 
calculer cette part, on ajoutait le second conjoint aux enfants 
existant du premier et du second lit et l'on deduisaiL, de la part 
ainsi obtenut>, sa part virile clans les detles; les legs diminuaienL 
aussi cette part, mais sans pouvoir la reduire au-dessous d'une 
legiLime d'enfant (3). 

La nouveaute consistaiL dans le traitement reserve aux con-
quets de la premiere communaute: la coutume interdisait a la 
veuve d'en disposer au prejudice des enfants du premier lit, mais 
stipulait que les enfants du second lit y pouvaient succeder avec 
leurs freres. On ne pouvait done 1es assimiler entierement aux 
gains nuptiaux qui, d'apres le second chef de l'edit, etaient 
substitues aux enfants du premier lit et, par suite, echappaienL 
enLierement a la veuve quant a la disposition. La doctrine hesita 
longtemps, ainsi que la jurisprudence, sur la signification exacle 
de cetle disposition de la coulume. Bourjon (4) proposaiL d'y 
voir une reserve coutumiere au profit des enfants des deux lits, 
mais nne reserve d'un genre tres special, car elle portait sur la 
totaliLe des conqueLs a l'egard du second conjoint eL des enfants 
du second lit, mais, a l'egard des autres donataires, elle ne por-
tait que sur les parls viriles afferant anx enfants du premier lit. 
La veuve pouvait done les aliener a titre onereux ou les charger de 

(1) Sur tous ces points,Bourjon~ 11, p. 197, nos 2 et s.; p. 201, nos 19 et s.; 
p. 205, nos 39 et s. 

(2) l\Ialgre ces expressions, on entendait par la sans difficulte tous les 
biens meubles ou immeubles de la femme, selon le texte de l'edit, a la seule 

·exclusion des conqucts de la premiere communaute; Bourjon, 11, p. 226, no 1. 

(3) Voyez a cet egard les longs developpements de Bourjon, 11, p. 228, 
nos 11 et s. 

(4) Droit cornmun de la Prance, II, p. 212, nos 1-2; p. 215, no 10; p. '217, 
n° 19. 
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dettes, ce qu'elle ne pouvait faire en ce qui concerne les gains 
nupliaux. D'auLre part, les enfanLs du premier lit ne pouvaient 
obLenir cetle reserve qu'en se porLant heritiers, tandis qu'ils 
avaienL droiL, comme cnfanLs, aux gains nupLiaux. 

Il semble bien qu'en definitive la jurisprudence se rallia aux 
idees de Bourjon, qui s'appuyaienL sur la leLLre de l'art. 279 et 
l'esprit general de la couLume. Par deux arreLs, en date des 8 et 
21 juillet 1731, le Parlement decida que l'art. 279 ne creaiL pas 
une veritable subsLiLution, mais une simple insLituLion legale 
enlevanL seulement au conjoint remarie le droit de disposer des 
conqueLs a titre gratuiL (1). Le ChateleL annulait pour le Lout les 
liberalites faites sur ces conquets en faveur du second conjoint 
ou des enfanLs du second lit; il ne permelLait meme pas a la 
seconde femme d'y percevoir son douaire coulumier (2). Mais 
les enfants du second lily succedaienL, en concurrence avec ceux 
du premier lit, et tous devaient conLribuer aux detles succes-
sorales (3). 

L'arl. 279, comme l'ediL des secondes noces, par une negli-
gence de redacLion assez singuliere, ne parlait que de la veuve. 
On generalisaiL sans hesiLaLion sa premiere disposition qui ron-
cordait en somme avec le premier chef de -l'edit. On discuLa 
davantage au sujeL de la disposition relaLive aux conquets, qui 
aggravait encore les severites de l'ediL; la doctrine Hail trcs 
.opposee a son exLension au mari veuf (4). M-ais la jurisprudence 
ne se laissa pas arreLer par de Lels scrupules. On reconnaissaiL 
pourLant que l'arL. 279, exorbiLanL du droit commun, ne devait 
pas etre Hendu aux couLumes mueLLes (5). Il esL permis de penser, 
en effeL, qu 'il avaiL raffine assez inuLilement sur les disposiLions 
deja complexes de l'ediL en creant une siLuaLion juridique un pen 
indecise enlre les gains nupLiaux, franchemenL substiLues aux 
enfants du mariage, eL les biens personne]s de 1'epoux, donL il ne 
pouvaiL disposer qu'a concurrence d'une parL d'enfanl. 

(1) Bourjon, Il, p. 218, n° 22, note due a l'annotatcur de !' edition de 1770. 
(2) Bourjon, Il, p. 218, n°8 23 et s.; p. 223, n° 48. 
(3) Ibidem, Il, p. 217, n° 19; Rourjon, II, p. 216, n° 11, relcYc <>ncore 

qu'il y a accroi semcnt entre les enfants des differcnts lits dans la ucccs-
sion a ces conquets, tandis que, pour les gains nuptiaux, l'accroissement 
a lieu seulement entre enfants du mcme lit, selon l'usage inviolable du 
Chatclet. 

( 4) Ferriere, Ill, p. 1456, nos 4 et s. ; Bourjon, Il, p. 214; n° 5 : il est bicn 
ri~oureux de depouiller un homme du fruit de son travail et d'etenche un droit 
exorbitant et une peine d'une personne lL Un autre, COntre la /ettre de cefle merne 
loi qui ne parle que de la femme. Ces deux auteur. constatcnt que la jurispru-
dence est bien etablie dans le sens de l'extension. 

(5) Bourjon, II, p. 212, n° 3. 
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